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PREFACE 



Le présent travail a été présenté comme thèse au jury f 
de leeole des sciences politiques et sociales de l'université 
libre de Bruxelles pour l'obtention du grade de docteur en 
sciences politiques. Quoique lobjet de cette étude soit assez 
restreint, nous avons cru pouvoir la publier espérant que 
cette question intéressera ceux qui s'occupent de droit ou 
des sciences politiques ; car actuellement la vie politique 
du peuple japonais n'est pas encore très bien connue à 
l'étranger. 

Nous avons étudié d'abord notre système représentatif 
aux trois points de vue, de son origine, de son organi- 
sation et de son fonctionnement, et ensuite nous avons 
présenté sommairement nos idées de réformes. Nous 
sommes heureux de pouvoir dire que le système représen- 
tatif actuel au Japon est l'œuvre de la noble initiative de 
Sa Majesté l'Empereur actuel qui a devancé les aspirations 
nationales. En pensant à la période critique de 1850 à 1880, 
nous éprouvons un sentiment de reconnaissance et d'admi- 
ration pour nos hommes d'État qui ont jusqu'aujourd'hui 
dirigé paisiblement notre pays sans de grandes difficultés 
extérieures et sans révolution. Et ce sont là assurément 
les sentiments de tous nos compatriotes éclairés. C'est 
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pour iiiontnT roninient on est arrivé syst<'iiiati(|iimient à 
l'adoption du système arturl que nous avcms consaeiv hien 
des papes dans le chapitre premier. Si nous n avons rite 
aucune souire dans nos descriptions historiques, ce nest 
pas parce que nous avons consulté exchisivement des 
ouvrages japonais, mais parce que cet aper<,*u est tn*s 
sonmiaiiT et que les événements y relatés sont, d après 
nous, suflisamment bien connus des lecteurs de Thistoire 
de notre pays. 

Voici dailleiirs les ouvrages japonais que nous avons 
consultés : 

I" Y. (^ino, Y. Konakamoura et V. Massouda : .Vf/)/Miii- 
kntlai'hoivN (Anciens codes du Japons I vol. iTokyo, \H\>i\ 

^" iNapao Aripa ; yîippnn-kodnï-hn-xhakniHji ((junmen- 
taires sur les anciens codes du Japon), I vol. iTokyo. 1S!K'>). 

M" Y, ()jrino et Y. Konakamoura ; MipfHm-seido'tsin) 
(Des institutions du Japon), *> vol. iTokyo. ISiX)). 

i" Uaïkn-sikn i^) \\l\sUnrv diplomatique», I vol., publié 
par le ministère d(*s atlaires étrnnpèn's en 188t. 

.'J" Y. Taképossi ; yîissen-fitilnjnknu-nni-si 'i [Histoire 
des deux mille cin(| cents ansi, 1 vol. iTokyo, 1*^ édition 
en 1897). 

i)" Ci, [«"oukoutcbi ; Hakou fou-sou iho-mn \^* (De la déca- 
dence du gouvernement féodal), I vol. (Tokyo, :2'' é<lition 
en 1S9S). 



(■) Ol ouvraKC" concerno surtout rhiitoirc diploin:iliqiio ancieniH' it«*s |ia>« 
d'Kitri^iiu*-OrifMil. 

(*) r.'^i riiisloiio roinpi'-tf du Jupon dopiiis l'oriKine de la monan-hie ahfnlur 
(Mi) av. J. i\ ) jiiiM|ir:i la n*itaiiration de ]8t>7. 

(') Il ■aicH uiui|iiriiioiit dan» i>t oiivrai:p du gouviTiiPinent feodni dp la famille 

InktiUKU^Ka. 
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7" K. Kiinoura; Srin;u>w-weu-.si(*) (Histoire des trente ans), 
1 vol. (Tokyo, 1892). 

8" Meiji-siyo [^) (Histoire du règne ineiji}y 2 vol. publiés 
par lancien bureau d^histoire au ministère de Tinstruction 
publique (!"' vol., mars 1876 et 2*' vol., juin 1879). 

9" lloki'sinouroui (Classification des lois et règlements), 
9 vol., publiés par le ministère de la justice en 1879. 

lO"" H. Hossokavva ; NippoH'kokkahkigen (Origine de la 
Diète japonaise), 1 vol. (Tokyo, 1889). 

11" Certains articles historiques parus dans les revues 
de Tokyo, notamment dans le Kokoumin-no-tomo et le 
Sika'L 

Les dates antérieures à l'adoption du calendrier grégorien 
en 1875, nous les avons fait imprimer en caractères 
italiques sauf celles concernant certains événements 
d'ordre extérieur et que nous pouvions donner d après le 
calendrier grégorien grâce aux correspondances diplo- 
matiques échangées ou aux traités conclus entre le Japon 
et les pays étrangers. Le principal motif pour lequel 
nous avons employé les dénominations du calendrier 
grégorien pour désigner les mois du calendrier chinois, 
cest que ce dernier contient également douze mois par 
année et qu un mois se compose de vingt-neuf ou trente 
jours, quoique le premier jour du premier mois du 
calendrier chinois suive d a peu près un mois celui du 
calendrier grégorien (^. 

En ce qui concerne le droit public du Japon, nous 



(^) C'est l'bisioire des trente années qui ont iinniédialeuient précédé la restau- 
ration de 1867. 
{^) Mtiji est le nom donné au règne de S. M. l'empereur actuel. 
(') Voir page 6. 
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devoiii» (lirc! que nous ne connaissons pas beaucoup 
d ouvrages sérieux ni en japonais ni en langues étrangères, 
r Le lYikolwU'Iumpo'yiLaï (irddmi en anglais sous le titre de 
c< ilommentnries on thc Constitution of tlic Empire of 
Japan >>) par le marquis lio que nous avons eitéà maintes 
i*eprises dans notre travail est un ouvrage dont l'autorité 
est incontestable, attendu que ces! lui qui a joué un rôle 
prépondérant dans la rédaction de cette charte l 'i. Kn 
citant les passages de ce précieux ouvrage, nous l(*s av(»ns 
traduits directement <lu japonais en trant;ais (*t non pas de 
la ve)*sion anglaise. 

Le texte franvais de la constitution japonaise que nous 
avons cité dans notre ouvragt* est celui des <( Constitutions 
modernes y* par F. H. Darcstc iParis, l8^.Mi tome IL sauf 
quelques changements de phrases que nous avons faits 
d après le texte original japcmais. Quant aux lois et ordon- 
nances, nous les avons traduites ou bien daprès le 
Moniteur ojjiciel, ou bien d'après le llorei-jen-sho (Collection 
complète des lois et ordoimancesi publié mensuellement 
à Tokyo depuis IKMi. 

Kntin pour letude de l'histoire parlenuMitaire du Japon, 
nous avions en notre possession les cin(| espèces des 
sources suivantes : 

1" Procès-verhauji des séances plênières des deux 
chamhres, publiés sous forme d'éditions supplémentaires 
du Moniteur officiel, 

i^ Shiongiin-kiji'tekiyo (Comptes rendus résumés <le la 
chambre des représentants), I vol., pour chaque session, 
dressés par le bureau de cette chamlire. 



(•) Voir page 65. 
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S"" ^hiougiin-senrei'ishiou (Précédents de 1^ chambre des 
représentants), 1 vol., dressé par le méine bureau au mois 
de novembre 1898. 

4"" Shiougun-yoran (Description sommaire de la chambre 
des représentants), 1 vol.» publié par le môme bureau. 

5" iCiioA;oMt;/-i/oraw (Description sommaire de la chambre 
des pairs), 1 vol., publié par le bureau de cette chambre. 

Quant aux données statistiques citées dans notre 
ouvrage, nous les avons empruntées exclusivement au 
Dix-septième rapport annuel des statistiques de l'empire du 
Japon publié en novembre 1898 par le bureau destatistique 
attaché au cabinet. 

Telles sont les sources dont nous nous sommes servi. 

Ajoutons encore que c'est notre devoir d'améliorer la 
situation intérieure et extérieure de notre pays et de le 
laisser à notre postérité avec de nouveaux progrès. 
Dailleurs, les dix années d expérience du gouvernement 
représentatif nous montrent la nécessité absolue dune 
réforme électorale et nous sommes certain que Ion 
arrivera dans un avenir assez rapproché à modifier les 
dispositions actuelles de la composition des deux 
chambres. Noublions pas que YÈt^t est un organisme 
vivant qui doit évoluer conformément à la loi de la 
nature et que nous avons mission de diriger dans son 
développement. 

Bruxelles, décembre 1899. 
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DE L'OKIGINE DU SYSTÈME REPRESENTATIF AU JAPON 
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SECTION I 



LE SYSTEMS RKI'RKSEMTATIF EST-IL >É SI»0>TA>ÉME>T Af JAPON? 



Parmi les diverses réformes que Fempire du Japon a accomplies 
pendant ce dernier quart de siècle, celle de inorganisation législative 
est, selon nous, la plus importante au point de vue du progrès général 
du pays. Prenons comme sujet de notre élude juridique le système 
représentatif pratiqué par le peuple japonais depuis 1800. 

Avant de réaliser ce système, toutes les nations occidentales ont eu 
leur histoire; la chronologie de la liberté est partout entachée de 
sang. Les garanties constitutionnelles sont comme une sauvegarde de 
la paix entre les oppresseurs et les opprimés d'autrefois. Chez nous 
au contraire, sans qu'un coup de feu ait été tiré, le gouvernement 
féodal a cédé la place en 1867 au gouvernement impérial et celui-ci 
à son tour s'est transformé en 1889 en monarchie constitutionnelle. 
Naturellement i l y eut quelq ues guerres civiles à cette occasion, mais 
aucune dVlles n'a des rapports directs avec la transformation elle- 
même du système gouvernemental ; nous en étudierons plus loin les 
autres causes. 
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Lévoliilioii (irla f'oniir (Iii^oiurriicinriil j:i|uiii:iis:i rlt'Mivs r:i|iiili\ 
facile et rulmc Ik* lu «Iriix (|iit»slions se pusiMil iialiirclli'ini-nl : 

1® Ia* sysirmc n*|>r(*s(»iilu(ir:i('(iirl du Jupon csl-il If r(»siilt;il pur 
et simple ilv radoplioii ilc la ri\ilisalinii urriiIrnlaU*? 

2** N'y avait-il pas une ïiwnw nulimenlairc «pirlcontpu' de la 
représentai ion dans les régimes antrrirurs? 

Pour résoudre res (pu^slions il (Min\irnt il«' parctnirir Thisloire 
poiiti(|ue du Japon. Scltm la rliron<»lo^i(' générah'nicnl afn'ptft' par 
les historiens et ollirii'ilcnn'nl adoptée par le ^(»u\ernemenl japonais, 
l'empire du Japon fut fondé en (KU) a\ant J.-(^ Ilrpuis lors justpi a 
nos jours, mai^^ré l'inlrodui-tion île dill'érenles lormes de pui\ernt»- 
ment, une même famille est resiée sans inleiruption à la télé de 
TEtat ■'). A premiéie vue il paraîtrait «pie le Japon a tnujiinrsété une 
monareliie absolue ilont le eliel' réunissait ilans sa |iersniiMe Unis les 
attributs de la sou\eraineté (pi'il exerçait enmme il TenlfUilail. Mais 
liîstoriquemenl il n\*n a pas toujours été ainsi, l/einpeieur a tnujiMirs 
été resperlé <*oinnie eliet' suprême de ri'Llat, mais rrxcreire de la 
souverainelé lui a souvent été i*ide\é et délégué eompléliMni'nl à une 
autre famille. 

Depuis le |iremier empereur /innuiu jusipi^in (|ualre-\in^M- 
deuxiéme empereur Antokou (»()() :i\;inl J.-(l — llsl après J -C , 
on peut din^ i\iw le Ja|>on a élé um* monareliie alisulnc pure et 
simpi*'. I/empereur était la souret* des ptunoirs lé^ishitif executif et 
judiciaire. Il eommandail les forées militaires, nommait l'S fnmliiui- 
naires de TKlat et ronférail les titres Iionorilitpii's imites les ordon- 
nanres r) exécutées par les piu\ernenrs des dill'iM-eMt«'s |iri»\inces 
émanaient delà cour impériale et les contriliuliims et im)iôts rt:iieu! 
versés aux caisses et i^reniers du pMivcrncnn'ut impérial. .Mais wis 
la fin du vu" siècle la famille Fou/.i\v:ir:i rtiumii'iiç:! à evcncr un«' 
influence politique très puissant** à la cour im|M'riale. .NHu si^ulemenl 
les ordonnances et les nt)minalions étai«'nt f;iites à sa con\enanee, 
mais à partir du milieu du x'' siècle, elle interxeiiait même ilans la 
succession au trône. Néanmoins il faut remanpitT que, malgré son 



(') Sa Majoslt* roin|»rr4'ur acliirl i-sl li- li-J' sutncrain iJo r«»iii|»ipv. 
(>) A celle rpoque il n'y avail pas (liMliUmMue enlie loi i*t unlitnuanoe. 
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influence considérable, la famille Fouzîwara sollicitait toujours la 
sanction impériale pour toutes les mesures qu'elle prenait. Théori- 
quement et pratiquement donc le Japon était encore une simple 
monarchie absolue ; il n'existait aucune forme rudimentaire du 
système représentatif. Le peuple en général croyait qu'il était de 
son devoir d'obéir aux ordres de son souverain. 

Jusqu'ici il n'existait que deux classes dans la société japonaise, la 
noblesse et le peuple. La première classe consistait en familles 
éminentes attachées à la cour impériale et parmi lesquelles la famille 
Fouziwara était la plus grande. Le reste de la nation formait la 
deuxième classe. C'était dans celte deuxième classe qu'on enrôlait en 
temps de guerre les soldats qui reprenaient leurs professions pendant 
la paix. A celte époque il n'existait pas encore de classe guerrière. 

Cependant dès le commencement du xi« siècle, de grands proprié- 
taires fonciers de diflérenles provinces devinrent de plus en plus 
puissants. Ils organisaient une armée grâce ù leurs paysans esclaves, 
subordonnaient les petits propriétaires voisins, construisaient des 
châteaux forts et refusaient même non seulement d'exécuter les 
ordonnances impériales dans leurs propres domaines, mais même de 
payer les taxes an gouvernement impérial ; en réalité ils devenaient 
les chefs absolus de petits états indépendants. Leur organisation 
était purement militaire; même en temps de paix, ils s'appliquaient 
à former au service des soldats qui peu à peu restèrent sous les armes 
de façon régulière et permanente. Voilà l'origine de la classe guer- 
rière qui a occupé jusqu'à la restauration de 1867 une position 
sociale entre la noblesse et le peuple en général. 

Parmi les nombreuses familles de la classe guerrière, Taïra et 
Hinamoto étaient les plus puissantes à cause de leur sang impérial (^), 
de l'étendue de leurs domaines et de la supériorité de leurs forces 
militaires. Sur Tordre de l'empereur ces deux familles ont souvent 
lutté contre les autres familles guerrières qui refusaient parfois 
d'accepter la suzeraineté impériale. A cette époque le despotisme de 
la famille Fouziwara était odieux au peuple. Ce fut d'abord la famille 



(1) La famille Taïra tire son origine de Kouaninou, le 51' cin|)ereur (782-806) 
tandis que la famille Minamoto descend de Seiwa, le bl'' empereur (856-877). 
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T:iir:i ipii (*ss:i\:i 4rriil('\fr ;i l;i t':iiiiillt' F(Mi/i\\:ini son iiilliit^nrc ù l:i 
cour im|M'Ti:ilr «'1 de s'ni niipanT. Kllr irii^sil :i Tni il4*|Miiiilit'r mais 
ne |Kir\iiit pus :i prrniirc s:i |i|;iti' à i';ius«' i)i> r<iptiositi«iii ii«* l:i 
fuinillr Miiiainott» qui liiialiMiiciil rlalilil eu IIS(iir rr|;iino Tniilul 
uvrc lo ^ninvriKwnriit criilr.il à Kainakuiiia ' . 

L(' rr^iiiH* tVMnlal rlalili par Ydi'ildiiin Miiiaiiiiiln a traiisfuriiK'* It* 
Jupon ni iiioiiarrliit» ayaiil driix rcntrrs (i«> };iiii\rriit'inriil, 1*1111 
iioiiiiiial et !*aiilrr r«'*i*l l.r pnivcrni'iiirrit iinp«-rial lii* k>iilii >ul)- 
sislait roiniiir aiipara\aiit, mais rrriipcmir m* <iiiiM-r\ai( i)iit> l«* 
pouvoir ilr (*nniï»rcr les lilrrs lionnriliipifs, inns les aiilrfs )i(iu\iiirs 
apparliMiant an afnniouii, h- rlirl' vnprrnn* <!u ii-^inii- li-iMl:iî. nuar.il 
il y avail rrlirllion par (Acuiplc, \i' sfnHjnun ilcinariiinit raiiIniiNaliDn 
imprriair pour la rt'prinii'r, mais si i'rnipm'iu' la rrlusail. Ir >htt*juitn 
passait ouMv sans auln* lormalitr. h:ins 1rs prn\ini'i-s il l'vislail 
enrorrdi'S f^ouMMni'iirs d ilrs «nMuniNsairi'N r.<tuinirs )»ar !<' f;«>u\iT- 
ncmiMil iinprrial de Kvnid. in^iis ;i miIc d'i n\ il \ :i\ait aii^si IfS 
ropn'*M>iil:inls du ^(Mi\«'rniin«'nt IrtitLd ilr Kaniaktnira in\«-slis i\v 
vrrilaldrs p<Mi\oiis nulil:iirrs il rixils KainakuiirM clail diiiii- v\\ 
rôalilr h capilalr ihi Japon. 

Au pninl de \\\{* poliliipii' ri ldNhirii|iir, I Vi:dili^N( mini ,!ii ii'>;iiur 
fôoilal <'*l;iit un r>rnrnH'iil livs inipnrl;irit. Mais au )»itii)l di* ww 
juridi«pi'> nous n<* pouxtins i-ori'^latt'i- qu'nnt' rlinsr : |;i .idi ^.iiinii 
prrsipif ('onipl«'tt' di'S piiUMiiiN iriip/TiiiUN :in >/nijniin. \.r piii|i|i' 
japonais \oyail pour i:i [•n'iiiirn' lois nnr liiiiiilli' :iiitir «ju*' l;i hmiiili' 
imprriah* ^ouxcriicr h* pays lnul rnli^r- ru sif^ijni .{uns u'ii- villt* 
aiitrr <pi<' rrllr de K\oto. Ouaiit au sx^lniir |-i pirM iil:itir immis n'iii 
trouxons aucuiH' Iracr darisrt» iioummu ri;:inii-. 

Li* ^'ouxrrncn.rnl central dt* Kani.ikoura sf ■ Miiiii.is.iii ,\r^ h«>is 
(lépartrmcnls sui>ants : 

1" D/'parlcnirnl général - tliarj;r ili- |:i Ir-ishi'iou. Ir'; llnamrs rt 
(les rians frodaux. (Mr. ; 



(^j Aijjoiiririiiii siiii|ili* \ill;ip> :iii\ t*n\ ii'niix il.« > nk- l.-iii. -. 

(-1 I.:i iKnliii-liiiii lillri'a!i- ilcN iiiuLs j:i|M>it:ijxrH| |.||ji.,| ili|..t,ifiiiri,( MliniiiiNii.ilif. 
mais ntUl> :i\ons rm|»ln>r \v IIM-I ■. -i'i|,i;il . j.:,i;i- ,■., |,j;rii\ lam- 1 i.||i|.|i ImÏIi- 1rs 

fomiions. 
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^ Département de la guerre qui a aussi dans ses attributions le 
pouvoir de juger toutes les contestations entre guerriers ; 

3^ Département judiciaire, divisé en trois sections ou tribunaux 
pour les différentes contestations du peuple en général. 

Le premier département, le plus important des trois, était un 
conseil de hauts fonctionnaires civils et militaires avec deux prési- 
dents et deux membres supérieurs ayant certaines attrii)utions 
extraordinaires. On peut dire que toutes les mesures législatives et 
administratives émanaient de ce conseil dont la plupart des membres 
étaient des chefs féodaux, c'est-à-dire de grands propriétaires 
fonciers. L'influence de la classe inférieure sur l'administration en 
général devint évidemment considérable, mais tous ù cette époque 
étaient subordonnés à un chef unique, le shogoun, qui les nommait 
membres du conseil et par conséquent il n'y avait aucun élément 
représentatif. 

Le régime féodal créé par Yorilomo Minamoto ne comprit que 
trois shogouns successifs, lui-même et ses deux enfants, mais il fut 
conservé ou plutôt développé par la famille Hojo, un des vassaux de 
Minamoto qui ne prit jamais le titre de shogoun^ mais se contenta 
pendant neuf générations du titre de sikken (chancelier), réunissant 
les attributions de président du département général et de chef du 
département judicaire (*). Celte famille possédait les véritables 
pouvoirs de shogoun sous le nom de chancelier. Elle modifia un peu 
l'organisation du gouvernement central de Kamakoura, changea la 
dénomination du département général en conseil général et intro- 
duisit le système de la cour d'appel. Quelques chanceliers Hojos 
furent des hommes d'État célèbres et leur administration était bien 
vue du public. Le régime féodal se fortifia ainsi de plus en plus. C'est 
sous le règne du chancelier Tokiraouné Hojo (1251-1284) que le 
Japon remporta de brillantes victoires contre les tartares qui faisaient 
des invasions incessantes sur le territoire japonais. 

A cette époque, le chancelier était non seulenment le chef unique 
du régime féodal mais le véritable souverain de l'Etat; tous les 



(^) Les chancclici's Hojos désignèrent en qualité de shogoun au début, des jeunes 
enfants de familles nobles, et dans la suite, les princes impériaux. 
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empomirs qui ont cssayt* de rrlahlir le f^oinernrincnl im|itTi:il ont 
('•té (l<*li'ùnés |):ir lui. L<* rlianrclirr «Icx niait ilt* plii^ «'ii |iliis (]es|)0- 
tî(]ii(*, il fil |>n*i!iiiniii(T riiit('M*«M parliiiilicr dr sa rainill*' à rinl«^n*t 
général ilii pays et sous U* iv^iir iju n(*u\irim* cliaïuclicT Takatoki 
surtout, le luxo, les conrussions et les ilissnisioiis sé\ iront au 
gou\onH*roent nMitral ili* kamakoura. (irs faits frois«;:ii(*iit Faniour 
propre <le «lueUpies rlnTs féodaux l(»yalistt>s qui furent soumis au 
gouvernement de Kamakoura à rause de sa puissanrr et ilimi- 
nuaient la sYinpatlii<* du puldir pour la lamilh' ll<ij«». Aussi quand 
Tempereur (iodaigo proclama la rrstauratinn du ^iiu\ernement 
impérial, les eliefs féoilaux loyalistes prin*nt partout l«'S armes 
contre IIojo dont la faniillf fut <Munplrteni<*nt anéantie an mois de 
mat \7h)i (*i. 

I^^ gonvernemenl impérial uou\ell('mcnt rélaldi ne >éeut pas 
lonfçtemps h eaus(> «le dissensions existant entn* eliefs féndaux 
loyalistes et de Tanimosité entn* fon«-linnnairi*s civils et militaires, 
e*est-:Miire entre nobles <'t guerriers, heux ans après la restanration, 
la famille Assikaga r-' se révolta a\ec Taide «le nondireuses familles 
réodal(*set commença par attaquer parli>ut les fortifications des t liefs 
féodaux, Nitta, Koussounoki, kikoutclii, Nawa, kitahataké, etc., 
fidèles à IVmpereur légitime (îodaigo. Ajhvs dv nombreux combats, 
Kyoto fut occupé par les révoltés; un des princes inqtériaux fut 
désigné comme empereur et Takaou/i Assikaga, chef des ré\(»ltés, 
fui nommé shoyoun et son frère Naoyossi viw-shinjnun. Ouant à 
rem|)ercur (iodaigo, il fut obligé île se réfugier a\«'c ses fonctitm- 
naires et ofYiciers dans la province actuelle de \ara. hès lors il 
existait au Ja|)on deux empereurs a|)parlenant à la même famille 
mais soutenus par deux partis ditlérents; li*s historiens distinguent 
la dynastie du nord h kvolo/ de celle du sud à Vossino . Les 
guerres civiles continuèrent entre ces ileux dynasties jusqu*en 15^3 
quand le dernier empereur du sud fut forcé, |)ar suite de la perle 



(M Le ((uuv(>riieineiil ja|M»ii:iis a :Hlo|ité lo raltMiilritT ^Tcpn'iiMi ii paiiir ilu 
l*** janvier 1873. Jusqu'alors le calenilrh'r cliindis riait on usaKC- I^os ilaies cd 
cararicrcs italiques sont los dates du calemlrier chinoiM. 

(^) Ij) famille Assikaga ap|»nriient à une liranclie do la faniilU* Minaniuto qui 
occupait un ctiAtcau fort a Assikaga daus la province actuelle de Saïtania. 
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complète de ses forces militaires, de céder le trône légitime à 
Fempereur Gokomatsou du nord. 

Examinons maintenant le régime féodal de la famille Assikaga 
qui a subsisté malgré de continuelles rébellions, jusqu^en 1574. 

Le régime féodal d' Assikaga était au fond le même que celui de 
Minamoto ; le ketimou-sikimokouy le code fondamental du régime 
féodal d'Assikaga fut en fait une forme mixte entre le S)stème 
original de Minamoto et le teiyei-sikimokou^ le code fondamental du 
gouvernement d'Hojo. Il existait encore trois départements, général, 
militaire et judiciaire. Le fonctionnement de ce dernier département 
a été développé en divisant les juges d'un tribunal en deux partis 
opposés Tun pour et Tautre contre, qui doivent toujours examiner et 
discuter TafTaire avant de se prononcer. Mais en général le gouver- 
nement d'Assikaga était un peu moins centralisé que celui de 
Minamoto. C'était la conséquence indispensable de rétablissement 
même du régime. Comme nous Pavons vu plus haut, Takaouzi Assikaga 
se révolta avec Taide de nombreuses familles qui étaient plutôt des 
alliées et qui ne pouvaient être traitées comme simples vassaux 
d'Assikaga, même après la victoire de cette famille. Il existait entre les 
alliés une rivalité incessante en vue d'obtenir le pouvoir. De plus, le 
gouvernement central alla siéger ù Kyoto à côté de la cour impériale 
et Kamakoura fut désigné comme siège du gouverneur général du 
Japon oriental, poste très important au point de vue administratif et 
stratégique et occupé héréditairement par un des membres de la 
famille Assikaga. En fait c'était la division du Japon en deux ; aussi 
longtemps que l'entente régnerait entre le shogoun et le gouverneur 
général, ce dernier lui serait une aide puissante, mais lorsque, après 
quelques générations, l'amitié qui unissait ces deux maisons n'exista 
plus par suite de divergence d'intérêts, ils devinrent des ennemis 
implacables. Ajoutons encore que dans le régime féodal d'Assikaga 
nous ne rencontrons aucun élément représentatif. 

L'histoire contient les noms de treize shogouns successifs 
d'Assikaga, mais ce n'est que du troisième au huitième shogoun 
(1393-1467) que l'administration s'étendit au pays entier. Pendant les 
dernières années du régime d*Assikaga, le Japon était dans l'anarchie. 
Non seulement la famille impériale était contrainte d'habiter misera- 
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hlemont un |)etit roin <io l:i vilh* ilr Kyotti, m:iis r:iiitorité mt^me du 
fhogoun était t/ulrninit annihilée*. IM» iKunhriMix vUvk récxlaux 
|>oss<'*ilanl une riTtaiiir rlmiliKMh* ilcmiainr i*t un <*f rlain nomlirede 
soldats n*athnollaient aurunt* inlrntMilidu t'*tranf:tTr dans l(*ur admi» 
nisiralion inlrrieurc L4*s contestations so rr);lai<*nt |»ar la i^uorre. 
(le sysl(**ni«* était d*autant plus d«'*|iliiraiih' qirà «vlt«* é|)iu|ut* la 
(^ern' était très rénn*** vu i-onipanison i!n dmit ili*s pMis modt^Dt^. 
I/liistoin* désigne ('<*tt(* épo(|ue rouinie râf(«* noir tlu Ja|ion. 

Dansée eliaos, !<* elief féodal «pii l«* pn'iniiM* essaya île réialdir 
runifiealion tut NoIxnina^M 0<ia II y réussit en partie, mais il fut 
assassiné par Mitsouliidé Akélelii, un d«* ses \assaii\. Son <i*u\re fut 
|)OursniYie et eoinpiétér par un autre \assal IIidéyns<i T«i\ot«)mi. 
généralem<'nt <M>nnu sous le nom il<' laihit dépendant le n'aime 
féodal de eelui-ei ne dura pas longtemps Après la mort do eo 
héros, des eliefs féodaux rlierehèrent eliaeun à réaliser leur ambi- 
tion. O fut lyéyassou Tokoiigawa (pii. après avoir lutté eontre tous 
ses adversaires, étaldit linalement en hî^oun nou\«-au régimr féoilal 
qui subsista jusqu'en iKtlT. 

Le régime féodal de Tokougawa était le plus dé\eloppé an Ja|»on. 
Il dix Isa renqûns sauf Iden entendu li*s domaines a)>partenant diree- 
toment au shinjoun et à IVnqien'ur. an noudire il'enxiron deux cent 
cinquante élans féodaux ' , posséil^s et gouxtTnes eliacun par un 
chef héréditaire sous le contrôle ilu shntjoun ipii ex«*rvait un droit 
de c<mliscation totale ou parlirlle m ras i\r mau\aist> a<liniiiistration. 
l/étendue de ces clans féo^laux nViail pas loiijoiirN id('nlii)iit* et la 
hase de leur répartition était la ipiantilé dr ri/ olliciellement 
désignée comme produit ainnu'l du tiTriloire. Il y axait de niun- 
hreux chefs féodaux ne possédant qu'un territoire di* lO.oni) knkuus - , 
tandis qu'on peut citer, comme <*\emples «le granils cli^fs féodaux, 
l<s familles Mayéda, avec un territoire de l,()!2'2,tHlO kokouf, 
Sima/ou,aYec 770,t)00 kokous, llossokawa, avec 54t),00O koktms. etc. 

Dans leurs propres clans, les chefs féodaux pouvaient s'administrer 



(1) Ce nombre n'a jamais éti' fixo parce que W shoyoun pouvait l'.'iuifiiienter ou le 
diminuer à S4)n (çré. 
(•) 1 Kokou = 181 8 10 litres. 
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comme ils l'entendaient; les clans tout entiers étaient leur propriété 
privée. Cependant ils étaient tenus, pour témoigner de leur subordi- 
nation au shogoun, de payer annuellement une certaine somme 
d'impôts, de ne pas construire de nouvelles fortifications, ni de 
réparer ou de restaurer les anciennes sans l'autorisation du gouver- 
nement central, de ne pas se marier sans le consentement du shogoun^ 
de laisser comme otages leurs femmes et leurs enfants à la résidence 
d'Yedo (*), de faire eux-mêmes une visite périodique à Yedo et d'y 
rester pendant un temps déterminé, etc. Grâce à Thabileté admi- 
nistrative du premier shogoun lyéyassou, ces nombreux clans 
féodaux étaient distribués de façon à éviter toute rébellion contre la 
famille Tokougawa en plaçant des foudai-daïmyos à côté des tozama'- 
daïmyos (^) et en tenant leurs puissances en équilibre. Un complot 
de deux ou trois clans voisins contre le gouvernement central n'était 
jamais possible. Au-dessus de tous ces clans se trouvait le gouver- 
nement central connu généralement sous le nom de bakoufou qui 
exerçait le pouvoir souverain à l'égard de la politique extérieure 
aussi bien qu'à l'égard de l'administration intérieure. 

L'organisation du bakoufou n'étant pas publiée, voici ce que nous 
en pouvons dire : 

A la tôle de l'administration, il y avait un taïro, premier ministre, 
nommé par le shogoun; c'était son auxiliaire le plus important. 
Sous le taïro il y avait trois ou quatre rozîous, ministres d'état, 
nommés également par le shogoun. Il arrivait parfois que le premier 
ministre faisait défaut et que les rozious remplissaient au conseil les 
fonctions de haut auxiliaire. Nous ferons remarquer que les 
ministres d'état étaient plutôt les conseillers du shogoun et qu'ils 
n'étaient pas né(!essairement chefs de départements ministériels. 
A la tête de chaque département ministériel, se trouvait un chef 
appelé bougyo qui était le véritable ministre d'aujourd'hui. Au com- 
mencement les trois départements des finances, des temples et de la 



(*) Actuenement Tokyo qui était le siège du gouvernement central du rôgiine 
féodal de la famille Tokougawa. 

(■) Fowiaï'daïmyos étaient des vassaux ]héréditaires de la famille Tokougawa 
uomraés chefs féodaux après runificaiion et tozama-daïmyos étaient des chefs 
féodaux subordonnés à Tokougawa par suite de sa puissance invincible. 
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jiislirf *. (*(:ii(*iil l<*s plus iniportaiils, ni:iis par la suito les deux 
(i«'parl<*ni<*iit9 ilr la i;u<Tro H il<>s airain*s t'*tran(;m*s iU*\inn^nt par 
l«Mir natiin* aussi importauls. I^s plus hauts fonrlionnaires tiu 
bakoufoH i'UiU'iil choisis parmi i«*s plus puissants foudm'iia'imi^o». 
Ils f*\«'rrai4*iil m fait h* pouvoir suu\«'rain du hakoufou, UuanI aux 
autres cIkTs froilaux, ils n'avairnl i\%i'a assister dt* ti'iups en ti*in|is 
aux Tries et rérémonics peut la nt «pi'ils résiliaient à Yeilo. 

Passr>ns mainlenaiit à IViuile des rapports eiiln* le hakou/ou, la 
rour impérial** et les elicfs féodaux. Sur ce sujet, nous trou\ons les 
deux codes fondamentaux connus généralement cumnie ci»nstitutions 
<lu réj;ime Tokoug:iwa ; l'un, sijçné |»ar Teronsané Niji», premier 
ministie de reni|M*reur t>t par lyéyassou et ilidéla«la, premier et 
se<'ond fhoyoi4Hi, daté du mois tle juillrt 1(»1.*», statuait sur les 
règlements que Tempep'ur, la noblesse de la cour im|»ériale et les 
hauts dignitaires houddliiques de\aient ol»ser\er tan^lis «pif rautre, 
signé |Kir lyéyassou seul, daté du mois iVaoùt 1(tl(î, concernait les 
relations proprement dites entre le hakou/oUf les chefs féodaux et la 
cour impériale. Le premier code se <'<m)posait de 17 articles qui 
imposaient IVlude des <'lassiques et d<' la poésie japonaise comme 
devoirs indispensables de l'empereur, fixaient Tordre hiérarchique 
des princes impériaux et des nobles, déterminai<'nt les uniformes 
de l'empereur, de rex-em|»ereur, «les prin«*es im|iériaux et de la 
noblesse, statuait sur les conditions à obserxer pour la promotion 
des fonctionnaires ou plutôt du personnel de la cour imiiériale, 
celles nécessaires pour la nomination des hauts dignitaires boud- 
dhiques, etc. Nous voyons ici jus<pi\>ti Tintervention du bakoufou 
allait à cette é|)0(pie. 

Le second code fondamental était le statut organique île la famille 
Tokougawa, en même temps tpi'il était la loi constitutionnelle du 
nouveau régime. Nous en traduirons quelques articles tpie nous 
estimons les plus importants : 

« Art. â. Puisque le s/iogouti est ilésigné comme zinutifia-sttyakoU' 
ryoin-no'hvtU) -;, il gouvernera tous les chefs féodaux, les nobles et 



(^j I^Ml<>partc'm»*nt do la justice »'tail l'oiiipi'iont |M»iir jiip^r lis roiit(*statiiiiis. 
('j CN'tait un lilro inveiué par lo thoyaun |>our dt'finir la iJeli'galioii l'oiuplHe 
de II souveraineté de Tempercur au shogoun. 
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même les maisons des princes impériaux et il prendra toutes les 
mesures nécessaires sans information préalable ni ultérieure à l'em- 
pereur ; si toutefois la paix est troublée dans le pays, le shogoun seul 
sera coupable. » 

« Art. 4. Sous l'ancien régime l'empereur a souvent voyagé pour 
se rendre aux temples bouddhiques et shintoïques (^) comme Isé, 
Koumano, etc. C'était sans doute pour voir TefTet actuel de l'adminis- 
tration, mais aujourd'hui une famille militaire règne dans le pays et 
le shogoun sera responsable s'il ne connaît pas l'état actuel du peuple 
et par conséquent il ne faut pas que l'empereur et l'ex-empereur 
voyagent hors de leurs palais. » 

tt Art. 8. Quand les chefs féodaux du pays, les grands comme les 
petits, sont morts à l'âge de plus de seize ans, les fils adoptés peuvent 
leur succéder dans leurs biens ; mais leurs familles seront dissoutes 
et leurs biens seront confisqués s'ils meurent âgés de moins de seize 
ans, parce qu'il n'y a aucune raison pour réclamer un héritier à un 
aussi jeune chef. Ces principes s'appliquent même à la succes- 
sion du shogoun. Si un chef féodal ayant un frère cadet veut se 
retirer de ses fonctions à l'âge de seize ans, il peut le faire en 
désignant son frère comme successeur, n 

« Art. 9. Il est strictement défendu aux chefs féodaux de 
demander audience à l'empereur ou d'entrer dans le palais impérial 
même sur l'ordre impérial. Principalement les chefs féodaux du 
Japon occidental ne doivent pas entrer dans la ville de Kyoto en 
venant de leurs chefs-lieux à Yedo ou en y retournant. Si l'un d'eux 
viole secrètement cette règle, sa famille sera dissoute, quelque grand 
chef féodal qu'il puisse être, aussitôt la violation constatée. Ceux qui 
désirent visiter des endroits célèbres des environs de Kyoto doivent 
en demander la permission au bakoufou. » 

« Art. 10. Le titre de tout chef féodal sera fixé par le shogoun en 
prenant en considération la coutume et la position sociale de la 
famille. Celui qui sollicite directement à la cour impériale la promo- 
tion de son titre sera puni. Il en est de même de celui qui introduit 
semblable demande à la cour. » 



(^) Le shinloïsine est une relifçion originaire du Japon. 
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« Art. 11. Tout marinier (*nlre |»rr«onno!( tic riasse noble et de 
rlassc i;iuTri4'*r<> iloil rire autorisô pn'*al:ilileinent par le êhogoum, 
sinon len intéressés siToni punis. • 

« Aht. flâ. i.a rainilh* ilii ihnynun vi \r% tlrii\ rliers TtHMlaiix de 
Nagoya <•! ili* \Vaka\ama sont les Iniis niaifuins île Ttikoiigawa. Si 
\c shogoun (i«*\i<'nt inrapalilt* t\v ivgniT par suit** dt* mauvaise admi- 
nistration, un de rcs iIimix rlicfs d<iil rtrr noinnii* «A090MII. 4 

« Ahi. 13. Le tiln* \\v vin'-shoijttufi vs{ voutvrv au rlief féïKial de 
Milo «pii, vu ras dr mau\aise ailministration d*un $hogoun^ est 
olili|;é. après a\<tir <*i)i)snllr les hauts ftinctiimnaires du hakoufou, 
<le désigner un il<*s deux tIkHs féoiaux ilc Nap»ya et de Wakayaina 
eomnie ran<ii(lat et dt* solliciter <l«* Tmipercur sa nomination '/ . Si 
toutefois les d<>n\ chefs ci-il(>ssus cités ne p(»u\aienl pas n'^ner, le 
vict-ihotjoun peut désigner n'importe <pit*l chef réodat du pays 
comme canditlal nhotjnun et preri>ire les mesures nêcess:nres yovLV 
sa nomination. » 

a Aiii 17. loutes lesordonnan«-es .In ^otixernement sont publiées 
au nom du zisha-homjyo - . .Sj !«' ^gouvernement trouve né<*es- 
saire de convo<pier un certain nombre iriumimes, il le fera 
également au nom dit zhha-hou'ujo. '\xn\W ordonnance et toute 
convocation sans la sif;natun* du zisha-hnuyifo serait nulle; le 
peuple n*est pas obli|;é <le les oiiserver même si elles émanent de la 
cour impériale, n 

Nous\ovons donc <pic le hakoufou était un véritable |;on\ernement 
central dont le chef, W shotjnufu ét:dt mon.-inpie absolu, reconnu à 
I étranger (*omme nippon taikoun ou le roi du Japon. Il était ilépen- 
dant de la cour impériale de Kyott», seulement en ce (|ui concerne 
les grades et les titres; l'empcrenr lui donnait de nombn^ux gra«les 
et conférait différents titres à ses <hefs féodaux par son intermé- 
diaire. Pour le surplus il pouvait agir comme il rententlail. Les 
shogouns, avec l'aitle des ministres detat, prenaient toutes les 
mesures nécessaires, sans consulter ni la cour im|>ériale, ni les chefs 



(M Los Iniis chefs h'o.laux «le Milo. N;iKO>a i-l \Vak:i\aiiia flaii'iil les doscemlinU 
directs du 1»^ thitgoun I>.->:issi»iJ. Les Iimin fivres caJrls ilii i* thuguun fureul 
nommés chefs froJaiix «le ces irois im|M»rtants clans. 

(^) Chef <lu (lôpartcmciu des temples. 
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féodaux. On ne pouvait espérer trouver l'élément représentatif dans 
un gouvernement aussi despotique. 

Examinons enfin si l'élément représentatif existait dans Torganisa- 
tion du gouvernement local des clans féodaux. L'administration 
locale de chaque clan était aux mains du chef féodal. Le clan féodal 
du régime Tokougawa ressemble fort à un état mi-souverain d'au- 
jourd'hui. Le chef féodal dépendait du shogoun, mais il était maître 
absolu quant à Tadministration intérieure de son clan. Aussi 
existait-il diverses organisations de gouvernement local. On ne peut y 
trouver luniformité. Cependant voici des caractères communs à 
tous : il y avait deux classes bien distinctes, la classe guerrière et le 
peuple en général (*). Les guerriers seuls étaient nommés hérédi- 
tairement fonctionnaires de clans, recevaient de leurs chefs des trai- 
tements déterminés et étaient dispensés de tous impôts; les guerriers 
seuls faisaient la guerre ; le peuple était obligé de payer les taxes et 
était considéré comme une race inférieure. Tel était l'état social du 
clan féodal. 

L'examen de l'organisation du gouvernement local ne peut nous 
faire rencontrer l'élément représentatif. Le gouvernement d'un clan 
féodal était un bakoufou en miniature. Il pouvait élre plus despotique 
que le bakoufou, car les hauts fonctionnaires du clan étaient héré- 
ditaires tandis que ceux du bakoufou ne relaient pas. Le peuple 
était traité en esclave et il n'était pas assez instruit pour réclamer la 
représentation de ses intérêts. 

D'après certaines publications authentiques de cette époque, dans 
la plupart des clans féodaux les paysans mettaient annuellement 
leurs noms et leurs cachets devant le représentant du chef féodal 
résidant dans une localité pour témoigner de leur consentement 
préalable pour la quantité de riz qu'on demandait comme impôt 
foncier. On dira peut-être que c'était là une forme rudimentaire de 
la loi actuelle sur les impôts; mais ce n'est pas notre avis, car cette 
coutume n'a pas duré longtemps, et les paysans n'avaient pas le droit 
de refuser les quantités demandées comme impôt, étant obligés de 
toujours accorder ce qui leur était imposé. La signature n'était 



(^) Le |>cu[>lc comporlail les agricullcui's, les induslriels et les négociants. 
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i|iriiiii- sinipk rormalil*'* et re cDiisi-nlemrnl n'a janiaifi t*u auruiie 
«ali'iir \i'ritalil«'. hrrf, nous nMifsitons pas :i ilîr** que nous ne 
lnMi\(»iis aucun <*itMii(M)l rt*|iri'S«'iitatif ni lians li* ^nu^tTUOinent 
i-entral ni ilans le piu\*Tnt*n)«Mil local liu rr^inir 1okoui;a^a. 

Jus4|irii'i nous a\ons Iratc les^nnnlcs lignes <K* l'Iiisioire |M)lilique 
ifu Ja|Miri H nous :i\ous ronslatc (|n*il n'y existe auiunt* forme niilî- 
inenlairt' quelconque tie la rt*|»resenlation. iN'ul-on i!es lors conclure 
que l«' s\stfm** re|irèst'ntatir actuel ilu Ja|ion est le résultat pur et 
sinqilc lie Tailt ption île la ci\ilisation occiilenlale? Tlieori(|uenient 
oui : mais il tant lûen ifuiarqucr que ci' n'est pas par simple mimé- 
tism«* qii«* Itr Japon a ailopté le syst«'me actuel, mais pan'e t|U*il 
existait lies raisons très siTieuses pour cette ailo|itiim ; nous allons 
les éluilier ilans les sections sui\antes. 



SECTION II 



l»P. L*l>TROIII CTION m* M\STi;ilK RF.PRi:sF>T«TIF Al* JAPO> 



\ai |»rin<'ipe font lamentai ilu hnhoufuu était, comme nous Tavons 
\u |ilusliaut, l'absolutisme, lia rif^oureusement (»liser%ê ce principe 
jusqu'en IHo'". \a* 7 juillet île celte année It* commoilore américain 
Malliew Cm. Perry arriva îi Ouragu dans la pro\ince actuelle de 
Kanagawa à la tête ifune escailre im|)osante composée «le «piatre 
navirei» de guerre, iraprès une lettre du statr departmenî des 
Klats-I'nis datée du 2 novembre thCîâ, le but principal de la mission 
du Commodore était : 

1" De conclure un arrangement permanent a\ec le gouvernement 
japonais pour la protection des [)ersonnes et des biens des Améri- 
cains naufragés sur les côtes de Tempire ou en détresse dans les 
[lorts. 

2^ D'obtenir pour les navires <les États-Unis rautorisatioii d'entrer 
dans un ou plusieurs ports japonais pour s'y approvisionner d eau. 
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de combustible etc., et, en cas d'avaries, pour y faire les réparations 
nécessaires. 

S"" D'obtenir pour les navires des Etats-Unis l'autorisation de 
fréquenter un ou plusieurs ports japonais pour y disposer en toute 
liberté de leur cargaison et pour l'acquisition de produits du pays. 

Le Commodore Perry était également porteur d'une lettre auto- 
graphe du président Fillmore adressée au a souverain du Japon ». 
Les mots « souverain du Japon » prêtaient à discussion à cette 
époque. Le souverain était-il l'empereur qui était nominalement h la 
tête de l'empire mais qui avait délégué forcément tous ses pouvoirs à 
un autre personnage auquel il avait conféré le titre de shogoun ou 
bien était-ce le shogoun qui détenait en fait le pouvoir par déléga- 
tion ? Les Américains penchaient pour la deuxième hypothèse et le 
Commodore voulut remettre son message SiU shogoun. Il lui présenta 
les lettres du gouvernement et du président par l'intermédiaire des 
gouverneurs d'Ouraga et le bakoufou, sous prétexte de deuil du 
shogoun, le pria de revenir au printemps suivant pour recevoir 
la réponse. 

Depuis le moment où il redouta l'ambition politique des missions 
catholiques et surtout depuis la rébellion catholique de Simabara 
en 1637, le bakoufou réalisa la politique d'exclusion. Les Hollandais 
et les Chinois avaient seuls le privilège de faire le commerce à 
Nagassaki. Quant aux navires des autres pays, il leur était non 
seulement défendu d'entrer dans aucun port japonais, mais il était 
strictement ordonné à tous les clans féodaux riverains de les 
pourchasser lorsqu'ils étaient en vue. Parfois des navires étrangers 
vinrent dans les ports du nord et du sud de l'empire, mais ils ne 
causèrent aucune agitation et le pays resta en parfaite tranquillité 
pendant deux siècles et demi. La classe guerrière et la classe du 
peuple s'étant habituées h cette longue période de paix, devenaient 
plus ou moins timides et les armements de la plupart des clans 
féodaux commençaient à être peu puissants. Ce fut dans ces condi- 
tions que le commodore Perry arriva dans la baie d'Yedo (Tokyo). 

Si le Japon maintenait sa politique d'exclusion, il devait combattre 
non seulement les navires de guerre américains, mais encore les 
escadres d'autres pays. S'il accédait à la demande des États-Unis, les 
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autres |Kiys il<Mii:inil(Tairnt la inrino ra\('iir rt h* Ja|Miii roiirait le 
risque <li* piTilnf son iiiili*|H*iiiiaii(*(* ou tout au moins l*intê{;ritê <ie 
son trrritoirt*. 'IVI «*lait lo tiilfinmi* (|U(' les autorités «lu haknufou 
rrovaienl a\oir:i rêsouilre à vv momeiil. 

Ilans relie rirronslance erili(|Uf le htihnifini reiitmva à v>n |»rin- 
cipe ronil.'im«*iitaI. Il inlorina aussilôl rem|»ereur ili* rarri\ée tic 
res<*ailre aiiirriraiiie et il ilemaiiila r«»iiseil ;i tous les eiiefs fèuilaux 
sur les nH*sures à iimidre. I/inrormalinri :i la cour im|iêriali* et la 
consultai ion lifs eliels IV'tMlaux |»riMi\ai('iil la faiiilt^ssf ilu halmufou 
et aineiirrtwit linalt'nirnt sa [icrlr : ci' lui ^ràcc à ces ileux ê\ênenienls 
(|ue ropinion |Miliiii|u<' commença ;i exercer iin«* inllnence «Miorme 
sur l:i |)olili<|ue gênerait* ilu |)a\s. Jus(|n*alors il «'liiil siriclement 
inlerdil :iu\ cliei's leoilaiix antres i|iie ceux nummès |i:ints fimctioii- 
naires lin Unhuufuu iririler\enir liaiis l:i |>oiili(|ue e\terieur«' ou tians 
raiiniinislrati'in inlérieiin' de celni-ci. Mais :i ce moment ils furent 
|iour la premicre t'ois autorisés à exprimer francliemcnt leur opi- 
nion. INninpioi les ministres d'état ilii Unkitujim a\aieii!-ils décidé 
de |irendre celle mesiiie exceptinnnelle ? Selon nous, ils a\aient 
eompris «pi'il était absolument im|iossilile ili* se li:illre ctintre des 
étrangers et (pril n*y a\ait pas possiidlilé de rdiiser ce «pn* les Amé- 
ricains demandaient : mais ils vonlaiinl, apparemment d'acconl avee 
Topinion pulditpns renoncer à la |Mditiipn* d'exclusion Cependant 
les répiinsrs des cliel's féodaiix ne Inrcnl pas unanimes «*n laxenr ilu 
commerce extéricnr. (ne niiijnritt' lie piiiss;inls clifis proposa même 
an risque de l:i guerre, de reliiNcr lotit comnicn'e a\ec reli-:in^er. 
h'aulres si^nalaienl le résultat profilalde \\v rniiviTliiie du [kivs :iu\ 
autres nations et <|iiel(ph'suns consiiléraieni qu'il el:iil altsolnmenl 
nécessaire de kiire allenilre les Américains pendant an moins trois 
années avant de leur donner réponse et (pu* pend.-mt ce temjis |;i |\m 
ferait lotis les préparatiCs nécessaires suit pour, soit contr«' leur 
demande. Ainsi, le projet des autorités du hakoufou éclioii:iit et il 
n'avait pas encore exprimé |)ul>Iiquement son opinion. 

l/opposilion de ipielques eliels féo(l;nix au connnerce extérieur 
était encnn* siqiporlalile pour le bahoufoUy mais eelle de la cour 
impériale lut un coup fatal pour lui. Aussilôt «pie le m«*ssaf;e du 
bakoiifou informant IVmpereiir de rarri\ée de IVscadre américaine 
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fut parvenu à Kyoto. Tempereur Komei, sans connaître la situation 
politique du monde et envisageant Tarrivée de cette escadre comme 
une invasion étrangère, donna des lettres autographes à quelques 
bauls dignitaires bouddhiques et shintoïques et leur ordonna de prier 
les dieux pour solliciter leur bienveillance afin d'expulser complè- 
tement les étrangers (^). Dès lors Topinion de la cour impériale resta 
opposée au commerce extérieur. 

Immédiatement après le départ du commodore Perry, le vice- 
amiral russe Poutiatine vint à Nagassaki le 21 août 1883, avec 
quatre navires de guerre, demandant à conclure un traité d'amitié 
et à trancher la question de file Kabafouto (Saghaline) qui était 
habitée par des Russes et des Japonais et possédée en commun 
par eux. L'arrivée de l'escadre russe ne causa pas une si grande 
agitation que celle de Tescadre américaine, parce qu'entre Nagassaki 
et Ouraga il y a une grande différence au point de vue de leur 
distance respective de la capitale et qu'ensuite les Russes venaient 
après les Américains. Le bakoufou répondit au vice-amiral Poutiatine 
par la voie des gouverneurs de Nagassaki qu'il fallait attendre quatre 
ou cinq ans avant d'obtenir la réponse définitive du gouvernement 
japonais par la raison que, pour des questions aussi importantes, 
l'empereur à Kyoto devait être informé et les chefs féodaux du pays 
entier devaient être consultés. Le bakoufou trouva ces deux prétextes 
pour ne pas donner une réponse immédiate à la mission russe. Dès 
lors naturellement des chefs féodaux commencèrent non seulement 
à manifester leurs opinions publiquement, mais aussi ils essayèrent 
de les réaliser. 

Le bakoufou n'avait pas encore fait concorder les diverses opinions 
des chefs féodaux quand le commodore M. Perry revint à Ouraga, 
le 18 février 1854, avec huit navires de guerre américains. Le 
bakoufou envoya à Ouraga quelques hauts fonctionnaires ayant 
pleins pouvoirs pour recevoir le commodore américain et négocier 
avec lui. Mais persuadés par le commodore que l'envoyé extra- 
ordinaire et minisire plénipotentiaire d'un pays a le droit de 
négocier avec le premier ministre dans la capitale d'un autre pays, 



(^) A celte époque ou employait le mot « barbai*es » pour étrangers. 

3 
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ils durrnt rHouriiiT jusiiifà Kan:i|;;iwa atijouririitii Ytikolianui' 
où îl^ roiirliinMil, le 31 iiKirs lH,^i, le prrmier iRiité (ramifié 
(*ntrr 1(*h Kl:ils-riiis v{ Ir Ja|Miii, coiiiplrtê par un trailê supplê- 
incntain* iilliTinir à Siinoii:i, en \»'rlii dinpa*! Tamilif |>orroanente 
fut «*lalili«' <*tilri* li*"; (l«'ii\ p:iys. I.rs ilrux ports «le SimcMla fl 
t\fi llokcxl.'itê fiircnl oii\«M'ls »ii roininiTco anuTirain H tirs fonrlion- 
riain*s ilii piii\frii<*iii«Mit dfs Kta!s-l nis rurciit autorisés à résider ik 
SiuKxIa i' . 

Ij'S niiiiislrrs iju haktmfuu arrrpt«*ront rcs arrniigomonts, mais 
1rs partisans ili* la polilii|nf' irrxehisioii «'*tai(Mit extrAmrmont surcx- 
v\U*% |iar la <'onrlnsinn il(* rr traité A rctto époqut* lo pays entier 
était fli\isé m dfux ^ran-K partis «m plutôt partagé i*n deux opinions 
M>ntrain*s, Vww** ra\oraldf, Tauln* liostilf au rommern* extérieur. 
t>H dru.x opinions si* nianifcslércnt dans tous les rlans réo<laux et 
m^nie an sein du hnknufou On siKiteiiait partout la supériorité de 
l'une sur laulre. (îéiiérah'Uienl Tt^pinion «l<'s rliefs féodaux dépendait 
de relie de hups gr:in<ls \ass:iiix, liants lonrtionnaires des élans. 
Ainsi leH rliefs léod;iii\ iiitcr\en:iii*nl d:ins I:i ptditique tlu bakoufou 
et les \ass:iiix eoinnieneérent à inlliieneer Topinion de lenrelief: en 
un mot ro|»inion pulilique roininenva à exereer une puissanee 

eon>itléf':dde 

llans rt> eliMos, malgré mie forh' opposition dese!ii*fs féoilanx au 
eoninieire extérieur, le baknufnu eoneliit il«*s traités d*amilié ave<* 
la (Jrande HretagiM* le liortolire \K'A .la Hiissie le î2»i janvier 1855 
et la Hollande fie 50 janxier \K\i\ A la suite d'une demande de ces 
trois pays, il l«'iirarrorda li»s mêmes Irniieliises ipie relies areordées 
aux Amérieains. 

Tous <es événements provocpuTent Tirritatiim des partisans de la 
polili(pie d'i'xeliision; ils formèrent un gran.l parti favorable ù l'idée 
de Texpulsioii des étrangers, parti romposé de noides, de chefs 
féodaux et de vassaux de dilFén'nts clans. Profitant de roppoûtion 
lie Tempereiir au rommeree extérieur, ils choisissent Kvoto comme 
rentre de leur mouvement, (le parti était nécessairement adversaire 



(■) Kiiiioita est ilniis la |tn»\iii(-p iictiii*')'' ih» Si7oii(»k:i et l!(tk(ui:iu> en Ht)kkai<li> 
(tie irVivo;. 
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du bakoufou. Des tozama-daimyos qui cherchaient Toccasion 
d'attaquer la famille Tokougawa se joignirent immédiatement à ce 
grand parti. D'éminents personnages de ce parti considéraient 
comme leurs premiers devoirs Fanéantissement du bakoufou et 
l'expulsion des barbares ou étrangers. Dès ce moment la cour 
impériale de Kyoto, avec Taide du parti de Tcxclusion, commença à 
intervenir dans toutes les mesures que le bakoufou prenait. Comme 
nous Tavons \ii plus haut, le code fondamental du régime Tokougawa, 
daté du mois d'août 1616, avait strictement interdit aux guerriers 
d'être en relations quelconques avec des nobles de Kyoto sans auto- 
risation du bakoufou. Â ce moment les chefs féodaux et les vassaux 
de différents clans appartenant au parti de Texclusion violèrent 
manifestement cette défense, mais nous ne savons pour quel motif 
le bakoufou ne les pimit pas. 

L*animosité entre la cour impériale et le bakoufou ou plutôt entre 
le parti du commerce extérieur et le parti de l'exclusion s'accentua 
davantage dès que Naossouké li (^), le chef féodal de Hikoné et le 
premier ministre (taïro) du bakoufou fit conclure, en dépit des 
protestations de l'empereur et de certains chefs féodaux, de nou- 
veaux traités de commerce avec les États-Unis 'Je 29 juillet 1858), 
la Russie (le 7 août de la même année), la Hollande (le 18 août), la 
Grande Bretagne (le 26 août) et la France (le 9 octobre). Pour éviter 
toute intervention, le premier ministre sollicita du shogoun l'auto- 
risation de faire prisonnier à domicile l'ex-chef féodal de Mito (vice- 
shogoun) et les chefs féodaux de Nagoya (une des trois maisons de 
Tokougawa) et Foukouï et il exécuta rigoureusement cette mesure. 

Le parti de l'exclusion s'en irrita davantage. Il pria l'empereur 
d'envoyer une lettre autographe à l'ex-chef féodal de Mito qui 
venait d'être condamné. La lettre impériale fut envoyée au mois 
de septembre 1858, mais cette lettre n'ayant pas été publiée nous 
n'en connaissons pas exactement le texte; cependant, selon une 
supposition très vraisemblable, elle exprimait d'abord le profond 
regret de l'empereur pour la conclusion arbitraire du traité avec 



(^) Il fut assassiué le 25 mars 1860 par les anciens vassaux du clan Milo, en se 
rendant au palais shoguunal, sur la place de Sakourada (Yedo). 
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les Eliits-lnis vn ili-pit de sa protestât imi. :illa(|tiuit virement la 
puniliuii iiiflipv :iii\ trois «liefs r«*«iil:iii\ inntM*ents qui étaient 
proclii'S parents du t^huynun et l'spèniit \4ijr une n*uiiinn p*nêrale 
(les trois maisons di> Toknii^Mwn, du pn*niiiT ministre, des 
ministres tfElat «'t d«* tous Ivs rlirfs féodaux. \vs tozama$ aussi 
hien qur les fondai f^ du piiys rntier afin *\v tionnrr satisfaetion 
à Sa Majesté. Le hnkuufou arrêta de ntunlmMix \assau\ de diiré- 
rents tlans et di* familles noldrs a\ant participé direrti^meul ou 
indirectement à len^oi de la l**ttri* impériale l'ne soixantaine 
de prisonniers furent décapités 4iu déportés en IH«M) «Mitre les 
nomi lieux chefs féodaux «pii furent citndamnés à Temprisonne- 
ment à domicile. On ne peut nier que le haknufuu ait sévi contre 
un assez granil nomlire de partis:ins de la politique dVxclusion, 
qui n*avaient en atn'une fa^MMi participé à IVn^oi île la lettre 
impériale. 

Le mouvement, hostile au fniknufnu, qui a\ait ù sa tête les tieux 
grands clans fé(»daiix de Satsonma et (Ihyoshiou s'accentua de plus 
en plus. Os deux clans étaient partisans de r<*\clusifui mais ils 
n'étaient pas unanimes an sujet île Topposition au hakoufou. Tout 
(faliord liissamitsou Sima/on. chef féodal du clan Satsouma. fut 
favorable «^ la réconciliation du haknuf**u avec la cour impériale, 
mais dans la suite il renonça fi cette idée, tandis que h* clan 
Chyosliiou resta toujours opposé .^ la famille Tokou^irawa. Ile 
iiomlireux chefs féodaux commencèrent à correspondre avec les 
nobles de la cour impériale. Ile jeunes vassaux de dilférents clans 
restèrent à Kvoto soit sur Tordre de leurs chefs, soit de leur 
propre volonté et projetén^nt iTanéantir le régime féodal de la 
famille Tokougawa. 

('ne di/.aino d*années pleines d'agitation |»olitique, de complots et 
d'assassinats se passèrent. Le ftfi^f>i//'o m. sur Tordre de la cour impé- 
riale, essaya même de fermer les ports déjà ouverts au eommerce, 
mais il se heurta aux protestations des gouvernements étrangers. 
A la cour impériale, à la suite de la mort de T<*mpereur Komei, Sa 
Majesté Tempereur actuel Moutsouhilo monta sur le trône en lN(îT. 
La mauvaise administration du bakoufnu all'aihiit de plus en plus s;i 
force et sa dignité. Enfin le 1 § ociobrt 1N07, le l.V shoyoun Keiki 
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Tokougawa{^), influencé par les conseils du chef féodal de Tossa, rendit 
ses pouvoirs à Tempereur. C'est ce qu'on appelle la restauration 
de 1867. 

Keiki Tokougawa en rendant ses pouvoirs croyait que Tempereur 
allait inaugurer un gouvernement central dont le parti principal ou 
le cabinet serait un conseil composé des plus grands chefs féodaux 
et présidé par lui. Son espoir fut déçu. Aussitôt que la cour impériale 
eut reçu la démission du shogoun, Tempereur Taccepla et publia un 
décret impérial pour faire connaître au peuple la restauration, l'éta- 
blissement d'un gouvernement central nouveau avec les trois 
fonctions principales de sossaï (président), ;ûto (conseiller), et sanyo 
(conseiller assistant) et la volonté impériale de gouverner en respec- 
tant l'opinion publique. Immédiatement les princes impériaux, 
nobles, chefs féodaux et vassaux éminents des différents clans furent 
nommés à ces diverses fonctions. Ces hauts fonctionnaires se 
réunirent un soir au palais où ils discutèrent, en présence de 
l'empereur, les premières mesures à prendre à l'occasion de l'éta- 
blissement du nouveau régime. Après une vive discussion, il fut 
décidé d'engager le chef féodal du clan Foukoui, a conseiller à 
Keiki Tokougawa de se démettre de ses fonctions (^) et de céder au 
gouvernement impérial son territoire et ses sujets. Keiki Tokougawa 
n'écouta pas ce conseil et partit pour Osaka le 12 décembre 1867 sous 
le prétexte de calmer ses sujets, mais en réalité il n'était pas satis- 
fait de la décision du conseil des hauts fonctionnaires impériaux; il 
la considérait comme contraire au décret impérial qui promettait 
de respecter l'opinion publique et il quitta Osaka pour Kyoto le 
5 janvier 1868 au milieu d'un cortège composé de plus de 
10,000 hommes, dans le but de faire punir les hauts fonctionnaires 
qui, d'après lui, en circonvenant le jeune empereur, ne prenaient 
que des mesures égoïstes. A son grand étonnement, les armées des 
clans féodaux de Satsounia et Chyoshiou attendaient le cortège à 
Foussimi et à Toba où une rencontre se produisit. Baltu à trois 



(^) A ce moment le shogoun se trouvait au château fort do Nijo dans la ville de 
Kyoto. 

(') Keilii ToiLOugawa ayant rendu ses pouvoirs à l'empereur, n'était plus, en fait, 
qu'on grand chef féodal. 
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re|>ris4*s, K«Mki ToktMi^awu rftoiirn:i d'ulmn] ù (KaLa et pui^ à Ycilo 
^i IhipiI il'iiii ii;i\in* •!»• ^iifrn* |Hirl:iiit le imin lic k:ii\o. 

Uti«l il:iii 11' liiil ili' Ki'iki I<»Liiii^a«:i i*ii i|iiitlaiit Osaka |Kitir 
k\«»t<}/A\:iil-il l'iiitriitiiiii lic i-flaltlir Ii- haknufuu dii liii'ii m* Si*rail-il 
iMirnc:! t';iirt' |)iiiiir h-s iiaiilN |niirli«iriiiairi'Mlii^iiii\f-riuMii»'iit ri'iitral? 
A\i'i li«':irirnii|i ir:iuti'iirs iiniis |i:ir(:i^i-iiiis I:i |iiviiiirrr n|iiiiiuii. Nous 
S(Mriiiii-s rniiviiiiK ti ijiic Kfiki |iiknii^:iM;i a \uulii «ial-nni U(*rii|ior 
inilitain-iiifiil la \illli' «Ir K\n|ii, ('oii>1;iiiiii»t a innil nu ù la ilt'|»or- 
lalioii I«'S |ilits \i'Au\^ inmliniiiKiiris ail\('r>aiifs dr Tnkdiii^awa i*t 
i*iisiiilf lit'iiiainh'i â ri'iii|Mr('iir à n(iii\i-:iii iiin* «Irlr^atinii roin|»li'te 

iti'S |>iill\nil'S. 

L«* iiiotir ilf> iioirr sti|i|M»siliuii vs\ ri-liii-ri : Avant il** «juitler la 
\ill«*, K«iki Tiikoii^awa ('oii\(M|iia tmis \v\ n'pr('<*'ii1anls rtran^ors 
au rliàifau tort «l'Usaka «*! It'ur «ii*rl;ira (|ii(* la >nu\i'raiiu'té était 
fiircm* l'iifi'i* M's iiiaiii'i, ((u'il «ii*\ail l»ifiit<it paitir |Miiir K\ot(i atin 
ii(* rr\(M|iuT et tli* rdiiihiiiiiifr les |M-rvnfiii:ip>s influents ilr la tour 
im|HTi:ilt' «•! (jin* les pnissiinrcs rtiMiipTfs ni* <i4'\airnl aucunement 
interxenir <lans retfe atlain*. Il avait niênie lait n«'^<M-ier |Kir ses 
ronrlioiiiiaires les ronxenfioiis a\er les re|irest'nlaiits étrangers 
ronrernani rnu\er(nre <le llyop* k«»iie 1*1 (Kaka au nnnniert'C 
extérieur. Sans aueun «loute le relaMisstnicnt ilu U,ktiufou a été le 
l»nt priiii'ipal ou plutôt unii|iie Je la il«'niiinstratinn «le Keiki 
Tokcin^awa, «jui était fort nieronteiit liVlre exrlu tl«*s éléments eon- 
stitulif's ilu nou\«*aii ^^ouxernement im|ierial. 

On tiira peut-être k\\\v notre eonstataiinn coneernant la rapidité, 
la faeilité et la trampiillilé <ie re\nIulion pnlititpie ilu Japon n*est 
|»as tVuidéei'.. En ellét, nous avons «lit à la Neriion préré«lente t|uVn 
18G7, sans (|uc m^me un roup de fusil eut été tiré, le régime féodal 
avait 4'édé sa place au ^gouvernement impérial. Il faut hien reniar- 
(|uer cependant que le dernier shoynu» de la famille Tokou^a\\a a 
ren<lu ses pouvoirs â l'empereur le 14 oclvhrv !S6T et «pie depuis lors 
tliéoriipiement il nVxistail plus de shof^nun ni de régime féodal de 
TokougaMa. Le gouvernement impérial à Kyoto était le seul gou\er- 
nement lé|;itime au Japon. La déclaration au cli:it(*au-forl d*Osaka 



i>) Voir iia^t' 1. 
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et les batailles de Foussimi, Toba, Yodo et Hassimoto n'étaient 
que des événements qui résultaient de la révolte de Keiki Tokougawa 
contre le gouvernement légitime. Aussi le 7 janvier 1868 l'empereur 
déclara Keiki Tokougawa révolté et par suite lui enleva ses til res et 
ses grades. Une armée fut organisée à l'aide des troupes de divers 
clans féodaux attachés au gouvernement impérial ; le prince impé- 
rial d'Arisougawa fut désigné comme commandant en chef de l'expé- 
dition etTakamori Saïgo(^) fut attaché à l'état-major général comme 
chef. L'armée fut divisée en trois corps et marcha sur Yedo par les 
trois routes de Tokaï (sud), Tossan (centre) et Hokourokou (nord). 

Avant d'entrer dans la description de la guerre civile, il faut 
examiner les relations extérieures et l'organisation du nouveau gou- 
vernement à Kyoto. Des nobles, des chefs féodaux et des vassaux de 
différents clans avaient anéanti le bakoufou sous le prétexte de poli- 
tique d'exclusion. N'ayant aucune responsabilité régulière devant le 
pays, ils avaient attaqué le bakoufou qui, en dépit de leurs protes- 
tations, avait conclu des traités d'amitié et de commerce avec les 
pays étrangers. Mais une fois mis eux-mêmes à la tête du gouverne- 
ment, ils reconnurent l'impossibilité pratique de la politique 
d'exclusion. Ce changement d'idées fut une des conséquences des 
combats entre les navires de guerre étrangers et les clans Satsouma 
et Chyoshiou. Ces combats ayant une importance énorme pour 
le progrès général du pays, nous allons en étudier les causes et les 
effets, quoiqu'ils aient précédé la restauration. 

En 1862, Hissamitsou Simazou, chef féodal du clan Satsouma, se 
rendit à Yedo avec Sigénori Ohara, envoyé spécial de la cour impé- 
riale, chargé d'une lettre impériale en vue d'une réconciliation entre 
la cour et le bakoufou. Après avoir rempli sa mission, Simazou 
quitta Yedo le 21 août 1862 et dans un village (Namamougi) près de 
Yokohama, ses vassaux tuèrent quatre officiers de marine anglais qui 
traversaieni à cheval le cortège du chef féodal (*). Après de nom- 
breuses correspondances diplomatiques, le chargé d'affaires anglais 



(1) Un des vassaux du clan Satsouma, frère atné du Marquis Saïgo actuel. 
(*) Sous l'ancien régime il était permis de tuer celui qui traversait le cortège 
d'un chef féodal, cet acte étant considéré comme une offense grave. 
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riivoyn au IniktiU/ou, le i9 Irvrwr IMwS, un iilliiiinliiin a\(T les 
il«*ni:i[iil<*x siii\:i!itrft : 

1» Le hakttufnu iloit :iiln*s«u*r au gniivrrniMiiciit aii};lais une lettre 
dVxruscs et |ki\it un<* imlriniiitr tli* 1C0,(MMI livres slrrlin^; 

3" 1^* rlirriédihil (lu rian S:itsoum:i doit punir tn'*! sé\i*rement les 
ansasiiins ('t payer aux \iMi\rs et 4»rpliflins des victimes une inilem- 
nité de KKOOO li\res slfrliii^. 

l/ultimaliim aj(»u(ail qur \v hakmtfnu ut* di>\ait léptuidre i|u*en re 
qui eiinrernait m^s uldigations et «pi'nu suji'l ili*> oMigaliims du rlief 
fV^Nlal dt* Salsouuia, le nimmandaiit <*n rlirf de IVsradn* anglaise 
négoeierail iliivM'temetit avtM* lui. !«a n'^ponse fui exigée itaus un délai 
de huit jours, mais Ir baknufnu^ prntit:iut de Tabseuce du $hwjnun 
|>our Kyoto, prolong«*a autani qui* pos^iMo it délai :<Mdin il souscrivit 
à la deuiaudt* dr |iai('Ui«'nl des lOOjMM) livres sterling le S mai IHtS 

Malgré la |)rotestalion du bakuufnu, ri*scatlii* anglaise quitta 
Yol^nliama |iour Salsouuia cl le eomriiandant en elief présenta son 
ultimatum au ehef féodal qui rel'usa •!*) aereiter. La guerre eom- 
men^a le S juiUrt 1H(m entre sept na\ires d<* guerre anglais et les 
fortt're^ses de Kagossima, le ehef-lieii du rlan. Elles fun^nt détruites 
et en\irou trois mille maisons f'ureul incendiées. Les ua\ires anglais 
suldrent également de grands ilommages.nolainuu*nt la perte du com- 
mandant eu <*lit*r de Tescadre. Les Anglais se relirérent île Satsouma 
sans avoir obtenu salishiclinn. mais quelques mois après, des 
t'onctionnaires du chm se rendirent à Yokoli:ima et négociériMil avec 
le ministre anglais en payant rindrninité de liijMM) li\rt*s sterling. 

1^ motif lie la guerre entre l«>s étrangers ci le clan (lliyoshiou fut 
des plus simples. Nous av(»ns déjà vu que depuis le moment de 
l'arrivée du rommodore INTry, Tiilée de l'expulsion des étrangers 
prédiuninait à Kyoto. Le clan (^liytishiou était 1«* plus ardent partisan 
de cette idée; il sollicita une onlcuinance impériale qui lui permit de 
la réaliser. Le 10 mai 181 13, les forlen*sses à Simtuuisseki, un lies 
ports du clan, tirèrent les premiers coups de canon sur un navire de 
commerce américain, puis sur des na\ire$ français, hollandais et 
anglais. I^s agents diplomali(|ues des cpiatre puissanci*s demandèrent 
au bakoufou Texplication de ces actifs d'hostilité et exigèrent des 
mesures décisives vis-ù-vis du clan (Iliyosliiou. Uuand le bakoufou 
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demanda à ce clan le motif de ces actes d'hostilité, celui-ci répondit 
simplement qu'il se conformait ù Tordre impérial. Le bakoufou ne 
put transmettre cette réponse aux agents étrangers et il envoya un 
fonctionnaire au clan Chyoshiou à bord du navire de guerre 
« Chyoyo » dans le but d'examiner Tétat de choses. Le Chyoshiou 
condamna à mort ou plutôt tua Fenvoyé spécial du bakoufou et 
s'empara du navire de guerre Chyoyo. 

Voyant que le bakoufou ne pouvait plus assumer les devoirs d'un 
gouvernement central, les puissances formèrent une alliance offen- 
sive temporaire sur l'initiative du ministre anglais. L'escadre mixte, 
composée de dix-huit navires de guerre (10 anglais, 3 français, 
4 hollandais et 1 américain) attaqua Simonosseki le 5 août 1864 et 
le combat continua le lendemain. Les soldats du clan Chyoshiou suc- 
combèrent, les forteresses furent détruites et les armes, prises. Le 
chef féodal de Chyoshiou conclut avec les représentants des quatre 
puissances une convention par laquelle il consentait à payer une 
somme de trois millions de dollars comme indemnité de guerre. 
Néanmoins cette somme fut remboursée par le bakoufou en sa qua- 
lité de gouvernement central. 

Ces deux événements donnèrent aux clans Satsouma et Chyoshiou, 
qui étaient les deux plus importants éléments du nouveau gouver- 
nement, une bonne leçon. Depuis lors ils renoncèrent peu à peu à 
leurs idées conservatrices et au moment de la restauration en 1867, 
ils étaient tous deux partisans du commerce extérieur. Il en était de 
même des autres clans attachés à la cour impériale, qui constatèrent 
les conséquences de la tentative d'expulsion des étrangers par les 
deux clans susdits. 

Le 45 janvier 1868, douze jours après les batailles de Toba, 
Foussimi, etc., un décret impérial fut publié, exprimant la volonté 
du gouvernement d'entrer en relations amicales avec les pays étran- 
gers en conformité du droit international. Le même jour, le con- 
seiller Higassikoussé reçut à Hyogo (Kobé) les agents diplomatiques 
de la France, de la Grande-Bretagne, de l'Italie, de la Prusse, de la 
Hollande et des États-Unis d'Amérique et les informa de la restaura- 
tion et de la volonté du nouveau gouvernement d'observer les traités 
et conventions déjà conclus par le bakoufou. En effet, le nouveau 
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gou^(TiieiiU'iit rononçait rt»ni|ilHenieiit au |irinrî|M* de rexi-liision et 
<it*v<Miait Tami tlu pm^n^s t*t ties n^formes. 

Nous |iassoii!( à rciiiih* lir ror^anisation ilu nou\eau gouverne- 
riiriii. AiisMtôt 4|ii«* \vs |H»ii\oirs riin*iit romlus |»ar le shogoun Keiki 
Tokoii|;awa, 1«'S trois uflices ilt* $oia\^ ytztfo ei iant/o furent étatilis 
<*t |M'U il |»«*ii l<*s affaires fun^iil !(pé4-ialiM»es. Mais romme Itius les 
gouviTiK'iiM-iitK pru\isoiri*s, Toiyanisalion k\v ve premuT gtiuvorne- 
ninit fut |»riiiiili\(* i*t 1rs foiirtioiis Jes liépartements ne furt*nt |>as 
nt on* bien «lisiinrtenient iiét«TmimVs.O ne fut que le 3/>rri>rlH68 
pi«* rof'f(;inis;itinn ili'?tiniti\e fut publiée. I^s nominations principales 
lurnil rrlaniiTs jns4prau iO février 

\v iHMi\4Mii gouMTiM'iiient se (-oinp(»sa (Tun conseil supérieur et 
t\v Hrpt il('*|iarl('iii(*nts iiiinistérirls. Le conseil >u|>érieur comprenait 
lr(»i«i IniH lions : 

1' SiiMui picsidnit , qui présitiail les débats des conseillers et 
«ni \rill:iii toiifrs les atl'aires du gouviTuemeut. 1^ prince impérial 
m'hI pniixiiit l'iir iionimé à cet oflirc. Il.\ a\ait en outre les deux 
f M( 404(iM ( |ioi>is parmi b's nobles ou chefs féodaux: 

i" f.i i/tin iroiisi'illcrs', (pli délibéraient cl \<ilaient sur toutes les 
MMmiirs ipir Ir ^onxrrncnicnt de\ait ou pou\ait |»ren<irc et qui, en 
\4 1 lu •riiiii* util iJMilioii spérialc, sur\cillaicnt les affaires d*un défKir- 
h'iiH ni Miiiiisirriri Leur iMMubrc n'était pas déterminé. \a}% princes 
lMi|if Mtiiu Irn nobirs l't IcH rlicfs féodaux seuls pouvaient être 

liofiiMii^ Il I is loiirtiniiH ; 

/i SiMiyiM I onsriJJiM s assislaiits . qui donnaient leur avis au conseil 
hH|ii ih iii iiih|Mrl ils assistaient comme membres a\ec voix consulta- 
ImIIu il qui |inii\:iirnt étie, par une nomination spéciale, hauts 
loin iinniiiiiirn Lmr iHuubre ifétait pas n(ui plus déterminé. Les 
Molili n, Il II I hrlu féodaux et les chyo9sis[^\ Seuls pouvaient être 
iMtHMiirn fi I rti fonetioiiH. 



I '1 1 m I A|/<.««M I iHlnii ilfM \uHKuiJii <lf (iiffon*ulJi Haiis ft'odaux qin claiont «iési- 
iifiM' MhiAi |Mii li> nitiMiiiiriiinii lm|MTliil il vuuw <lo leurs mérites |»crs4>nnels. l-DC 
ImIm iliMiitiiiH. lU iiioiiliMii iilim ■iinim* iHatiou &\eo leurs clai.s et ils étaient 
MiiiiiHM'i l'iiH iiiiiMi>ilii*»i|tt ilt\friiili>|ittri(*mf*nts ot les |»lus lial)iles même sanyos, 
I Mil liiiiii' ImI IIii il ijuiiiM* Hiid. iiiaU riMix (|ui rtaitMil absolument irrévocables 
|iMiiMiiMii( iiiwiii |mmhIuiii Iniii un*. Ottt* il'siKnation fut abolie par le décrei du 

«/ /UIM iMili 
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Les sept départements ministériels furent ainsi classifiés : 

1*" Département des cultes, pour l'administration des temples 
shintoïques, de leurs fêtes, de leurs propriétés mobilières et immo- 
bilières ; 

^ Département de l'intérieur, pour les affaires locales (clans 
féodaux), les voies de communication, l'administration de la capitale 
(Kyoto), etc. ; 

3° Département des affaires étrangères, pour les relations exté- 
rieures, le commerce extérieur, les affaires coloniales, Finstruction 
publique, etc.; 

4** Département de la guerre, pour Farmée et la marine, leur 
organisation, leur distribution et les autres affaires en général ; 

5" Département des finances, pour les impôts et autres revenus 
publics, les dépenses publiques, le commerce intérieur, etc. ; 

6* Département de la justice, pour la police, le jugement des 
contestations, etc. ; 

7^ Département des renseignements législatifs, pour les rensei- 
gnements sur les institutions gouvernementales, les attributions des 
fonctionnaires d'Etat, leur nomination et leur recrutement et pour 
l'élaboration des projets de divers règlements. 

A première vue, on constate que la classification des départements 
et de leurs fonctions n'était pas encore très développée. L'instruction 
publique, par exemple, figurait dans les fonctions du département 
des affaires étrangères et la police appartenait entièrement au 
département de la justice. De plus, nous n'y voyons pas encore trace 
de la séparation des pouvoirs; le pouvoir judiciaire était exercé par 
le département de la justice et le conseil supérieur était une assem- 
blée législative aussi bien qu'executive. Les conseillers d'état qui, 
en vertu d'une nomination spéciale, surveillaient les affaires d'un 
département étaient les véritables ministres d'état d'aujourd'hui. Il 
faut bien remarquer cependant que le Japon était encore à cette 
époque sous le régime féodal, quoique le bakoufou de la famille 
Tokougawa eût cédé sa place au gouvernement impérial et que la 
publication de cette organisation du gouvernement ait eu lieu seule- 
ment dix-sept ans après le premier traité d'amitié avec les États- 
Unis et trois mois après la restauration. Les idées de l'occident 
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avaient fait du rli«'iniii |»ariiii 1rs aiiloriirs du bakoufou t|ui éUiient 
«lopiiift 1H.->1 <*n rtmiact a\(*4' 1rs ôtran|;«*rs, mais les hauts fonctioo- 
riairesou plutôt la plupart des hauts four lioiiiiaires du nouveau goa- 
vcnMrnii'nt a\ai«'nt «'*lr, roinmi' mius Tarons dit ilt*jà, d*ardents 
partisans dr IVxrlukiuii justpie trois uu «piatre ans a\ant la restau- 
ration. Il faut vraiment aduiiriT le ^'ou\erneuu*nt nouveau qui a 
adopté relte orpnisation, malgré ses minihreux défauts au |ioint 
de vue du droit pnlilic inn.lerne. 

Enfin, ee qui est plus intéressant au point de vue de notre étude 
r est (|ue nous votjnnê ici pour lu première fois tians l'histoire duJapon^ 
apparaître Vêlement représentatif au youvtrnemcnt central» Sous le 
rons4'il supérieur existait une assenildée deliLiérati\e iV ilont les 
membres étaif*nl désignés de la fa^'uii sui\ante : 

Les élans téoilaux étaient classés en trois catégories, grands, 
moyens et petits, selon réten>liif* de leur territoire ■•!. 

a) Le graml rlan féudal était < «lui qui avait un territoire d*au 
moins 4(M),( KM) kokous 

h) Le élan féodal moyen était relui qui avait un territoire d*au 
moins \i)\) ,{){){) knkous, 

c) Le petit élan féodal était relui cpii a\ait un territoire d*au moins 
\Qfim kokous. 

Vw grand chef féodal avait le ilroit d<* choisir trois de ses vassaux et 
de les envoyer au gouvernement central c(unme membres di* la basse 
assemblée délibéralive; un chef féo.lal moven avait le même droit 
pour deux de ses vassaux et enfin le petit chef féodal, pour un vassal. 
Les membres de cette assemblée furent appelés kossts vassaux 
déléguési. D'après le décret établissant le système du kossi^ il fallait 
représenter Topinion publique du pays auprès du nouveau gouver- 
nement et par conséquent les chefs féodaux devaient désigner comme 
kossis ceux qui étaient capables de représenter les intérêts matériels 
et spirituels dans leurs propn-s clans. Ils devaient donner leur avis 
sur les matières (|uc le conseil supérieur leur soumettait ou donner 
leur avis (roflice. 



(M Kn japonais «i7a-No-^trir/<o. c'(^t-à-dire la tiasso asseiiil)le«' ilélilMTative. 
(-) Voir pa^ 8. 
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Il n y avait pas de terme à leurs fonctions, ils pouvaient rester 
kossis jusqu'au moment de leur rappel par leur chef féodal. Néan- 
moins le gouvernement pouvait désigner un kossi comme chyossi. 
Voilà Fintroduetion dans sa forme la plus rudimentaire du système 
représentatif au Japon. 

D'où venait cette idée de représentation? Etait-ce la simple imita- 
tation du système établi dans les pays occidentaux ou bien y avait-il 
une raison réelle pour adopter ce système représentatif du kossi? 
A la première question nous répondrons que Tidée elle-même 
venait de la civilisation européenne, mais nous devons constater qu'il 
y avait un motif sérieux pour l'adoption du système. Quel était-il? 
D'après nous, c'était une simple mesure politique. Ce n'était pas 
parce que le nouveau gouvernement reconnaissait aux clans féodaux 
le droit de participer à Tadministration ou à la législation, mais 
c'était simplement pour satisfaire leur amour propre et pour empê- 
cher leur opposition au gouvernement central. A cette époque les 
idées démocratiques n'existaient pas encore au Japon. Comme les 
chefs féodaux ne reconnaissaient aucun droit politique ù leurs sujets, 
le gouvernement n'en reconnaissait de même aucun aux clans féo- 
daux, mais ceux-ci avaient le territoire, la force militaire et le droit 
d'administrer librement dans l'étendue de leur domaine, lis avaient 
été attachés au bakoufou pendant deux siècles et demi surtout h 
cause de sa puissance militaire. Mais à ce moment ils étaient 
attachés au gouvernement impérial parce que la cour était à la tôte 
du mouvement contre le bakoufou et que c'était ù l'empereur 
que le shogoun avait rendu ses pouvoirs. Mais le nouveau gou- 
vernement central n'avait aucune force militaire, les garnisons de 
la capitale se composaient de troupes de différents clans féodaux. 
Comme territoire, il n'avait que les domaines privés de la famille 
Tokougawa qui se trouvaient dissiminés dans le Japon occidental et 
qui furent confisqués dès que l'empereur déclara Vex shogoun vé\o\ié. 
S'il y avait eu quelques clans en révolte, le gouvernement central 
n'aurait eu par lui-môme aucun moyen de les réprimer. D'autre part, 
quelle catégorie de personnes avait pratiquement le plus d'influence 
auprès du nouveau gouvernement? Ce n'étaient ni les princes impé- 
riaux, ni les nobles, ni les chefs féodaux, mais les simples vassaux 
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chyonitis do i!iffrr(*iits clans qui av:iii*ii( |»rifi une grande part, au 
pôril nii^uH* il(* leur vie, à ra\rn«*ment île la rt^stauration. Il est 
{>\iil<'iil qu*un tri gouvrnienienl ilirigé ou soutenu par «ie tels fone- 
tioniKiirrH «'oiitrôl«Tait ilillirilemenl île nonilireux rlans féoiiaux. 

r^'s fonrlioiinaires Irouvrrent dans • ropinion publique ■ le 
moyra (Tassurer roUôissann* des rliefs féodaux au nouveau couver- 
nrnienf. Ils axaient consaeré celte expression <> d*opinion puldicpie t 
par Ir rais(»nn(*ment suivant : « Le hakoufou est lomhê parce qu*il 
» méprisait ropiiiion piililique. Le nouveau gouvernement au ron- 
» traire a immistrait toujours en confonnité de Topinion publique 
n et par c(»n<équent cliaciiii devait observer les ordonnances du 
» gouvernrinent. » Uv cette fa^on les chefs r<'M)i faux étaient flattés 
mais en même ti'uips ils étaient tenus «robéir au nouveau gouverne* 
ment. L'établissement du $iia'tW'gizirho^ bassi* assemblée délibéra- 
tive, avec le système représentatif du kos$i n'était que la réalisation 
de cette politique habile. 

Ainsi fut établi le nouveau gouvernement sous une forme défi- 
nitive. I^ I * mars \Hi\H Tcmpereur entouré des princes iro|>ériaux, 
des nobles, des chefs féodaux et hauts fonctionnaires du gouTer- 
vernement prêta solennellement le serment suivant : 

• l*our accomplir un«* réforme (pii n\i jamais eu lieu dans Thistoire 
» de notre pays et pour déterminer les principes fomlamentaux de 
» notre règne (|ui ont pour but d*assurer le bonheur et la prospérité 
» de nos sujets, nous empereur jurons au nom île tous les dieux du 
» ciel et de la terre : 

» 1" Q\w le système de rassemblée délibérative sera adopté et 
t (|ue toutes les mesures seront prises en conformité tie Topinioa 
» publique : 

» 2^ Uue les projets de réformes seront exécutés par les elTorts 
» réunis des gouvernants et des gouvernés ; 

» 3*^ Que Ton sVfforcera de satisfaire les nobles, les guerriers 
» et le peuple en général et de les amener à préférer le nouveau 
• régime ; 

n ¥ Que les préjugés et usages préjudiciables des temps anciens 
» seront abandonnés et que la justice sera la seule règle de conduite 
B à l'avenir ; 
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» 5^ Que les nouvelles idées seront puisées dans le monde entier 
» et que la gloire de Tempire en sera augmentée, n 

Tels étaient les principes fondamentaux du nouveau gouvernement. 
Non seulement ce serment fut prêté par l'empereur, mais tous les 
chefs féodaux furent obligés de jurer à l'empereur de s'associer à la 
réalisation du serment impérial. Ceux qui ne juraient pas n'étaient 
pas autorisés h rentrer dans leurs clans. Le système représentatif 
du kossi créé pour réaliser l'objet du premier article du serment 
impérial fut aboli le 40 septembre 1870 et le régime féodal lui-même 
fut supprimé le 44 juillet i81\, mais ce serment impérial resta 
jusqu'à nos jours la loi fondamentale de la monarchie restaurée et il 
continuera 5 en être ainsi à l'avenir. Le système représentatif actuel 
du Japon tire son origine de ce serment. 

Pendant que le gouvernement impérial à Kyoto s'occupait de 
remplir celle tâche, l'armée de l'expédition accomplissait sa mission 
à l'est du Japon. Â partir du moment où Vex-shogoun rentra à Yedo 
l'opinion se partagea en deux courants âu château-fort de cette ville; 
les uns proposaient la guerre, les autres, la paix. La première opinion 
était soutenue surtout par les jeunes officiers de l'armée et de la 
marine qui avaient reçu une instruction européenne tandis que la 
seconde était appuyée par Yossikouni Katsou (^), ministre d e la 
guerre du bakoufou, et les autres hauts fonctionnaires peu nombreux. 
Parmi les partisans de la guerre, il y eut même quelques fonction- 
naires qui proposèrent de demander aide à la France, alors sous le 
règne de Napoléon III. Il est vrai que depuis longtemps la sympathie 
des Français allait au bakoufou tandis que celle des Anglais était 
pour la cour impériale. D'après le ministre Katsou, le bakoufou 
pouvait facilement se défendre contre l'armée de l'expédition 
impériale, à laide de ses nombreux régiments organisés et instruits 
d'après le système européen et il pouvait même attaquer le port 
de Hyogo (Kobé) avec les navires de guerre récemment construits, 
mais il pensa que l'ennemi pourrait demander l'aide de la Grande- 



(^) Il fui iniuislre de la marine du gouvernement impérial depuis 1872 jusqu'en 
1875, membre du conseil privé en 1888 et mourut comme tel le 21 janvier 1890, 
Il fut l'organisateur de la marine japonaise et créé comte en 1884. 
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Brel:igiio et que l<* bakoufnu ^«rail dans ce ras oMigé de faire la 
m^iiu^ t'Iiosc vift-à-vis du gouvemeinenl franvais. Uu*arriverail-il ? 
L'immixtion élrangrn' dans les affain^s |)uromenl nalion:drs, ce qui 
nuirait au droit d'indé|>endanro di* TÉlal. Telli» en serait la ronsé- 
quenre en supposant la \ietoirc du hakoufou d«»s les premiers 
engagements. Le résultat serait le même ii*ailleurs si le hakoufou 
suecombait et demandait Taide de la France, tout en envisageant la 
dissolution de la famille Tokougawa et la destrurtion de la ville 
d'Yedo romme questions serondaires. Il en eonelut que la |iaix était 
le seul moY«*n de conserver au Japon son inilépendanre, la famille 
Tokoiignwa non anéantie, la ville d*Yedo non détruite et le peuple 
entier sans inquiétude. Kn un mot, au point de \ue japonais, il avait 
«léjà résolu la question \is-à-visdes étrangers à répoqueoii presque 
tout le monde envisageait la question dn hakoufou au {Hiint de vut* 
de son opposition à la rour im|.ériale. Il ronseilla vivement à son 
chef Keiki ToLougawa de ne pas se battre contre Tarmée impériale 
mais, au contraire, de quitter le cliAteau-fort d*Yedo pour se rendre 
a un temple bouddhique d'Ouyéno afin de témoigner ainsi de sa 
soumission au gouvernement impérial. ISex-shoyoun suivit S4*n 
conseil. La capitulation «le la ville «TYeilo fut signée entre Saigo 
et Katsou et le premier se rendit «^ Kyoto pour en faire rapport 
directement au gouvernement impérial. 

Le 4 avril les envoyés spéciaux de la cour,ninnis4rune ordonnance 
impériale, arrivèrent à Yedo. I/empereur fit grâce de la vie ù Keiki 
Tokougawa en stipulant les cinq conditions suivantes : 

1" Keiki Tokongawa serait emprisonné au cliàteau-fort de .Mito. 

Î2'' Le cliàleau-fort d'Yedo devait être livré. 

3" Il devait en être de même des navires «le guerre, des armes et 
des munitions. 

4" Les vassaux (ex-fonctionnaires d'Yeilo- devaient évacuer les 
fortifications du château -fort et se transporter â IVxtérieur. 

r>" Les vassaux «pii avaient conseillé à Keiki Tokougawa de se 
rcv(»lter devaient être punis. 

La famille Tokougawa accepta Tordonnance et le prince impérial 
d*Arisougawa, commandant en chef de Icxpédition, entra au château- 
fort tl'Yedo le 2/ avril 18GH. Unohpies officiers de terre et de mer 
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qui n'approuvaient pas la soumission de Vex-shogoun s'enfuirent avec 
des troupesetdes navires de guerre. Quelques chefs féodaux dunord, 
sous prétexte de restauration du régime Tokougawa, se préparèrent 
à lutter contre Parmée impériale. Après de nombreux engagements, 
les troupes qui avaient déserté se joignirent aux chefs féodaux du 
nord. 1^ guerre continua dans cette partie du pays, notamment au 
château-fort d'Aïzou jusqu'au mois de septembre de la même année. 
D'autre part les officiers de marine commandés par Takéaki Yéno- 
moto, ex-amiral du bakoufou^ occupèrent l'Ile d'Yezo (Hokkaïdo) et 
ils luttèrent contre l'armée impériale jusqu'au mois de mai 1869. 
Toutefois ces batailles n'ayant pas de rapports directs avec notre 
étude juridique, nous n'insisterons pas. Nous ajouterons néanmoins 
que deux mois après la capitulation d'Yedo, l'empereur fit succéder 
à Keiki Tokougawa, son proche parent, Katatsou Tayassou, enfant âgé 
ù peine de cinq ans, adopté par Vex-shogoun et le désigna comme 
chef féodal du clan Sizouoka avec un territoire de 700,000 kokous. 
Nous devons également mentionner que Vex-shogoun et ses vassaux 
furent graciés au mois à^ janvier 1873. 

Reprenons nos recherches concernant l'élément représentatif du 
nouveau gouvernement. La capitulation d'Yedo donna au gouver- 
nement impérial l'assurance de son existence comme gouvernement 
central du Japon tout entier. Le premier soin du gouvernement :i 
l'annonce de cette nouvelle fut de renvoyer les troupes féodales 
restant en garnison ù Kyoto, afin d'empêcher les chefs et vassaux 
féodaux ambitieux d'utiliser les troupes pour réaliser éventuellement 
leurs desseins hostiles au nouveau gouvernement. Mais en ren- 
voyant ces troupes il ne faisait que s'aflaiblir; aussi créa4-il lo 
49 avril bis 1868 (^) une organisation militaire. D'après cette organi- 
sation, les clans féodaux devaient fournir au gouvernement dix 
hommes (momentanément trois) et 300 ryos{^) par 10,000 kokous de 
territoire et avoir une réserve de cinquante hommes par même 
étendue de territoire. Nous avons déjà dit que le gouvernement 



0) Dans le calendrier chinois il y a un mois de plus une fois (ous les trois ans, 
nous le désignons pas le mot « bis ». 

{*) A celte époque un ryo valait 6 23 francs. CeUe somme deslinée aux dépenses 
militaires, devait être versée annuellement eu trois fois. 

3 
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iinp4Ti:il rraignuit eiiron* ks rliof féoduiiv qui. grâcr :i la (KVcntra- 
livjtioii (lu iv^iiiir Tokoii^Mwa, avaient rlianin «les ressoun^s qui 
aii|çnM*n(ai«*nl leur |)uissaiir(*. l.(* piii\4*rneineiil iim «riini* fuililique 
liabilf* ronsistaiit à fain* roncoiirir les cliefs féodaux à son adininis- 
Iration. Dans h* but ilVtahlir un vêritalile ^ou\«Tnenit*nt rentrai sur 
une basi* soliile il devait absolunu'nt |>rendn* des mesures de rentra- 
lîsation, cVst-à-dire restreiii<lr«* les |M»u\(Hrs des rliefs féodaux. La 
nouvelle orf(anisation militaire fut la premitTe mesure qu*il prit dans 
le but de reniraliser les pouvoirs. 

heux jours après la publication de relte organisation militain^, le 
((OuverneuienI prit une autre uK'Sun* ilans le même but. e'etait la 
rooditiraticm de Torganisaiion sinon de la forme «lu gouverm^mint. A 
eette oerasion il publia un décret qui peut être considéré comme une 
loi constitutionnelle dans le sens lar^e du mot. En voit*! b^ |K>ints 
principaux : 

Tous les pouvoirs était*nt exercés par le dajijnkan ^gouvernement 
central, et ils se divisaient en trois : législatif, exécutif et judiciaire; 
il y avait une incompatibilité complète entre la fonction executive 
et la fonction léirislative, mais les fonctionnaires du pouvoir légis- 
latif pouvaient ^Iro nommés inspecteurs extraordinaires pour les 
affaires locales ou ministres plénipotentiaires pour les négociations 
avec les pays étrangers; chaque clan féodal (*t chaque pro\ince \} 
devaient envoyer un nombre déterminé de ko$$is comme législateurs 
pour représ(>nter Topinion publique du pays; les lois et n*gh*ments 
du gouvernement central seraient établis dans le but de réaliser les 
desiderata du s«Tnient impérial ^.\ Tadministration des |)ro\inces et 
celle des clans féodaux devaient poursuivre le même but; il était 
interdit aux provinces et aux clans féodaux de conférer secrètement 
un litre ou grade quelcompie, de frapper secrètement des monnaies, 
d'employer secrètement îles étrangers, de conclure di'S traités avec 
les «'lans voisins ou avec des pays étrangers, etc. Pour la première 



( *; A i'viw «'*|)4>qiio lo f^oiivoriiemcnt cn'a tl«»s provinces dans les anciens territoires 
privrs (Je la famille Tokuugawa, qui avaient été iMinlisiiués à la suite de la rt'volle 

H Voir page 30. 
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fois nous voyons dans la loi constitutionnelle japonnaise le principe 
de la séparation des trois pouvoirs. 

Y avait-il déjà nécessité de réaliser ces idées modernes? D'après 
nous, ce principe était une traduction des constitutions occidentales. 
Le Japon n'était pas encore assez avancé h cette époque pour adopter 
la séparation et l'indépendance des trois pouvoirs. Si nous étudions 
l'organisation et la compétence des divers départements du dajyokan, 
nous voyons immédiatement que cette séparation n'était pas réali- 
sable. Le but principal de ce nouveau décret était au contraire de 
faire connaître aux chefs féodaux que leurs pouvoirs étaient au fond 
des pouvoirs délégués et limités et qu'ils n'avaient par conséquent pas 
le droit de faire certaines choses énumérées dans le décret. C'était 
une autre mesure de centralisation des pouvoirs. 

Le dajyokan auquel tous les pouvoirs appartenaient en vertu du 
décret de réforme se divisait en sept départements : 

1® Département délibératif pour l'exercice du pouvoir législatif. 

3^ Départements administratif en général, des cultes, des finances, 
de la guerre et des affaires étrangères pour l'exercice du pouvoir 
exécutif. 

3^ Département judiciaire pour l'exercice du pouvoir judiciaire. 

Le département délibératif se divisait en deux, la chambre haute 
et la chambre basse. La chambre haute se composait de deux caté- 
gories de membres, gizyos et sanyos^ qui, au point de vue de leurs 
pouvoirs respectifs, ne différaient entre eux que par leur nomination : 
les chyossis devaient rester comme sanyos et ne pouvaient pas être 
nommés gizyos. Les attributions de la chambre étaient de voter les 
lois, de prendre des mesures politiques et administratives impor- 
tantes, de présenter les candidats aux fonctions des trois premiers 
ordres (^), de prendre les mesures disciplinaires envers les fonction- 
naires, de faire des traités internationaux, de déclarer la guerre et 
de conclure la paix. A première vue nous voyons qu'il n'existait point 
de séparation des pouvoirs, quoique le décret désignât le département 
délibératif pour l'exercice du pouvoir législatif. La chambre haute 
avait au contraire le double caractère d'une assemblée législative et 



(^) Les fonctionoaires étaient alors classés en neuf ordres. 
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irun ronst'il do liaiitr dinMiion rxénitivf*. 01:i n*u rion de surpre- 
nant si Ton ronsitlère qiril n'y avait pas <l(* président proprement dit 
ù la cliamhn* haute <*t que deux gizijo» de\aienl être nommés rliefs 
du département adminisIratiTet pouvaient être ronsidérés comme 
premiers ministres. Cétaient eux qui s'adressaient au trône pour 
faire rapport sur les dérisions de la rliamhre. l'n autre point à 
signaler eVst qu'il ne restait à iVmpereur presqu*aurun autre droit 
que celui de nommer des fonctionnaires et celui de conférer des 
titres, gnides et autres lionneurs. Selon le tevie du décret Ja chambre 
liante avait même le droit de fain* des traités, de déclarer la guerre 
et de conclure la paix, mais en réalité ce droit «levait évitlemment 
revenir à Tempert^ur. Il est vraiment ridicule que les législateurs 
aient traduit mot h mot la constitution américaine uni(|uenient ilans 
un but |)olitique. Ils attribuaient :i la chambre haute du département 
délibératifdes pouvoirs s(*niblables à ceux du sénat américain. Il 
fallut un décret {i9 septembre même année, pour supprimer tempo- 
rairement le département délibératif .') et pour faire rentrer les 
gixyoi* et sanifos membres de la chambre haute dans le déparlement 
administratif parce (pie u les attributitms de celui-i*i étaient fort diflî- 
» ciles à séparer de celles du département législatif ». 

La chambre basse du département déliliératif, composée de ko$si8 
des clans féodaux était un conseil consultatif comme auparavant. Elle 
devait donner son avis sur les matières suivantes au cas où elles lui 
étaient soumises par la clKUubre haute : impôts, voies de communi- 
cation, monnaies, poids et mesures, nouveaux traités internationaux, 
commerce intérieur et extérieur, colonisation, déclaration de guerre, 
conclusion de paix, prises maritimes, enrôlements |>our Tarmce, 
contributions pour les dépenses militaires, construction de fortifica- 
tions et arsenaux sur le territoire des clans féodaux, contestations 
entre clans féodaux. Les débals étaient présidés par deux directeurs 
du département administratif. En résumé, la réforme n'apporta 
aucun changement aux attributions des représentants des clans 
féodaux. 

Le nouveau gouvernement transféra son siège de Kyoto à Yedo 



(1) Ce département fui détiiiiliveineiil supiniuir |)ar di^rret du /J tuai 1S69. 
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Le corlège impérial quitta Kyoto le iO septembre 1868 et arriva à 
Yedo le ^5 octobre. Le jour même de l'arrivée de l'empereur, Yedo 
fut changé en Tokyo et décrété comme capitale de l'empire. 

Quinze jours après la dénomination de Tokyo (le 28 octobre), le 
gouvernement prit une troisième mesure pour la centralisation des 
pouvoirs ; l'organisation obligatoire et uniforme du gouvernement 
local, c'est-à-dire du clan féodal. Jusqu'alors l'organisation aussi 
bien que l'administration des clans féodaux avaient été laissées au 
gré des chefs, mais désormais tous les clans féodaux devaient avoir 
les quatre principaux fonctionnaires suivants : 

l*' Administrateurs (sisseis) qui aidaient le chef féodal, gouver- 
naient son territoire et surveillaient les fonctionnaires locaux en 
conformité des ordres du gouvernement central. 

2® Conseillers (sansseis) qui donnaient leur avis sur toutes les 
mesures, soit administratives, soit législatives, soit judiciaires que le 
clan prenait. 

3" Délégués publics (koginins) qui étaient les anciens kossis dont 
la dénomination fut changée. Ils étaient choisis par le chef féodal 
parmi ses administrateurs et ses conseillers. 

4'' Directeurs privés (katchijis) (jui s'occupaient des affaires 
privées de la famille du chef féodal. 

Quant aux administrations militaire, des finances et de la justice, 
il fallait prendre exemple dans les provinces récemment établies par 
le gouvernement impérial. 

La réforme la plus radicale fut la nouvelle organisation qui abolis- 
sait complètement le système héréditaire pour la nomination des 
fonctionnaires. Le chef féodal pouvait clioisir n'importe quel vassal 
pour n'importe quelle position méritée et il devait en faire rapport au 
gouverneur central. Les pouvoirs des chefs féodaux furent considé- 
rablement restreints, mais personne ne réclamait, car cette mesure 
fut prise après avoir consulté les représentants des clans féodaux. 
Ainsi la première année du nouveau régime vit s'accentuer la 
tendance toujours croissante vers la centralisation des pouvoirs. 

Avant d'entrer dans la description de la politique centralisatric<; 
du nouveau gouvernement qui avait une relation directe avec; le 
système représentatif existant à cette époque, nous allons d'abord 
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examiner lu transforniation de l'organisation du gouvernement 
central. Comme nous Ta vous déj;'i fait remarquer, lo décret du 
m avril bis 18<»8 n'était qu'une traduction littérale de la constitution 
américaine dans le but de restreindre les |»ouvoirs des chefs féodaux. 
Aussi on rencontra beaucoup de dillicultés et d'inconvénients pour 
l'exécution de ce décret de réforme et peu à peu on dut le rooilitier. 
Une nouvelle organisation fut décrétée If S juillet \H6\^ et une modi- 
fication de cette nouvelle organisation eut lieu le iO aoùL Eln voici la 
forme finale : 

1^ Département des cultes. 

t* Dajyukan. 

3" Département des affaires civiles * . 

4^* » des finances. 

5^ u de la guerre. 

&' » de la justice. 

7" • de la maison impériale. 

8® » des affaires étrangères. 

9^ )) » » coloniales. 

10** Université. 

11^ Chambre des représentants. 

Jusqu'alors le mot dajijokan signifiait gouvernement central, mais 
selon la nouvelle organisation il n'était qu'une partie dirigeante du 
gouvernement central composé de deux premiers ministn^ et six 
conseillers dont trois étaient appelés dainagons et les trois autres 
sangis. On ne parlait plus de la séparation des pouvoirs mais au 
contraire les attributions des premiers ministres furent indiquées : 
« aider l'empereur et surveiller toutes les branches du gouverne- 
ment » et celles des conseillers : « prendre toutes les mesures 
nécessaires au gouvernement et les exécuter après la sanction 
impériale » De cette façon le principe que tous les pouvoirs appar- 
tenaient à l'empereur était inscrit dans le texte de la loi constitution- 
nelle. En effet, le dajyokan était le conseil supérieur de rem|>ereur, 



{^) NimftouMyt» en Japonais; s(*s .iitrihuUons «Haient ratiminislration de IVUt 
civil, des im(MVi8. des voies de communication, de la monnaie, des «ruvres de 
bienfaisance 
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investi du pouvoir législatif aussi bien que du pouvoir exécutif et les 
conseillers pouvaient être nommés chefs des déparlements. Le 
département des cultes se trouvait à la tête des autres départements 
parce qu'il s*occupait des affaires religieuses,mais en réalité il n^avait 
pas grande importance juridique ni politique. On créa ce déparle- 
ment dés le nouveau régime afin de réaliser une restauration dans 
son sens primitif, car sous Tancien régime impérial Tétat et la 
religion étaient inséparables. Un département d'université avait été 
ajouté parce que son président surveillait en outre les autres écoles 
inférieures, les hôpitaux et l'administration de Tinstruction publique 
dans les clans féodaux et les provinces. Depuis lors les deux dépar- 
tements des travaux publics et de Finstruction publique furent 
respectivement ajoutés par décrets des 20 octobre bis 1870 et 
48 juillet 1871. Le département des affaires civiles fut supprimé par 
décret du 27 juillet 1871. 

Nous avons dit que la dénomination de kossi fut changée en 
koginin. Par suite de la suppression provisoire du département 
délibéralif, la chambre basse fut changée en kogisyo (chambre 
délibérât ive) le 19 septembre 1868. En voici la composition : 

1^ Représentants des clans féodaux et des provinces. 

^ Fonctionnaires des déparlements du gouvernement central. 

Z^ Représentants des écoles supérieures à Tokyo. 

Les clans féodaux avaient toujours été classifiés en trois et le 
nombre des représentants dépendait de leur catégorie, mais le 
nouveau régime n'admettait qu'un seul représentant pour chaque 
clan, grand ou petit. Juridiquement ils étaient tous sur le même pied 
d'égalité comme les petits États indépendants sont sujets du droit 
des gens aussi bien que les grandes puissances. De plus, les clans 
féodaux dont les chefs étaient fonctionnaires du gouvernement 
n'avaient pas le droit d'envoyer des représentants. C'étaient les chefs 
eux-mêmes qui devaient remplir les devoirs des représentants. 
Ensuite les fonctionnaires qui pouvaient être membres de la chambre 
délibérative étaient ceux des quatre premiers ordres hiérarchiques 
et leur nombre était fixé à un par département. Ils étaient désignés 
par les chefs du département. Enfin les écoles supérieunîs à Tokyo 
avaient le droit d'envoyer chacune un représentant à la chambre 
délibérative. 
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Nous voyons dans cette rùformo deux Iraees île In polilii|ue eenlrn- 
lîsatriee ; en premier lieu re nV*t:iirnt plus les représenlanis ilrs rïans 
féodaux seuls qui romposaieiit la elianihre drlibêralivr.el en second 
lieu le nombre total des représentants était diminué. Le premier 
point de réforme était assez. imp(»rtanl an point dt* mic du fonction- 
nement de la chamhre. Uuoiipic le nombre «les fonctionnaires rt 
professeurs fui très limité, ils élai(*nt naturcll(*ment plus instruits et 
mieux informés cpie les représentants des clans ruraux et par con- 
séquent leur avis, c'est-a-dire Tavis du |(ouverncmeiit central, a\ait 
une influence considérable dans la chambre. Le second |»oint de la 
réforme n'était pas moins important que le premier, l/é^alité juri- 
dique fut introduite et les i;rands clans féodaux comme les moyens et 
petits ne pouvaient plus envoyer qu*un seul représentant. Ola dimi- 
nuait considérablement le nombre des représentants <*t rinfluencedes 
grands dans féodaux. Ensuite les clans dont les chefs occupaient les 
fonctions du gouvernement n'avaient plus te droit dVtre représentés 
par des membres spéciaux. Il est évident qu'une pareille réunion 
dont les membres étaient moins nombreux était plus facilement 
contrôlée ou influencée par le gouvernement. 

I^ rôle de cette chambre délibérative était comme ci-devant con- 
sultatilel elle tint ses séances six fois par mois (h>sâ, 7, 1:2, 17, ±î, 
27) à partir du 7 mars 186!L A côté de la chambre délibérative, le 
gouvernement créa le 1i mars 18(»U un bureau nommé tuUijokyokou 
qui devait recevoir les propositions et pétitions du peuple. Mais au 
mois iVaoût de la même année ce bureau fut supprimé et ses attri- 
butions furent transmises à la chambre délibérative qui :i partir du 
8 juillet, prit le nom desiougiinj chambre des représentants. 

Le plus grand obstacle :\ la politi(pie cenlralisatri(*e disparut par 
une résolution des quatre grands clans féodaux qui étaient pour ainsi 
dire les principaux éléments constitutifs du nouveau gouvernement. 
I^s chefs féodaux des clans Satsouma, Chyoshiou, Tossa et liizén 
adressèrent au trône le !i3 janvûr 1869 une demande tendant à 
obtenir la permission de rendre, sinon de céder, la souveraineté de 
leur territoire. D'autres suivirent cet exemple. Le gouvernement 
n'accéda pas immédiatement à cette demande, il la soumit non seule- 
ment à la chambre délibérative, mais aussi à une réunion composée 
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des principaux nobles, des rlicfs féodaux et de hauts fonctionnaires 
du gouvernement. Avec Tappui de la décision de ces deux assemblées 
le gouvernement accorda ce qu'ils avaient demandé et ordonna aux 
autres de faire la même chose. A cet effet un décret fut publié 
le 47 juin^ mais pendant un certain temps encon* le gouvernement 
laissa aux clans féodaux tous leurs anciens pouvoirs et nomma 
héréditairement les anciens chefs, qui étaient dès lors désignés 
comme nobles, gouverneurs de leurs propres clans. 

La politique centralisatrice ne s'arrêta pas là. Le 40 septembre 1869 
Porganisation du clan féodal fut réformée pour la seconde fois. 
Selon celte nouvelle organisation les clans étaient également classi- 
fiés en trois, mais sur des bases différentes : petits clans =^ moins 
de 50,000 kokous, clans moyens « 50,000 — 150,000 kokous, 
grands clans =^ plus de 150,000 kokous. Les hauts fonctionnaires de 
chaque clan étaient : gouverneur (obligatoire) 1; directeurs généraux 
(obligatoires) 3 au plus; sous-directeurs généraux ifucultutif;; direc- 
teurs (obligatoires) 5 au plus; sous-directeurs (facultatii). Un des 
directeurs généraux ou sous-directeurs généraux devait être 
désigné par le gouverneur comme membre de la chambre des 
représentants. 

L'intervention du gouvernement central portait surtout sur les 
finances locales. Les clans féodaux étaient obligés de suivre une règle 
déterminée que nous définissons ici en supposant 100,000 kokous 
de revenu annuel : 10,000 kokous^ traitement du gouverneur; 
4,500 kokous, contribution au gouvernement central comme 
dépenses navales (^) ; 4,500 kokous, dépenses militaires du clan ; 
81 ,000 &o/rous,traitcment aux fonctionnaires et frais (Tadministration. 

Les pouvoirs des clans féodaux devinrent de plus enpiusrestreints, 
mais nous n'insisterons pas sur Pintervenlion du gouvernement dans 
les affaires locales. D'antre part, le conseil consultatif composé des 
représentants des clans féodaux perdait graduellement son influence 
et la chambre ne fut plus convoquée depuis la clôlure temporaire 
du 40 septembre 1870. Enfin,pour couronner le suc(u>s de la p()lili<|ue 



(*) La conlribuUun pour (]épeiis<;s militaires l'iablio par le tWxivi du 
49 avril hii 1868 a éU* supprimée. Voir page 33. 
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centralisatrice, nous devons signaler la suppression roniplèle des 

clans féodaux par un décret du U juillet 1H71. De celle façon les 
clans féodaux établis ou plutôt reconnus oflicidleinent comme 
gouvernements locaux par Yoritomo Ninamoto en 11K(> céilén^nt 
leur place aux provinces actuelles après une longue histoire (fen- 
viron 700 ans. Il ne faut pas oublier cependant cpiavec cette trans- 
formation des clans féodaux en provinces, la forme rudimenlaire du 
système représentatif perdit complètement sa raison dVire. Kncorc 
une fois on ne trouvait aucun élément représentatif au gouvernement 
japonais en 1871. 



SECTION III 



COMMENT LK SYSTÈME REPRÉSENTATIF ACTUEL A-T-IL ÉTÉ ADOPTÉ 

ET POURQUOI? 



Par une politi<|uc habile basée sur les idées de Toccident, le 
gouvernement im|)érial du Japon réussit ù abolir paisiblement, dans 
un délai de quatre ans, le régime féodal cpii existait depuis sept 
siècles et ù centraliser tous les pouvoirs jadis possédés par les chefs 
féodaux. Ces idées de Toccident ont déterminé dix-huit ans après le 
même gouvernement ù adopter le système représentatif actuel dont 
rétablissement est Tobjet principal de notre étude dans la présente 
section. 

A la suite de Fabolilion du système féodal, le gouvernement 
s'occupa de réformer toutes les branches deTadministralion. Il est 
certain qu'une des conditions de toute bonne administration est 
Fétat civil. Sous Tancien régime, Tenregistrement des naissances, 
mariages, décès, professions, etc., du peuple, appartenait aux églises 
shintoïques et bouddhiques. 1^ gouvernement impérial commença 
h établir fétat civil de la province de Tokyo en 1869 et il publia le 
4 avril 1869 une loi sur Tétat civil pour toute Tétendue de Tempirc. 
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Grâce à la réforme ou plutôt à la création du système de I état civil, 
le gouvernement réforma d'abord le régime militaire, puis le système 
financier. 

Immédiatement après l'abolition du régime féodal, le gouver- 
nement créa provisoirement quelques garnisons dans les localités 
importantes de Tempire, à Taide de soldats enrôlés en conformité 
du règlement d'enrôlement qu'il obligea les clans féodaux à obser- 
ver à dater du 15 novembre 1870. Selon ces règlements, les soldats 
étaient enrôlés principalement parmi la classe guerrière. Dans le 
peuple, ceux qui étaient à même d'exercer le service militaire, 
étaient admis dans l'armée. Autrement dit, c'était une forme mixte 
des systèmes obligatoire et volontaire. Une nouvelle loi sur l'enrôle- 
ment militaire fut promulguée le 10 janvier 1873 et le service devint 
personnel et obligatoire sous quelques réserves qui furent complète- 
ment supprimées depuis. Le même jour l'empire fut divisé en six 
départements militaires (^) et les sièges des garnisons furent changés. 

La réforme du système financier fut plus diflicilc que celle du 
régime militaire, parce qu'il n'existait aucune mesure préparatoire 
comme le règlement d'enrôlement du 43 novembre 1870. A l'occasion 
de la suppression du régime féodal, le gouvernement publia un 
décret faisant connaître au public qu'il devait observer provisoire- 
ment l'ancien système d'impôts et ce ne fut que le 28 juillet 1875 
qu'une nouvelle loi sur l'impôt du sol, la principale source des 
revenus du gouvernement japonais, fut publiée. Selon cette loi, les 
terrains sont mesurés, non par la quantité de ri/ produite, mais par 
leur étendue géométrique, et l'impôt est payé non en nature, mais en 
argent. La valeur cadastrale de chaque terrain fut établie pour la 
première fois et le taux de cet impôt foncier fut fixé 3 0/0 C-^). Les 
autres impôts furent également réformés ou établis au fur et :i 
mesure des besoins. Le gouvernement accomiilissait ainsi \os deux 
grandes réformes administratives grâce aux(]uelles il put contrôler 
la force militaire et le revenu national du pays entier. Uuant aux 



(') Aujourd'hui 13 (li^partcmenls mililaircs. 

(^ Par ta loi du 4 jauvicr 1877, ce tanlièmc fut r(*duil à 2 1/2, mais la loi du 
27 décembre 1898 l'a porté inoiueutanrinent à 3 3/ 10. 
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autres réforincs moins importanti^s an |Miint de \n(* «ic r«'\ist(*nre 
im>me du f^ouvernt^ment, romme crlle de rinstriirtion |inldii|u<\ dos 
voies (le eommunii-ation, etc., nous ne nous y altartlerons pas. 

Le {gouvernement impérial avait atteint le hul de sa polilicpie een- 
tralisatrire, il ira\ait plus à eomhallre les chefs féodaux. In dilléreiMl 
s'éleva au sein même du ^ouxernement. Jiiscpralors les eons(Mllers du 
içouvernemcnt étaient d*aerord, tons avaient réuni leurs efforts, mal- 
fçré la diirérenee de leurs opinions piditiques et de leurs tendances 
|>ersonnelles dans le liut de priver leurs adversaires de leurs pouvoirs 
héréditaires. (I(*pendant, en observant attentivement les «araetéres de 
ee qu'on appelait les « personnages distin|;ués » (pii jouèrent un rùle 
important lors de la restauration, et qui à cette épocpie détenaient 
les portefeuilles du dajyoknn, il n était pas <liHicile de voir qu'il 
existait au gouvernement central deux partis, opinions ou tendances 
politiipies depuis son étai)lissement. l/un avait comme principe 
|K)litique l'impérialisme, tandis que Tautre croyait (pie la réforme 
le radministrati(»n était plus pressante cpit; Texpansion au dehors: 
Tun voulait, en développant Tesprit chc\aleresque cultivé sous le 
régime féodal, réaliser le militarisme, tandis «pie l'autre «lésirait, en 
supprimant les idées féodales, augmenter les ressources et les 
richesses nationales. Evidemment la première opinion avait une 
influence énorme parmi les ofliciers et l'ancienne classe guerrière, 
tandis que la seconde était fortement appuyée par les fonctionnaires 
dvils. Au dajijokan ou cabinet, Saïgo aine, Soyésima, Kto. Ilagaki et 
(>oto appartenaient au premier parti et Sanjo, Iwakoura, Kido, 
Okoubo, Okouma et Oki parlagt>aient la seconde opinion. Parfois 
de vives discussions s'élevaient entre ces deux partis, mais comme 
Iwakoura (ancien noble>, Okoubo lancien vassal du clan Salsoumat, 
Saïgo (idem) et Kido étaient les plus importants des « personnages 
distingués» et sutout comme Iwakoura et Okoubo étaient les plus 
habiles politiciens de cette épocpie, l'opinion du second parti l'em- 
portait toujours, ('c fut surtout grâce à l'initiative de ce second parti 
que le gouvernement accomplit les diverses réformes politiques et 
administratives de ces dernières années. 

Cependant le voyage olliciel d'Iwakoura et de sa suite de 1871 ù 
1873 changea temporairement cette situation au dajyokan. Le but de 



- 45 - 

ce voyage élaît : «rubord (rini'ormer les pays occidentaux de la volonté 
du gouvernement japonais de reviser les traités commerciaux (signés 
aux différentes dates de 1858) qui nuisaient (^) aux intérêts du Japon 
et qui pouvaient être revisés à partir de 1872 (14 ans après la date 
de leur conclusion), si une des deux parties contractantes communi- 
quait sa volonté à l'autre un an avant cette date; ensuite de faire 
observer les institutions civiles et politiques des pays civilisés, 
lesquelles n'avaient été étudiées par les hauts fonctionnaires japo- 
nais qu'à Faide de livres imparfaitement traduits. Iwakoura, qui était 
alors Voudaïjïn (^) et le chef du département des affaires étrangères, 
fut nommé ambassadeur et chef de la mission, et Kido, conseiller, 
Okoubo, conseiller et chef du département des finances, Ito, sous- 
chef du département des travaux publics et Yamagoulchi, directeur 
général du département des affaiies étrangères, furent désignes 
comme sous-chefs de la mission, ils quittèrent le Japon avec do 
nombreux secrétaires et chanceliers au mois (Voctobre 1871 et com- 
mencèrent leur tour du monde par TAmérique du Nord. Par snife 
de l'absence des trois leaders du conseil du dajyokan, Tinfluencc du 
parti impérialiste s'a<rcrut de jour en jour. 

Heureusement pour ce dernier parti, surgit une occasion de 
réaliser son principe politique, par les relations entre le Japon et la 
Corée. Jadis celle-ci était divisée en trois états et tous trois furent 
des dépendances du Japon depuis le commencement du troisième 
jusqu'au milieu du sixième siècle. Pendant ces longues années, ils 
n'avaient jamais mancpié d'apporter leur contribution annuelle au 
gouvernement japonais, mais peu à peu ils s'étaient alFranchis (!e 
leurs liens de vassalité et finalement ils reconquirent leur indépen- 
dance à la suite d'une révolte contre leur suzerain. Après une longue 
série de complots et de guerres, l'unification de la Corée fut nn fait 
accompli et la Chine prit une influence prépondérante sur le gouvcr- 



(^) Selon CCS trailés et les actes addiiionnels rexterritorialité était accordée aux 
étrangers résidant au Japon et ensuite le Japon était privé du droit d'imposer libtf - 
ment à rentrée les marchandises occidentales. 

(') Oudatjïn était un haut fonctionnaire du dajyoknn qui occupait la position 
hiérarchique entre le premier ministre et les conseillers. En cas de défaut du 
premier ministre, c'était lui qui le remplaçait. 
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nemenl roréen, mais le bakoufou de la fîniiillp Tokou^awa rontinua 
h traiter la Corée comme un état indépeiulanl. Au mois de 
novembre 1868, le goiiveniemeril impérial japonais notifia par la 
voie du chef féodal de Tsoussima (M au K<)u\ernoment coréen la 
restauration qui venait d*avoir lieu. En voyant les mots : « Empereur 
du Japon » dans la rorres[>ondance diplomatique, le gouvernement 
coréen redouta (|ue Tamlûtion politi(|ue du Japon ne Tit rétablir 
Faneienne mi-souveraineté de la Corée, car les Coréens considéraient 
depuis de longues années le Japon comme un royaume ayant le laï- 
koun ù sa t^le, cVst-à-dire comme un état dont le souveniin était sur 
un même pied d'égalité avec leur souverain à Séoul et ils croyaient 
qu'il n'existait en Extrc^me Orient que le souverain de la « Grande 
Chine» qui pouvait s*intituler empereur et que celait de lui seul qu'ils 
dé|>endaient. En d'autres termes, le gouvernement coréen estimait 
que la réception de Tenvoyé spécial et de la correspondance diplo- 
mati(|ue par un royaume signifiait en fait la dépendance de celui-ci 
vis-à-vis de celui-là. il renvoya la correspondance et refusa de rece- 
voir l'envoyé spé(*ial du gouvernement ja|>onais. Certains auteurs 
japonais |>rétendent que les actes du gouvernement coréen sont 
dus à l'instigation du gouvernement chinois; nous nous contenterons 
de signaler cette opinion sans la discuter on Tapprécier. 

Depuis ce moment, le gouvernement japonais envoya souvent des 
fonctionnaires en Corée, mais ils ne furent jamais reçus. Inutile de 
dire que les impérialistes étaient surexcités après chaque refus. Enfin, 
en août 1872, le gouvernement japonais envoya Hanaboussa, secré- 
taire au département des affaires étrangères, avec mission do rapa- 
trier treize Coréens naufragés sur la côte du Japon et de conclure un 
traité d'amitié et de commerce. Le gouvernement coréen accueillit 
les naufragés, mais non l'envoyé spécial japonais. Néanmoins on 
permit |K)ur la première fois à un fonctionnaire japonais correspon- 
dant au rang de consul d'aujourd'hui, de s'établir à Fussan pour 
surveiller les négociants japonais, qui depuis des siècles faisaient 
le commerce dans ce port, quoiqu'il n'existât pas entre le Japon et 
la Corée de traité de commerce tel que nous le comprenons aujour- 



(1) lie qui se trouve entre le Japon et la Corée. 
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d'hui. Dans Fêté de Tannée suivante (1873), une caricature se 
moquant des Japonais qui adoptaient la civilisation européenne, fut 
affichée par le gouverneur de la province à la porte du consulat japo- 
nais. Ce fait provoqua Tirritation des conseillers impérialistes. De 
plus, le conseiller Soyésima, qui était à Pékin pour échanger les 
ratîGcations du traité d'amitié et de commerce nouvellement signé 
et pour trancher la question de la souveraineté d'une partie de Ttle 
de Formose, retourna au Japon porteur d'une déclaration du gou- 
vernement chinois spéciGant que l'empereur de Chine donnait le titre 
de roi au souverain de la Corée, mais que celle-ci avait le libre 
exercice de son gouvernement intérieur et qu'elle pouvait même 
librement déclarer la guerre et conclure la paix. 

Toutes ces circonstances amenèrent les impérialistes à décider 
qu'il serait utile d'envoyer un ambassadeur en Corée pour faire 
ouvrir le pays au commerce extérieur et qu'en cas de nouveau refus, 
il y aurait lieu de recourir à la force. Le maréchal Saïgo, conseiller 
et commandant en chef de la garde impériale, proposa de se rendre 
lui-même auprès du gouvernement coréen comme ambassadeur 
extraordinaire. Cette proposition gagna du terrain au dajyokan; le 
premier ministre étant influencé par les conseillers impérialistes, le 
cabinet était disposé à prendre une décision définitive, lorsque par 
malheur pour le parti impérialiste et heureusement pour l'autre 
parti, l'ambassadeur Iwakoura avec sa suite rentra au Japon pendant 
que ces discussions avaient lieu. Les nouveaux arrivés ayant étudié 
minutieusement pendant deux ans les institutions civiles et politiques 
des différents pays civilisés qu ils avaient parcourus, avaient comparé 
le Japon avec les États occidentaux et étaient revenus avec la convic- 
tion qu'il était de leur devoir de réformer l'administration intérieure 
de leur pays et ensuite de s'occuper de l'extension au dehors. A 
leur grand étonnement ils se trouvèrent au milieu d'un courant 
d'opinions impérialistes plutôt agressives. Les deux conseillers Kido 
et Okoubo s'y opposèrent vivement. La discussion dura plusieurs 
semaines et enfin un conseil spécial du cabinet fut tenu en présence 
de l'empereur qui approuva l'opinion du parti de la paix ou des 
réformes administratives. A la suite de cette décision, les conseillers 
impériaux de Saïgo, Soyésima, Goto, Itagaki et Eto donnèrent leur 
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Satsouina, Chyoshiou, Hizen el Tossa ('). La démission des conseillers 
impérialistes au mois d*octobre amena un cabinet composé exclusi- 
vement de partisans des réformes administratives. Pour augmenter 
rinfluence de ce cabinet, on créa à nouveau une fonction de naïka- 
koukomon^ conseiller spécial du cabinet, qui prenait rang après les 
deux ministres et Hissamitsou Simazoïi, ancien chef féodal du clan 
Satsoiima, fut nommé à cette fonction. 

La séparation des « personnages distingués » en deux partis 
opposés impressionna fortement le public. Le gouvernement impé- 
rial qui existait déjà depuis six ans avait une base assez solide, mais 
son existence comme véritable gouvernement central d*un État 
unitaire ne datait que depuis la suppression des clans féodaux le 
14 juillet 1871. Les conservateurs qui n^approuvaient point la poli- 
tique extérieure du gouvernement se retrouvaient partout. De 
nombreux vassaux des anciens clans féodaux qui avaient complète- 
ment perdu leur revenu héréditaire par suite de Tabolition du 
régime féodal, quoiqu'ils en eussent été indemnisés, cherchaient 
encore l'occasion de se soulever contre le gouvernement. Enfin, 
certains clans féodaux et leurs vassaux qui s'efforçaient de faire pré- 
valoir le nouveau régime étaient très mécontents de ce que les 
vassaux des quatre grands clans seuls s'emparaient des pouvoirs 
politiques. 

Dans ces conditions, le public croyait qu'il y aurait une nouvelle 
guerre civile entre le gouvernement et Topposition composée de 
divers éléments, et le gouvernement se préparait ù cette éventualité 
avec une armée nouvellement organisée. Mais l'opposition apparut 
munie d'une arme plus eflicace que le fusil ou le canon : la propo- 
sition ou plutôt la pétition en faveur (Tune assemblée représentative 
composée de membres élus par le peuple. 

Ici il faut remarquer que les conseillers démissionnaires étaient 
impérialistes et militaristes, qu'ils avaient une tendance plutôt 
conservatrice et qu'ils estimaient que les droits de TÉtat passaient 
avant les droits des individus. Une proposition pareille aurait dû 



(1) Exceptionnellement Kalsou, chef du département de la marine, fut nommé 
conseiller et le resta jusqu'en 1875. 

4 
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(Hrc faite plutôt par leurs adversaires restant au pouvoir. Opeiulaiit 
le contraire se produisit ; ce furent les anciens conseillers Soyè- 
sima, (fOto, llafçaki, Eto et leurs partisans ,* (|ui firent cette propo- 
sition au mois de janvier 1S74. Seul Saigo aîné ne si^^na pas la 
proposition et retourna dans la province de kagossima ancien clan 
Satsouina) avec ses admirateurs. 

Voici l'explication de celte circonstance curieuse. Tanilis cpie le 
gouvernement, basé sur la justice et développé par le respect «le 
Popinion pul)li<|ue, devenait de plus en plus despoti(|ue en abolis- 
sant les clans féodaux et la forme luiliuieiilaire du système repré- 
sentatif, l(*s idées démocratitpu'S l'aisnient leur chemin «lans le 
peuple. Outre rintroduclion lU* la civilis;i(ion matérielle des pays 
occidentaux, le peuple japonais s'assimilait ce qu'on a|>pelle la notion 
de la liberté, des droits de l'homme, eli*. Ia'S ouvrages juridiques 
anglais et français furent successivement traduits et la presse servait 
à donner l'instruction politi<|u<v L(* peuple japonais qui ne savait 
qu^obéir ;i sou seigneur féodal ctmunenea à cumpreiidre les idées de 
la constitution, de la séparation des |iou\oiis, des chambres repré- 
sentatives, de l'inamovibilité des juges, .assurément le peuple, imbu 
des idées modernes et voyant un g(ui\erjii'iii« iit «pii respectait de 
moins en moins l'opinion pul)lique, voulut r< alJMr ses idées avan- 
cées. Les(piatre conseillers démissionnaires, malgré leurs teuilances 
pers<mnelles et leur opinion politique, protilereut de ce nouveau 
mouvement politi<pie pour attaquer le gouxernenieut existant. 

Voici quelle était leur proposition : 

« Il nous semble qu'aujourd'hui les pouvoirs p(»litiques n'appar- 
tiennent ni :'i l'empereur ni au peuple, mais aux hauts fonctionnaires 
peu nombreux du gouvernement dont l'administration est nuisible à 
la prospérité et au bonheur de l'Etat. Le seul moyen de sauver l'État 
de celle situai ion dangereuse est de faire respecter l'opinion publique 
par ces hauts fonctionnaires cl pour cela il faut établir une assemblée 
représentative composée de membres élus parmi le peuple et de limiter 
les pouvoirs des hauts fonctionnaires. D'ailleurs le système repré- 
sentatif est le moyen le plus sûr d'assurer l'existence et la stabilité 



(1) Quatre en Doinbrc, Youri, Kumouro, Okainolo et FouroiiSM%\a« 
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du gouvernement parce que celui-ci peut et doit murclier toujours 
d^accord avec la généralité du peuple. Cest également le moyen le 
plus efficace de rendre l'administration plus sérieuse, parce que le 
gouvernement est tenu d'avoir le consentement de rassemblée avant 
de promulguer une loi et d'être surveillé par elle pour tous ses 
actes. [I est inutile, d'après nous, de discuter la question la plus 
simple ou le principe le plus fondamental. Ceux qui ont le devoir de 
payer les impôts au gouvernement ont aussi le droit de participer 
aux actes du gouvernement. » 

Nous sommes certains que personne ne s'opposera à l'établisse- 
ment même d'une assemblée représentative. La seule objection 
contre notre proposition est que l'établissiMueiit immédiat de 
rassemblée représentative serait une entreprise ))rématurée, parce 
que le peuple japonais n'est pas encore assez, avauté pour pouvoir 
utiliser le système représentatif. Nous disons un contraire que l'éta- 
blissement immédiat de l'assemblée re[)rés(Mil;ttiv(' est justement 
nécessaire pour donner l'instruction politique à nos « ompatriotes. Il 
est évident qu'en l'état primitif de la société liuinniiK^ on ne peut 
espérer tirer un bon résultat du système représentatif, mais le Japon 
n'est pas un pays sauvage et nous. Japonais, nous soinmes des amis 
de l'ordre et du progrès. Nous avions notre rivilisîiti «n juirticulière 
avant que nous fussions entrés en relations amicales avec les États 
occidentaux il y a juste vingt ans, et depuis lors nous avons marché 
assez rapidement vers la civilisation occidentale. Si l'on compare le 
Japon du régime d'aujourd'hui avec le Japon du régime Téodal de 
Tokougawa, on verra certainement une différence énorme :iti point 
de vue des idées politiques modernes. Les hauts fonctionnaires du 
gouvernement qui prétendent que l'établissement immédiat «lu sys- 
tème représentatif serait prématuré, peuvent-ils avoir cette [)réten- 
tîon quand ils songent qu'ils sont aussi une partie de la nation, si 
peu avancée qu'ils la croient? Nous pensons qu'il vaut mieux 
établir l'assemblée représentative le plus tôt possible, parce qu'il 
faut un certain temps pour habituer la nation tout entière à un 
nouveau régime. » 

« Il y a des fonctionnaires qui s'opposent à l'établissement immé- 
diat du système représentatif en disant que le système actuel des 
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pays <HM'i«lontuux rsl le résiiUat graduel tU'% évéïiemeiits |M»lili(|iies 
antérieurs et (^ril est ri>lirule pour le Japon d^atiopler ee système 
sans aueiine consitiéralion historique'. Nous sommes exeessi\emenl 
étonnés d'entendre rel argumiMit de la pari des personnages cpii ont 
adopté ou plutôt eneouragé les sei<>nees, les arts et Tintlustrie 
(Porigine oeeidentale. Tne simple maeliine à \apeur est l«* résultat 
(fétiidos seientificpies pendant de longues années. Aujourd'hui nous 
importons toutes les inventions seientitiqueset artistiques des pays 
oeeidentaux sans att<;ndrc une semblable inxention par les Japonais. 
Pounpioi ne pourri<ms-nous pas ad^ipter le système représentatif 
seul? [)oit-on attendre pour l'étaldissement d'une compagnie de 
navigation de bateaux à vapeur juscprau moment où un Japonais 
inventera la maehine à vapeur ou pour la eonstruction de tîls télé- 
graphiques, jusqu'au moment où un autre Ja|>onais inventera Tappli- 
cation de Télerlrieité dans ee but? Les pays oeeidentaux ont mis de 
longues années avant d'arriver au système représentatif actuel, parce 
qu'ils n'avaient pas d'exemple à suivre, mais cela ne doit pas empê- 
cher le Japon d'adopter immédiatement ce (pii est utile et profitable 
pour le |)rogrès général du pays. Quant au moyen d'établir l'assem- 
blée représentative et aux règlements concernant son fonctionnement, 
nous ne pouvons pas expli(|uer nos idées dans une proposition aussi 
fondamentale. » 

La publication de cette proposition émut le Japon tout entier. 
Des échos S}mpathiques arrivaient de tous les coins de rem|»ire. 
Mais le gouvernement (pii était convaincu de l'inutilité d'une mesure 
aussi prématurée ne répcmdail pas et continuait la réalis;ition de son 
programme de réformes administratives. 

Voyant que la proposition de l'établissement de l'assemblée repré- 
sentative ne produisait aucun effet immédiat auprès du gouver- 
nement, l'ex-conseiller Eto se révolta avec ses amis au mois de 
février 1874 dans la province de Saga. Il renonça immédiatement 
h l'idée moderne du système représentatif dont il avait profité un 
mois avant pour attaquer le gouvernement et il réunit ses partisans 
dans le triple but de l'expédition en Corée, <lu rétablissement du 
régime féodal et de l'expulsion des étrangers. Otte rébellion fut 
complètement réprimée en deux mois, il y eut 190 morts et 
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201 blessés dans l'armée impériale et les dépenses s^élevèrent à 
974,500 yens. Dés le début, Eto s*était dit qu'il n'avait pas Tespoir 
de réussir par lui-môme, mais il croyait que ses anciens collègues se 
révolteraient partout s'il donnait l'exemple. Son plan échoua et 
Fopinion conservatrice réactionnaire disparut de la province 
de Saga. 

La rébellion d'Eto fut facilement réprimée, mais la proposition 
faite par lui et ses anciens collègues ne cessait de stimuler le déve- 
loppement des idées démocratiques du peuple japonais. D^ailleurs 
les conseillers Kido, Okoubo, Okouma, Ito ne s'opposaient pas abso- 
lument à l'établissement du système représentatif. Les deux premiers 
avaient même étudié spécialement les constitutions des divers pays 
lorsqu'ils se trouvèrent en Europe de 1872 à 1873. Dans leur pensée 
une monarchie constitutionnelle japonaise existait déjà, mais leur 
conviction était que, pour qu'un État devint constitutionnel^ une 
certaine préparation ou éducation étaient nécessaires et que le 
Japon qui était encore sous le régime féodal deux ans et demi 
auparavant ne pouvait encore jouir sans danger d'un système aussi 
avancé. 

Le gouvernement se décida alors a prendre une mesure intermé- 
diaire ou préparatoire qui apparut sous forme de décret impérial en 
date du 2 mai 1874. La réunion annuelle des gouverneurs de province 
dans le but de légiférer au lieu des représentants élus du peuple, 
fut inaugurée, mais leur pouvoir législatif était limité aux lois con- 
cernant l'administration locale. Cependant cette mesure ne pouvait 
satisfaire le peuple, parce (|ue les gouverneurs de nomination 
impériale n'avaient aucun (!aractère représentatif et qu'il dési- 
rait ajouter à cette réunion au moins une dizaine de conseil- 
lers élus parmi le peuple. D'autre part le gouvernement était 
embarrassé parce que, dès avant l'ouverture de la première réunion, 
des gouverneurs demandaient le pouvoir de légiférer non seulement 
sur l'administration locale, mais dans l'intérêt général du pays. Le 
jour de la convocation avait été fixé d'abord au 10 septembre 1874, 
mais il fut remis à une date indéfinie à cause d'un dilTérend nouvel- 
lement surgi entre la Chine et le Japon. 

La cause de ce différend fut le massacre de cinquante-quatre iiabi- 
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autres réformes moins importantes au |>oinl <l(* \ue <ii* IVxislenee 
mt>me du gouvernement, eommc celle de rinstnirtinn |>nldi(|ur, des 
voies de communication, etc., nous ne nous y allanicrons pas. 

Le gouvernement impérial avait atteint le but de sa {Kdilitpie cen- 
tralisatrice, il n'avait plus à comhaltre les chefs féodaux. In différend 
s éleva au sein mêm<.' du gouverm^nient. Jns(pral(»rs les cons(*illers du 
gouvernement étaient d*acrord, tons avaient réuni leurs efforts, mal- 
gré la différence de leurs opinions politiques et de leurs tendances 
personnelles dans le but de priver leurs adversaires de leurs pouvoirs 
héréditaires. Opendant, en observant attentivement les caractères de 
ce (pi*on appelait les a personnages distingués » (|ui jouèrent un rôle 
important lors de la restauration, et qui à celle époque détenaient 
les portefeuilles du dajijokan, il n'était |)as ditlicile de voir cpi'il 
existait au gouvernement central deux partis, opinions ou tendances 
politi<pi<*s depuis son établissement, l/un avait comme principe 
|M)litique Timpérialisme, tandis cpie Tautre croyait <|ue la réforme 
de Tadministration était plus pressante cpit* Texpansion au dehors; 
Tun voulait, en développant l'esprit chevalerestpu* cultivé sous le 
régime féodal, réaliser le militarisme, tandis <pie Tautre désirait, en 
supprimant les idées féodales, augmenter les ressources et les 
richesses nationales. Évidemment la première opinion avait une 
intluorice énorme parmi les otliciers et Tancienne classe guerrière, 
tandis que la seconde était fortement appuyée par les ftuictionnaires 
civils. Andajifokan ou cabinet, Saïgoafné, Soyésima, Eto. Ilagaki et 
tioto appartenaient au premier parti et Sanjo, Iwakoura, Kido, 
Okoubo, Okouma et Oki partageaient la secontle opinion. Parfois 
de vives discussions s'élevaient entre ces deux partis, mais comme 
Iwakoura (ancien noblei, Okoubo (ancien vassal du clan Satsoumai, 
Saïgo (idem) et Kido étaient les plus importants des v personnages 
distingués» et sutout comme Iwakoura et Okoubo étaient les plus 
habiles politiciens de cette époque, Topinion du second parti rem- 
portait toujours, ('.e fut surtout grâce à Tinitiative de ce second parti 
(|ue le gouvernement accomplit les diverses réformes politicpies et 
administratives de ces dernières années. 

Cependant le voyage otliciel (riwakoura et de sa suite de 1871 ù 
1873 changea temporairement cette situation au dajijokan.Le but de 
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ce voyage était : d^ubord (rinrormer les pays occidentaux de la volonté 
du gouvernement japonais de reviser les traités commerciaux (signés 
aux différentes dates de 1858) qui nuisaient (^) aux intérêts du Japon 
et qui pouvaient être revisés a partir de 1872 (14 ans après la date 
de leur conclusion), si une des deux parties contractantes communi- 
quait sa volonté à i autre un an avant cette date; ensuite de faire 
observer les institutions civiles et politiques des pays civilisés, 
lesquelles n'avaient été étudiées par les liants fonctionnaires japo- 
nais qu*ù Taide de livres imparfaitement traduits. Iwakoura, qui était 
alors Voudaïjïn (') et le chef du département des affaires étrangères, 
fut nommé ambassadeur et chef de la mission, et Kido, conseiller, 
Okoubo, conseiller et chef du département des finances, Ito, sous- 
chef du département des travaux publics et Yamagontclii, directeur 
général du département des affaires étrangères, furent désignés 
comme sous-chefs de la mission. Ils quittèrent le Ja|)on avec de 
nombreux secrétaires et chanceliers au mois tïoctobre 1871 et com- 
mencèrent leur tour du monde par rAméricjue du Nord. Par suite 
de Tabsence des trois leaders du conseil du dajyokan, Tinlluence du 
parti impérialiste s'accrut de jour en jour. 

Heureusement pour ce dernier parti, surgit une occasion de 
réaliser son principe politique, par les relations entre le Japon et la 
Corée. Jadis celle-ci était divisée en trois états et tous trois furent 
des dépendances du Japon depuis le commencement du troisième 
jusqu'au mih'eu du sixième siècle. Pendant ces longues années, ils 
n'avaient jamais manqué (rapporter leur contribution annuelle au 
gouvernement japonais, mais peu ù peu ils s'étaient allVanchis <!(^ 
leurs liens de vassalité et finalement ils reconcpiirent leur indépen- 
dance à la suite d'une révolte contre leur suzerain. Après une longue 
série de complots et de guerres, runiHcalion de la Corée fut nn l'ait 
accompli et la Chine prit une influence prépondérante sur le gouver- 



(^) Selon CCS traités cl les actes additionnels rexterrilorialité était accordée aux 
étrangers résidant au Japon et ensuite le Japon était privé du droit d'imposer librr- 
ment à rentrée les marchandises occidentales. 

('} Oudaïjïn était un haut fonctionnaire du dajyaknn qui occupait la position 
hiérarchique entre le premier ministre et les conseillers. Kn cas de défaut du 
premier ministre, c'était lui qui le remplaçait. 
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neinenl coréen, mais le bakoufou de la famillo Tokoii|^awa continua 
h traiter la Corée comme un état indépendant. Au mois de 
novembre 1868, le guivernement impérial japonais notifia par la 
voie du chef Féodal «le Tsoussima i\) au fçouvornemcnl coréen la 
restauration qui venait d'avoir lieu. En voyant les mots : « Empereur 
du Japon d dans la correspondance diplomatique, le gouvernement 
coréen redouta (|ue Tambition politi(|ue du Japon ne fit rétablir 
Pancienne mi-souveraineté de la Corée, car les Coréens considéraient 
depuis de longues années le Japon comme un royaume ayant le /ak- 
koun ù sa t^te, cVst-à-dire comme un état dont le souverain était sur 
un même |>ied (Pégalité avec leur souverain ù Séoul et ils croyaient 
qu'il n'existait en Extrême Orient que le souverain de la « Grande 
Chine» qui pouvait s'intituler empereur et que c'était de lui seul qu'ils 
dé|)endaient. En d'autres termes, le gouvernement coréen estimait 
que la réception de l'envoyé spécial et de la correspondance diplo- 
mati(|ue par un royaume signifiait en fait la dépendance de celui-ci 
vis-à-vis de celui-là. Il renvoya la correspondance et refusa de rece- 
voir l'envoyé spécial du gouvernement japonais. Certains auteurs 
japonais prétendent que les actes du gouvernement coréen sont 
dus à l'instigation du gouvernement chinois; nous nous contenterons 
de signaler cette opinion sans la discuter ou l'apprécier. 

Depuis ce moment, le gouvernement japonais envoya souvent des 
fonctionnaires en Corée, mais ils ne furent jamais reçus. Inutile de 
dire que les impérialistes étaient surexcités après chaque refus. Enfin, 
en août 1872, le gouvernement japonais envoya Hanaboussa, secré- 
taire au département des affaires étrangères, avec mission do rapa- 
trier treize Coréens naufragés sur la côte du Japon et de conclure un 
traité d'amitié et de commerce. Le gouvernement coréen accueillit 
les naufragés, mais non l'envoyé spécial japonais. Néanmoins on 
permit pour la première fois à un fonctionnaire japonais correspon- 
dant au rang de consul d'aujourd'hui, de s'établir à Fussan pour 
surveiller les négociants japonais, qui depuis des siècles faisaient 
le commerce dans ce port, quoiqu'il n'existât pas entre le Japon et 
la Corée de traité de commerce tel que nous le comprenons aujour- 



0) Ile qui se irowie entre le Japon et la Corée. 
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d'hui. Dans Tété de Tannée suivante (1873), une caricature se 
moquant des Japonais qui adoptaient la civilisation européenne, fut 
affichée par le gouverneur de la province à la porte du consulat japo- 
nais. Ce fait provoqua Tirritation des conseillers impérialistes. De 
plus, le conseiller Soyésima, qui était à Pékin pour échanger les 
ratifications du traité d'amitié et de commerce nouvellement signé 
et pour trancher la question de la souveraineté d'une partie de Ttle 
de Formose, retourna au Japon porteur d'une déclaration du gou- 
vernement chinois spécifiant que l'empereur de Chine donnait le titre 
de roi au souverain de la Corée, mais que celle-ci avait le libre 
exercice de son gouvernement intérieur et qu'elle pouvait même 
librement déclarer la guerre et conclure la paix. 

Toutes ces circonstances amenèrent les impérialistes à décider 
qu'il serait utile d'envoyer un ambassadeur en Corée pour faire 
ouvrir le pays au commerce extérieur et qu'en cas de nouveau refus, 
il y aurait lieu de recourir ù la force. Le maréchal Saïgo, conseiller 
et commandant en chef de la garde impériale, proposa de se rendre 
lui-même auprès du gouvernement coréen comme ambassadeur 
extraordinaire. Cette proposition gagna du terrain au dajyokan; le 
premier ministre étant influencé par les conseillers impérialistes, le 
cabinet était disposé à prendre une décision définitive, lorsque par 
malheur pour le parti impérialiste et heureusement pour l'autre 
parti, l'ambassadeur Iwakoura avec sa suite rentra au Japon pendant 
que ces discussions avaient lieu. Les nouveaux arrivés ayant étudié 
minutieusement pendant deux ans les institutions civiles et politiques 
des différents pays civilisés qu ils avaient parcourus, avaient comparé 
le Japon avec les Etats occidentaux et étaient revenus avec la convic- 
tion qu'il était de leur devoir de réformer l'administration intérieure 
de leur pays et ensuite de s'occuper de l'extension au dehors. A 
leur grand étonnement ils se trouvèrent au milieu d'un courant 
d'opinions impérialistes plutôt agressives. Les deux conseillers Kido 
et Okoubo s'y opposèrent vivement. La discussion dura plusieurs 
semaines et enfin un conseil spécial du cabinet fut tenu en présence 
de l'empereur qui approuva l'opinion du parti de la paix ou des 
réformes administratives. A la suite de cette décision, les conseillers 
impériaux de Saïgo, Soyésima, Goto, Itagaki et Eto donnèrent leur 
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démission les :24 ot t25 ortohre IHT.) et de iioinl>reii\ ionctidiiiiaire^s 
eivils et militaires suivirent cet «exemple. La naiss;m('e des deux 
grands partis politiques du gouvernement et de Topposititin fut la 
ronsé(picnee de ees événements. 

A cette épo(|ue le gouvernement se composait du fiajffokan ou 
raliinet et de neuf départements : Tintérieur. les allainvs étranf^èies, 
la guerre, la marine, les tinanees, les travaux puldies, la justice, 
rinstruction puhlicpie et la maison impériale. Le dajifukan sedivis^iil 
en Irois chambres de seun^ sain et uuïn, La première cliambre était 
eomposée du premier ministre, de deux ministres * et des ctmseil- 
lers dont le nombre n*excédail pas dix et tiont les l'ont lions n'étaient 
pas incompatibles avec celles de cliet'de département, (/était dans 
cette réunitm de ministres et conseillers (pi*on décidait délinitive- 
ment toutes les questions administratives et législatixes avant de les 
soumettre à la sanction de Tempen^ur. La deuxième chambre ou le 
sainy composée de l'oncticmnaires de nomination impériale, avait 
principalement pour attribution la confection de projets de loi, et 
enfin la troisième chambre ou Vou'in était um* réunicm des chefs et 
sous chefs de tous les départements, con\oquée occasionnellement 
[lar une ordonnance spéciale (|uand l'empereur Teslimail nécessaîn' 
pour discuter certaines cpiestions administrati\es. Mais il ne faut pas 
oublier que, comme tous les principaux conseillers du dajyokan 
étaient des chefs de départements, la convocation de Vouïn était 
excessivement rare. 

Ajoutons (pieUpies mots sur les personnes qui occupaient ces 
fonctions. I^es utddes et chefs féodaux chargés des |)lus importantes 
fonctions au commencement du nouveau régime cédèrent |>eu a |>eu 
leur place aux jeunes politiciens et hommes crktat qui avaient été 
désignes comme chyossis et cpii, malgré leurs mérites personnels, 
n'avaient occupé qu'une fonction secouilaire à cause de préjugés de 
caste. Déjà au commencement de 187r>, nous voyons qu'il n\ avait 
que deux nobles, Sanjo et Iwakoura, (|ui occupaient les deux |)re- 
miers fauteuils du dajyokan et que le reste des fauteuils appartenait 
exclusivement aux anciens vassaux des (juatre grands clans féodaux. 



(1) Oudaïjin eisadaïjin. 
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Satsouma, Chyosliiou, Hizen el Tossa ('). La démission des conseillers 
impérialistes au mois d'octobre amena un cabinet composé exclusi- 
vement de partisans des réformes administratives. Pour augmenter 
rinfluence de ce cabinet, on créa à nouveau une Fonction de naïka- 
koukomon^ conseiller spécial du cabinet, qui prenait rang après les 
deux ministres et Hissamitsou Simazou, ancien chef féodal du clan 
Satsouma, fut nommé ù cette fonction. 

La séparation des « personnages distingués » en deux partis 
opposés impressionna fortement le public. Le gouvernement impé- 
rial qui existait déjà depuis six ans avait une base assez solide, mais 
son existence comme véritable gouvernement central d'un État 
unitaire ne datait que depuis la suppression des clans féodaux le 
14 juillet 1871. Les conservateurs qui n'approuvaient point la poli- 
tique extérieure du gouvernement se retrouvaient partout. De 
nombreux vassaux des anciens clans féodaux qui avaient complète- 
ment perdu leur revenu héréditaire par suite de l'abolition du 
régime féodal, quoiqu'ils en eussent été indemnisés, cherchaient 
encore l'occasion de se soulever contre le gouvernement. Enfin, 
certains clans féodaux et leurs vassaux qui s'efforçaient de faire pré- 
valoir le nouveau régime étaient très mécontents de ce que les 
vassaux des quatre grands clans seuls s'emparaient des pouvoirs 
politiques. 

Dans ces conditions, le public croyait qu'il y aurait une nouvelle 
guerre civile entre le gouvernement et l'opposition composée de 
divers éléments, et le gouvernement se préparait ù cette éventualité 
avec une armée nouvellement organisée. Mais l'opposition apparut 
munie d'une arme plus elTicace que le fusil ou le canon : la propo- 
sition ou plutôt la pétition en faveur d'une assemblée représentative 
composée de membres élus par le peuple. 

Ici il faut remarquer que les conseillers démissionnaires étaient 
impérialistes et militaristes, qu'ils avaient une tendance plutôt 
conservatrice et qu'ils estimaient que les droits de l'État passaient 
avant les droits des individus. Une proposition pareille aurait dû 



(^) Exceptioniitillcincnt Kalsou, chef du dt'parleinent de la marine, fut nommé 
conseiller et le resta jusqu'en 1875. 

4 
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(Hrc fuite plutôt par Irurs adversaires restant au pouvoir, (^.epeiulaiit 
le contraire se produisit ; ce furent les anciens conseillers Soyé- 
sima, (>oto, Itafçaki, Eto et leurs partisans i* (|ui tirent cette propo- 
sition au mois de janvier 1ST4. Seul Saïgo aine nt* si^^na pas la 
proposition et retourna dans la province de kagossima ancien clan 
Satsouina) avec ses admirateurs. 

Voici Texplicalion de cette circonstance curieuse. Tandis «pu*, le 
gouvernement, basé sur la justice et développé par le respect de 
Topinion pul)li<|ue, devenait <le plus en plus despolitpie en abolis- 
sant les clans féodaux et la forme luiiinh'iilaire t\u système repré- 
sentatif, l(;s idées démocrati(pies faisaient leur chemin dans le 
|>euple. Outre Tintroduction de la cixili^atinn matérielle des pays 
occidenlauv, le peuple japonais s^issimilait ce <pi\m appelle la notion 
de la liberté, des droits de Tliomme, etc. Ix'S ouvrages juridiques 
anglais et français furent su<*cessivement traduits et la pn*sse servait 
à donner rinstrudion politicpie. Le peuple japiniais <pii ne savait 
qu*oliéir à son seigneur féodal commença à loinprcMilre lesi«léesde 
la constitntion, de la séparation des |iou\oiis, des chamhrt^s repré- 
sentatives, de rinamovihilité des juges, .assurément le peuple, imhu 
des idées modernes et voyant un g(»u\i-rju'ii!« iit tpii res|)eetait de 
moins en moins ro|)inion publicpie, vtiuUr. i* alÏM-r ses idées avan- 
cé(*s. Lescpiatre conseillers démissionnaires, maif;rr leurs leihlances 
personnelles et leur opinion politique, protilerent île ce nouveau 
mouvement politi(pie pour altacpier le gouveriienieut existant. 

Voici (pielle était leur prnpositiim : 

<( Il nous semble qtraujourd*hui les pou\oirs politiques n'appar- 
tiennent nia IVmpereur ni au peuple, mais aux hauts fonctionnaires 
peu nombreux du gouvernement dont Tatiministration est nuisible à 
la prospérité et au bonheur de TÉlat. Le seul moyen de sauver TËtat 
de cette situation dangereuse est de faire respecter Popinion publique 
par ces hauts fonctionnaires et pour cela il faut établir une assemblée 
représentative composéede membres élus parmi le peuple et de limiter 
les pouvoirs des hauts fonctionnaires. D'ailleurs le système repré- 
sentatif est le moyen le plus sûr d'assurer Texistence et la stabilité 



{^) Quatre en nombre, Youri, Komouro, Okamoto et FourousM%\a« 
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du gouvernement parce que celui-ci peut et doit marcher toujours 
d^accord avec la généralité du peuple. C'est également le moyen le 
plus efficace de rendre l'administration plus sérieuse, parce que le 
gouvernement est tenu d'avoir le consentement de l'assemblée avant 
de promulguer une loi et d'être surveillé par elle pour tous ses 
actes. [I est inutile, d'après nous, de discuter la question la plus 
simple ou le principe le plus fondamental. Ceux qui ont le devoir de 
payer les impôts au gouvernement ont aussi le droit de participer 
aux actes du gouvernement. » 

Nous sommes certains que personne ne s'opposera à l'établisse- 
ment même d'une assemblée représentativ(*. La seule objection 
contre notre proposition est que l'établisscineiit immédiat de 
rassemblée représentative serait une entreprise ))rématurée, parce 
que le peuple japonais n'est pas encore assez uvaucé pour pouvoir 
utiliser le système représentatif. Nous disons au contraire que l'éta- 
blissement immédiat de l'assemblée représ(Mil:itiv<> est justement 
nécessaire pour donner l'instruction politique à nos «ompatriotes. II 
est évident qu'en l'état primitif de la société liumainr' on ne peut 
espérer tirer un bon résultat du système représentatif, mais le Japon 
n*est pas un pays sauvage et nous, Japonais, nous soinnies des amis 
de l'ordre et du progrès. Nous avions notre civilisali «n particulière 
avant que nous fussions entrés en relations amicales avrr les États 
occidentaux il y a juste vingt ans, et depuis lors nous avons marché 
assez rapidement vers la civilisation occidentale. Si Ton compare le 
Japon du régime d'aujourd'hui avec le Japon du régime Tcodal de 
Tokougawa, on verra certainement une différence énorme an point 
de vue des idées politiques modernes. Les hauts fonctioimaîres du 
gouvernement qui prétendent que l'établissement immédiat <Ui sys- 
tème représentatif serait prématuré, peuvent-ils avoir cette préten- 
tion quand ils songent qu'ils sont aussi une partie de la nation, si 
peu avancée qu'ils la croient? Nous pensons qu'il vaut mieux 
établir l'assemblée représentative le plus tôt possible, parce qu'il 
faut un certain temps pour habituer la nation tout entière à un 
nouveau régime. » 

«I II y a des fonctionnaires qui s'opposent à l'établissement immé- 
diat du système représentatif en disant que le système actuel des 
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pays O4'ri(loiit:ui\ vsi le résultat ^raWiifl des é\éiH*mrnts |Miliiii|ucs 
aiiléri(*iirs <*t (|iril <*sl riilinilt^ pour le Japon «ratiopter ce svNlèine 
sans aucune «-onsiiirration liisloritjU'*. Nous sommes excfssixemenl 
ét(»nnés «iVutendre rrt argument de la part des personnages <pii ont 
adopté ou plutôt <'neouragé les sciences, les arts cl Tindustrie 
d*ori^ine occidental'. l'ne simple machine à \apeur est le résultat 
d*étndes scientilicpies pendant de longues années. Aujourdluii nous 
importons toutes les inventions s<'ienliru|ues et artisti(|uesdes pays 
occidentaux sans attendre une semidalde in\ention par les Japonais. 
Pourquoi ne |)ourrions-nous pas adopter le système représentatif 
seul? Doit-on attendre pour rétahlissement d*une ctmipagnie de 
navigation de hateaux à vapeur jusipfau moment où un Ja|K»nais 
inventera la machine à vapeur ou pour la construction de tils léh'- 
grapliiques, jus(prau moment oii un autre Ja|»onais inventera Tappli- 
cation de réleclricité dans ce hut? Les pays occidentaux ont mis de 
longues années avant d'arriver au système représentatif actuel, panv 
qu'ils n'avaient pas dVxemple :i suivre, mais cela ne doit pas empê- 
cher le Ja|)on d'adopt<T immédiatement ce qui est utile et prolitable 
pour le progrès général du pays. Quant au moyen ti'étahlir rassem- 
blée représentative et aux règlements concernant son fonctionnement, 
nous ne pouvons pas expli<iuer nos idées dans une proposition aussi 
fondamentah'. » 

La publication de cette proposition émut le Japon tout entier. 
Des é<'hos s\mpatliiqu<'s arrivaient de tous les ciiins de IVmpire. 
Mais le gouvernement qui était convaincu de l'inutilité d une mesure 
aussi prématurée ne répondait pas <'l continuait la réalisation de son 
programme de réformes administratives. 

Voyant que la proposition de rétablissement de rassemblée repré- 
sentative ne produisait aucun effet immédiat auprès du gouver^ 
ncmcnt, Tex-i-onsciller Elo se révolta avec ses amis au mois de 
février 1874 dans la province de Saga. Il renonça immédiatement 
h l'idée moderne du système représentatif dont il avait profité un 
mois avant pour attaquer le gouvernement et il réunit ses partisans 
dans le triple but de l'expédition en Corée, du rétablissement du 
régime féodal et de l'expulsion <les étrangers. Cette rébellion fut 
complètement réprimée en deux mois, il y eut 190 morts et 
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201 blessés dans larmée impériale et les dépenses s'élevèrent à 
974,500 yens. Dès le début, Eto s'était dit qu'il n'avait pas l'espoir 
de réussir par lui-même, mais il croyait que ses anciens collègues se 
révolteraient partout s'il donnait l'exemple. Son plan écliona et 
l'opinion conservatrice réactionnaire disparut de la province 
de Saga. 

La rébellion d'Eto fut facilement réprimée, mais la proposition 
faite par lui et ses anciens collègues ne cessait de stimuler le déve- 
loppement des idées démocratiques du peuple japonais. D*ailleurs 
les conseillers Kido, Okoubo, Okouma, Ito ne s'opposaient pas abso- 
lument à l'établissement du système représentatif. Les deux premiers 
avaient même étudié spécialement les constitutions des divers pays 
lorsqu'ils se trouvèrent en Europe de 1872 à 1873. Dans leur pensée 
une monarchie constitutionnelle japonaise existait déjà, mais leur 
conviction était que, pour qu'un État devint constitutionnel, une 
certaine préparation ou éducation étaient nécessaires et que le 
Japon qui était encore sous le régime féodal deux ans et demi 
auparavant ne pouvait encore jouir sans danger d'un système aussi 
avancé. 

Le gouvernement se décida alors à prendre une mesure intermé- 
diaire ou préparatoire qui apparut sous forme de décret impérial en 
date du 2 mai 1874. La réunion annuelle des gouverneurs de province 
dans le but de légiférer au lieu des représentants élus du peuple, 
fut inaugurée, mais leur pouvoir législatif était limité aux lois con- 
cernant l'administration locale. Cependant cette mesure ne pouvait 
satisfaire le peuple, parce que les gouverneurs de nomination 
impériale n'avaient aucun caractère représentatif et qu'il dési- 
rait ajouter à cette réunion au moins une dizaine de conseil- 
lers élus parmi le peuple. D'autre f)art le gouvernement était 
embarrassé parce que, dès avant l'ouverture de la première réunion, 
des gouverneurs demandaient le pouvoir de légiférer non seulement 
sur l'administration locale, mais dans l'intérêt général du pays. Le 
Jour de la convocation avait été fixé d'abord au 10 septembre 1874, 
mais il fut remis à une date indéfinie à cause d'un différend nouvel- 
lement surgi entre la Chine et le Japon. 

La cause de ce différend fut le massacre de cinquante-quatre habi- 
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tants (les îles Lieou-Kîoou iV) par les surnages «le Formose à la suite 
d'un naufrage sur la rôle de relie ile au mois de novemhrf 187!. 
Quand ramhassadeur Soyésima Tut envoyé à Pékin pour trancher 
cette (|uestion, le gouvernement chinois lui répondit netti^mcnt que 
les sauvages de Formose n'ap|artenaient |)as au p<'uple chinois et <pie 
par eonsé(pient le gouvernement chinois n'était aucunement respon- 
sable de leurs actes. Par puite réexpédition de Formose fut proposée 
au cabinet par certains conseillers, mais elle ne Hit pas ac<*ueillie à 
cause de la démission <le (piaire conseillers impérialistes et de la 
rébellion de Saga. Malgré la vigoureuse opposition du conseiller 
Kido, suivie de sa démission, le gouvernement se décida au mois 
d'avril 187i h une expédition à Formose. I^e conseiller Okouma fut 
nommé |>résidcnt du bureau d'expédition et Saïgo cadet, lieutenant- 
général et sous-chef du département tie la guerre, fut nommé com- 
mandant en chef de l'armée d'expédition composée de «3,6<)0 hommes. 

Les indigènes sauvages de Formose furent très facilement subju- 
gués, mais un nouveau différend surgit i"^ la suite d'une protestation 
du gouvernement chinois prétemlant (pie le Japon n'avait pas le 
droit d'envoyer une expédition dans une partie du territoire chinois. 
Au mois d'août le ccrnseiller Ukoubo fut nommé ambassadeur extra- 
ordinaire ;i Pékin oii il négocia avec les ministres du Tsoun-li- 
Yamen, mais une entente amicale paraissant impossible le gouver- 
nement ja|>onais ordonna de rappeler sa légation et se |)répara à une 
guerre avec la Chine. Néanmoins gnice aux efforts du ministre 
anglais it Pékin, Sir Thomas Wade, la (piestion fut tranchée par les 
deux principales conditions suivantes : 

i° Le gouvernement chinois |)ayerait une indemnité de «jOO,000 
taéis au gouvernement jap<mais ; 

2* Le Japon évacuerait ensuite Formose. 

De|)iiis la démission du conseiller Kido, l'influence du conseiller 
Okoubo augmenta considérablement dans le caln'net. Ses opinions 
politiques étaient, comme nous l'avons dit plus haut, plutôt 



(M An*hif>cl entre Formose et le Ja|Mm dont la sonveralnelé ja|Ninai&e n'était pis 
encore officiellement reconnue |»ar le gouveniement chint»is au moment «Je ee 
diflërend. Aujourd'hui res lies f(»rment une province ciduniale ja|Miniise qui 
s*ipp(.>lle Okina^xa. 
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progressistes, mais il avait des principes radicaux en ce qui concerne 
le développement de Tindustrie et du commerce. De nombreuses 
compagnies industrielles et commerciales furent organisées sous la 
protection du gouvernement. Au même moment le gouvernement 
lui-même établissait quelques fabriques et champs d'essai, encoura- 
geant ainsi le progrès agricole et industriel. Mais à côté de cela il 
limita considérablement la liberté de la presse qui était Tarme la plus 
puissante de Topposition. 

A cette époque la gestion des affaires des départements ministériels 
devenait de plus en plus systématique. Le 1®' janvier 1875 le conseiller 
Okouma, en sa qualité de chef du département des finances, adressa 
au trône le programme financier de la première moitié de 
Tannée 1875 qui fut publié après, et puis celui de juillet 1875 à 
juin 1876 inclusivement. Les sommes totales des revenus et 
dépenses annuels s'élevaient respectivement à 68,588,266 yens et 
68,498,5C6 yens. Nous signalons spécialement ce fait parce que 
c'était la première apparition du budget annuel du gouvernement 
japonais et ensuite parce qu'il nous permet de constater quels progrès 
le Japon a faits depuis vingt-cinq ans si nous comparons ces chiffres 
à ceux d'aujourd'hui (^). 

Comme conséquence d'une entente réconciliatrice entre le gouver- 
nement et une partie de l'opposition, les ex-conseillers Kido et 
Itagaki revinrent au pouvoir comme conseillers au commencement 
de mars 1875. Par un édit impérial du 14 avril, un sénat et une 
cour de cassation furent créés et la réunion annuelle des gouverneurs 
fut assurée; par suite les deux chambres, saïn et otiïn, du dajyokan 
furent supprimées. Sous cette forme élémenlaire, Vexercice séparé des 
pouvoir» se réalisa au Japon ; le dajyokan exerçait le pouvoir exé- 
cutif, le sénat, le législatif et la cour de cassation, le judiciaire. 

Quant à la réunion des gouverneurs de province, elle aurait dû 
être par la force même des choses, un conseil consultatif, mais elle 
était aussi investie d'une partie du pouvoir législatif parce que le but 
même de la convocation des gouverneurs était de légiférer aux lieu 
et place des représentants élus parmi le peuple. En effet, les 



(1) Voir chap. iv, sect. i. 
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matières soumises à la première réunion (|ui eut liru à partir du 
:20 juin jusqu'au 17 juillet i87^> et (|ui fut présidée par le ronsfilItT 
Kido, avaient pour objet le règlement de la politT loral<\ Tadmi- 
nistration des voiries, digues, ponts, etc., et réialdissement iles 
conseils locaux. Cette dernière (piestion surUmt passionnait Topinion 
publicpie parre qu'elle avait à dérider si les conseils locaux devaient 
(Mre r(»mposés de meml)res élus par le peuple ou bien de bourg- 
mestres et chefs d'arrondissements lU* nomination g(»uverncnien- 
lale. La majorité des gouverneurs vota pour ce dernier mode île 
composition. 

Selon le décret du 25 avril 187o concernant le sénat, modifié par 
un autre décret du 25 novembre de la même année, le sénat se com- 
|K>sait d'un président, d'un vice-président, de i\vu\ commissaires 
généraux (^ et de membres de nomination im|>ériale. Les membres 
ou les sénateurs dont le nombre n'était pas déterminé étaient dési- 
gnés par l'empereur parmi ceux qui réunissaient une des conditions 
suivantes : 

!• Nobles; 

2^ Fonctionnaires d'Etat soit actuels soit anciens, jusqu'au V ordre 
hiérarchique (c'est fi-dire chyokounin et sonin) ; 

S"* Ceux qui avaient rendu des services signalés à l'Etat ; 

4** (Umix qui se distinguaient parleurs connaissances intellectuelles 
(sciences politiques et droit). 

Voici quelles étaient les attributions de ce sénat : voter sur les 
projets de loi qui lui sont soumis par le <'abinet sur Tordre de 
l'empereur. Il a le droit d'amender ce^ projets; il a en outre le droit 
de s'adresser au trône pour donner son avis sur rétablissement 
d'une nouvelle loi ou la modification d'une ancienne. Il reçoit les 
pétitions c<mcernanl la législation. Cependant le sénat n'avait pas le 
droit de voler tous les projets de loi, il y avait une espèce <le projets 
qui était soumise au sénat ù simple titre d'information ou d'examen. 
Il n'avait pas le droit de les soumettre au comité spécial, ni de les 
amender, ni de les voter, ni de les <liscuter article par article, mais 



(^) Les eommissaires génf^raux éuient choisis par l'emporeur parmi les me mitres. 
Ils éUlent charg(^ de surveiller le hureau du sénat. 
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simplement de communiquer son avis au premier ministre au cas où 
ce projet serait contradictoire à une loi existante ou si des articles 
du projet étaient contradictoires. De plus, en cas de nécessité, cette 
espèce de loi pouvait être d'abord promulguée et soumise ensuite 
à Texamen du sénat. Qui décidait si tel on tel projet appartenait à la 
première ou à la deuxième espère? C'était le dajyokan on le cabinet. 
Nous voyons ainsi que, malgré rétablissement du sénat, le cabinet 
pouvait encore légiférer librement, le cas échéant. Aussi y avait-il 
des sénateurs qui réclamaient sur ce point, mais leur réclamation 
n'aboutit pas. La véritable séparation de l'exercice des trois pouvoirs 
était donc loin d'être réalisée. Ajoutons encore que le sénat exista 
jusqu'à l'établissement de la Diète impériale actuelle en se réunissant 
chaque année depuis le 15 janvier jusqu'au 30 décembre sauf les 
dimanches et jours de fête nationale. 

Les années 1876 et 1877 furent une époque critique pour le 
gouvernement. Le ministre Simazou (ex-conseiller spécial du 
cabinet) et le conseiller Itagaki donnèrent leur démission au mois 
d'octobre 1875 à la suite d'un désaccord d'opinions concernant 
l'incompatibilité des fonctions de conseiller et de chef de départe- 
ment. Malgré l'opposition de leurs collègues ils proposèrent la 
séparation complète du cabinet (dajyokan) et des départements ; mais 
la volonté impériale refusa de ratifier cette proposition. C'est à celte 
époque (le 26 février 1876) que le Japon concint un traité d'amitié 
et de commerce avec la Corée dans le but d'assurer son indépen- 
dance et qu'il trancha (le 23 août 1875) la question territoriale avec 
la Russie en échangeant l'ile de Sakhaline avec les lies Konriles. Au 
mois d'octobre 1876, deux cents insurgés conservateurs de la 
province de Koumamoto attaquèrent la garnison et les bâtiments 
publics de la province et assassinèrent le commandant en chef de 
la garnison et le gouverneur de la province à lenrs résidences. 
Il y eut 60 morts et 200 blessés. Quelques jours après l'ex-conseiller 
Mayébara se révolta dans la province de Yamogoutchi (ancien 
clan Chyoshiou) et le !•' novembre, d'anciens guerriers de la 
province de Foukouoka suivirent cet exemple. Ils étaient tous 
conservateurs et n'approuvaient point les mesures progressives du 
gouvernement qui avait pris naissance s'appuyant sur l'opinion 
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(lo rexcliision. Ces mouvomcnts furent réprimés immé(li:itenient, 
mais le gouvernement dut prendre des mesures pour en rnïpéclier 
le retour. Il dut é^^nlement, pour enimer Pagitation du p<'uple, 
réduire le taux de Timpôt sur le sol de 3**,o à 2 1 2 ^„ de la valeur 
rad astrale. 

A la suite de ees révoltes une grande guerre eivile éclata au mois de 
janvier 1877. Saigo aine, ex-ronseiller et ex-eommandant en eliefcie 
la garde impériale, qui donna sa démission en 1873, établit avee ses 
partisans une é<*ole privée dans la provin<'e de Kagossima. D^innom- 
hraldes militaristes, impérialistes et conservateurs de l'empire 
se joignirent h lui. Tous les fonctionnaires de la province, depuis 
le gouverneur jus(prau bourgmestre du |>lus petit village étaient 
ses partisans. Ci'tte province jouissait en fait d*Hne sorte d'indé- 
pendance vis-:Vvis du gouvernement central, elle avait encore 
conservé Tancien régime féodal, l/ordoonance impériale d'enrô- 
lement militaire nW avait pas été mise en vigueur. Saigo et ses 
partisans cherchaient Toccasion de se révolter. 1^ gouxernement 
leur en fournit le prétexte en envoyant h la fin de 187G cpielques 
commissaires de police pour examiner Tétat actuel de la province. 
Ils furent immédiatement arrêtés comme soupçonnés d avoir des 
intentions criminelles sur la |>ersonne de Saigo. Les anciens 
guerriers de la province furent convo(|ués s:ms délai pour demander 
compte au gouvernement central de sa conduite. Vingt mille 
insurgés sous le contrôle de Saigo bombardèrent à partir du 
21 février 1877 Tancien château-fort de Koumamoto dans lequel 
se trouvaient les casernes de la garnison commandées par le 
major général Tani. On a dit que cette rébellion n'était pas le fait 
personnel de Saigo atné, mais qu'il y avait été incité par ses admi- 
rateurs. Cela peut être vrai, mais le fait historique nous le montre 
chef de rébellion. 

Les insurgés avaient cru que le château-fort de Koumamoto serait 
facilement |>ris, mais, grâce à la résistance du major Tani, il nen fut 
pas ainsi. Pendant ce temps le gouvernement expédia neuf brigades 
composées de 01.800 hommes et onxe navires de guerre contenant 
2,280 marins. La guerre continua jusqu*ù la lin de septembre. Le 
nombre des morts dans Tarmée impériale fut de 6,000 et la somme 
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dépensée atteignit environ 42,000,000 yens. Plus 2,700 insurgés 
furent emprisonnés. 

La rébellion de Kagossimu prouvait à Févidence qu'il était abso- 
lument impossible de lutter contre le gouvernement. Elle fit égale- 
ment disparaître les plus ardents partisans du militarisme et de la 
féodalité. L'élément progressiste de l'opposition dont rinfliienrc 
diminuait à cause du manque d'unité, fut convaincu que les idées 
modernes ne pouvaient se réaliser que par les moyens pacifiques. 
Des associations politiques furent organisées dans diverses provinces 
dans le but de répandre les idées modernes. A la tète de ce mouve- 
ment se trouvait Tex-conseiller Itagaki qui était l'organisateur et le 
président d'une association très influente dans la province de Tossa. 
Sur rinitiative d'Itagaki et de ses principaux associés, des repré- 
sentants de nombreuses associations politiques se réunirent ù Osaka 
en 1879. Un bureau central composé de trois représentants de chaque 
association fut organisé dans cette ville pour échanger leurs vues 
politiques et pour étudier les mesures politiques et administratives 
du gouvernement. Cette décision stimula le public et le nombre 
des associations analogues augmenta dans la suite. Les pétitions 
pour l'établissement d'une assemblée législative arrivèrent de tous 
côtés. 

En mars 1880 une nouvelle réunion générale de Topposilion eut 
lieu dans le même but a Osaka. Une union nouvelle des associations 
fut établie et prit les décisions suivantes : 

1" L'union continuera jusqu'au moment où une assemblée légis- 
lative sera établie ; 2° la prochaine réunion générale aura lieu à 
Tokyo le !•' octobre 1881 ; 3" les représentants de chaque associa- 
tion se réuniront à la pro(*haine assemblée générale avec Tassenti- 
ment d'une majorité des chefs de famille de leur province ou 
arrondissement administratif; 4" chaque association présentera h la 
prochaine assemblée générale un projet de constitution; S*" les asso- 
ciations ayant plus de cent membres ont seules le droit d'envoyer 
leurs représentants ù l'assemblée générale ; 6^ le bureau central 
siégera ù Tokyo. 

Une pétition spéciale au nom de TUnion fut présentée au gouver- 
nement. Le gouvernement publia la loi sur les réunions politiques. 11 
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interdit également runion des assoriutions polili(|iies. Tous ros évé- 
nements développèrent énormément les idées politi(|!i('S du peuple 
japonais. Au mois de décembre 1H80, le parli libérai avec Tex- 
conseiller Ita^aki comme cher Tut organisé à Tokyo. 

Voyons maintenant le parti du gouvernement. Il l'ant signaler 
d'abord (pie Kido est mort a Kyoto comme conseiller spécial du 
cabinet en pleine guerre civile de Kagossima et le conseiller Okonbo 
dont rinfluence augmentait sans cesse dans le gouvernement devint 
en fait le premier ministre. Ses opinions ou celles approuvées par 
lui prédominaient toujours. Le Japrm doit principalement a cet 
illustre homme d'Etat et ù son collègue Kido les progrès systéma- 
tiques qu'il réalisa dans le passé et ({u'il voulait réaliser dans le 
présent sans tomber dans le danger du militarisme ou de la réali- 
satioii des idées révolutionnaires, car ce qu'on appelait les idées 
politiques modernes ù cette époque étaient plutôt des idées révo- 
lutionnaires. 

Le gouvernement, en adoptant l'avis de la réunion des gouverneurs 
de province, t>i(ro</MMi7 en 1878 le véritable système représentatif dans 
l'administration provinciale. Selon le décret du 22 juillet 1878, 
motlilié par le décret n'* 13 de 1880, le conseil provincial vote le 
budget annuel de province, détermine le mode <le perce|)tion des 
impots pro\inciaux, examine et approuve le compte délinitif de 
recettes et dépenses de la province (^). Les décisions du conseil 



(*) Ijni attrilmtions du conseil pruviucial furent élargies par une loi sur les 
provinces, du 17 mai 1890. mais ceUe l(»i fui mise en vigueur là seulement où les 
lois sur les ciu^s et sur les arnmdisscments administratifs sont mises en vigueur. 
Les nouvelles ittriliutlons sont : 

l^ La vole annuel du liudget provincial ; 

S^ L examen et l'approhation du compte définitif des recettes et dé^ienscs de 11 
province ; 

3^ Les impôts provinciaux, ta fixation de leur taux et leur mode de |>erception ; 

4^ Les aclials, ventes, écli anges, donations et hypothèques des propriétés immo- 
bUières de la province ; 

5® Les matières entraînant de nouvelles charges ou abolissant un droit pour la 
caisse provinciale et prévues au budget ; 

6<> La surveillance des pmpriétés de In |)r(tvince et la détermination de leurs 
modes d'entretien ; 

7» Les autres matières dt^igaées ii cet cflfet par une loi ou par une ordonnance 
impériale. 
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provincial sont exériUées par le gouverneur de la province qui doit 
donner d'abord son autorisation. En cas de désaccord entre le 
gouverneur et le conseil provincial, le premier peut demander un 
deuxième vote. Si le conseil maintient sa première décision le gou- 
verneur doit demander des instructions au chef du département de 
l'intérieur (aujourd'hui le ministre de Tinlérieur). Au cas où le 
conseil provincial n'approuve pas le compte définitif des recettes et 
dépenses, le président du conseil peut communiquer la décision aux 
chefs des départements de l'intérieur et des finances. Le conseil 
provincial a en outre le droit de faire des propositions soit au gou- 
verneur, soit au chef du département de l'intérieur dans l'intérêt de 
la province entière ou d'une partie de la province. Le nombre des 
membres du conseil provincial varie selon l'étendue de la province ci 
la densité de sa population. Chaque arrondissement administratif, 
cité ou quartier (s'il y en a plusieurs dans une même cité) est dési- 
gné comme circonscription électorale élisant cinq membres au plus. 
C'est le gouverneur de la province qui détermine le nombre des 
membres dans chaque circonscription (^). 

Le droit électoral est accordé aux habitants masculins de la 
circonscription qui ont l'âge d'au moins vingt ans et qui paient 
dans la province un impôt sur le sol d'au moins cinq yens ('). Les 
conditions du droit d'éligibilité sont : 

i® Habilanls masculins de la province ayant résidence de trois ans; 

2° Vingt-cinq ans d'âge ; 

3^ Paiement de l'impôt sur le sol d'au moins dix i/ens dans la 
province. Les membres ainsi élus siègent pendant quatre ans. Ils 
sont renouvelés par moitié tous les deux ans. 

Le conseil provincial peut être prorogé ou dissous par le chef dn 
département de l'intérieur (®). En cas de dissolution, une nouvelle 



(^) Selou la nouvelle loi du 17 mai 1890 sur les provinces, ce nombre est déter- 
miné par une ordonnance impériale qui doit donner un membre au moins à chaque 
circonscription. 

(^) La nouvelle loi dit : impôts nationaux et directs au lieu d'impôt sur le sol. 
Voir chap. ii. sect. n. 

(') La dissoluUon du conseil provincial se fait selon la nouvelle loi par une 
ordonnance impériale. 
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élection doit avoir lieu dans les trois mois. Enfin, an conseil provin- 
cial est jointe une députation permanente (^ composée de cinq h sept 
membres élus dans son sein et investie principalement du pouvoir 
de déterminer les dépenses urgentes et leurs voies et moyens pendant 
les vacances du conseil provincial. Voilà Texposé du système repré- 
sentatif adopté dans Tadministration provinciale du Japon il y a 
vingt ans. 

Malheureusement pour le gouvernement et pour le Japon, le <'on- 
seiller Ukoubo fut assassiné en mai 187U. A la suite de la mort de 
cet homme d^État, les conseillers Okouma et Ito devinrent les deux 
plus importants membres du cabinet. Tout d*al>ord, ils suivirent 
fidèlement les principes fondamentaux de leur collègue décédé, cVst- 
ù-dire le |»rincipe progressiste en ce <|ui concernait la politique et 
le radicalisme pour ce qui regardait l'industrie et h* commerce. 
Comme nous Tavons dit plus haut, finfluence de l'opposition 
augmenta considérablement à cette é|)oque par Torganisalion et 
Tunion des associations politiques. La nécessité d'une assemblée 
législative était généralement reconnue. Le mouvement de l'oppo- 
sition devint de plus en plus ardent. Le conseiller Ukouma, dont 
Finfluence dépassait (*elle de ses collègues, essaya de réformer Torga- 
nisation du cabinet et (i*adopter le plus tôt possible le gouverne- 
nement représentatif, mais son programme échoua à cause d*un 
désaccord survenu dans le cabinet et il dut donner sa démission avec 
ses partisans le là octobre 1K81. Le jour même fut publié un édit 
impérial fixant la première convocation de la Dirte impériale à 1890. 

Dès 1881, le gouvernement représentatif ctait don<* promis par 
Tenipereur à ses sujets. Lliistoire politique du Japon de 1881 à 1890 
est celle de l'époque préparatoire de la monanhie constitutionnelle 
actuelle. 



(^) Dins la nouveUe loi, on ne trouve pas la députaUon permanente mais uu 
conseil spécial composé du gouverneur, de deux hauts fonctionnaires de la pro- 
vince et de quatre membres élus dans le sein du conseil provincial (dans les trois 
provinces de Tokyo, Kyoto et Osaka le nombre de ces derniers est de huit dont 
une moitié est élue parmi les membres des circonscripUons rurales et Tautre, 
parmi les membres des circonscrlptians des cilis). Les pouvoirs de ce conseil 
spécial sont beaucoup plus étendus que ceux de la députaUon permanente. 
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Signalons ici quelques événemeuts importants au point de vue de 
notre travail. Depuis la démission de Tex conseiller Okouma, les 
anciens vassaux des clans Satsouma et Chyosliiou détenaient le pou- 
voir; nécessairement le conseiller Ito devînt Thomme le plus impor- 
tant du gouvernement. Au commencement de 1882 Okouma organisa 
le parti progressiste et lui -môme fut désigné comme chef. La même 
année, le conseiller Ito quitta le Japon pour l*Europe aCn d^étudier 
la constitution des divers pays occidentaux et d'observer pratique- 
ment le fonctionnement du gouvernement représentatif. Il resta 
absent pendant environ deux années. Son séjour en Allemagne fut 
surtout très long. Le parti libéral d'Itagaki et le parti progressiste 
d'Okouma restèrent longtemps les éléments principaux de Topposi- 
tion. Cependant peu à peu la discorde survint entre ces deux grands 
partis politiques à cause de la différence de leur histoire, de leurs 
principes et des tendances personnelles de leurs principaux chefs. Ils 
s'attaquèrent réciproquement au lieu d'unir leurs eflbrts pour atta- 
quer le gouvernement. Les questions de la souveraineté, du système 
bicamérul, des différents modes de suffrage, etc., étaient vivement 
discutées à cette époque. 

Le gouvernement, sur l'initiative du comte Ito (marquis aujour- 
d'hui), accomplit en 1885 la réforme de l'organisation du cabinet et 
Ito lui-même fut nommé premier ministre président du nouveau 
système. Selon l'ordonnance impériale du 23 décembre 1885, revisée 
par une autre ordonnance du 24 décembre 1889, le cabinet se com- 
posait des ministres d'Etat (^), présidé par le ministre président qui 
est chargé de maintenir sous le contrôle de l'empereur l'unité de 
toutes les branches de l'administration et qui a le droit, en cas de 
besoin, de suspendre temporairement l'exécution des mesures ou 
ordonnances de tout département administratif afin de solliciter la 
décision impériale. 

Les matières qui devaient être soumises au conseil du cabinet 
étaient les suivantes : 



(1) Le dernier arlicle de Tordoimance dispose que ceux qui ne sont pas ministres 
d'Ëtat peuvent exceptionnellement participer au cabinet par un rescrit impérial . 
C'est le cas du président du conseil prive de Tempereur par exemple. 
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i° Les projets de loi, le biiiigel cl le compte «létinilir des recettes 
et dépenses de l'Etal. 

2® Les traités et les questions internationales importantes. 

3" L'organisation des départements administratifs, los rèfrienients 
et les ordonnances impériales pour IVxéiHition des lois. 

4" Les contestations concernant la limite des pouvoirs des dépar- 
tements administratifs. 

5® Les pétitions du peuple transmises par rem[>ereur ou par la 
Diète impériale. 

6' Les dépenses non prévues au budget. 

7^ Les nominations, révocations, destitutions, démissions et muta- 
tions des fonctionnaires du rang chyokounin {{"'ci 2* onires hiérar- 
chiques) et des gouverneurs de province. 

8^" D'autres matières de la compétence d'un département déter- 
miné, quand elles exigeaient une décision du conseil à mison de leur 
importance. 

Par suite les neuf départements administratifs ou ministères, 
les atlaires étrangères, Tintérieur, les finances, la guerre, la marine, 
la justice, l'instruction publi<|ue, les voies de communication, 
ragri(*ulture et le commerce furent organisés. Par cette réforme 
le ministère de la maison impériale fut complètement séparé de 
Tadministration générale. 

A côté du cabinet, un conseil privé de l'empereur fut établi par 
ordonnance impériale du 28 avril 1888. Ce conseil privé était le haut 
conseil consultatif directement allaché à Temperenr. il se composait 
d'un président, d*un vice-président et de vingt-cinq conseillers de 
nomination impériale. Comme condition <le leur nomination l'ordon- 
nance impériale ne donne (|ue celle de quarante années d'âge. Les 
dispositions concernant la compétence du conseil privé furent 
modifiées [>ar une ordonnance impériale du 7 octobre 1890 et 
aujourd'hui ce conseil donne son avis sur les matières suivantes 
quand elles lui sont soumises par l'empereur : 

i^ Les matières précisées ù cet effet par le statut de la famille 
impériale ; 

2® Les articles de la constitution, les projets de lois et ordonnances 
impériales concernant la constitution et leurs commentaires. 
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3^ La proclamation de Télat de siège en conrormité de l'article 14 

de la constilulion, des ordonnances impériales prévues dans 
les articles 8 et 70 de la constitution (') et d'autres ordonnances 

impériales avec les dispositions relatives à l'application des 

peines. 

4® Les traités et engagements internationaux. 

S** La revision de l'organisation du conseil privé et la modification 
des règlements concernant son fonctionnement.. 

6^ D'autres matières lui soumises par l'empereur d'une façon 
extraordinaire. 

Ajoutons encore que tous les ministres d'Etat sont conseillers do 
droit et peuvent assister aux séances et voler comme les autres con- 
seillers et que le président du conseil privé fait généralement partie 
du cabinet par rescrit spécial de l'empereur. 

Enfin les lois sur l'organisation communale furent promulguées 
le 17 avril 1888 et mises en vigueur à partir du d*"" avril 1889, 
successivement dans les endroits spécialement désignés par le 
ministre de l'intérieur. Les communes se divisent en trois : cités, 
villes et villages (^) ; la première espèce de commune est elle-même 
une subdivision d'une province tandis que les seconde et troisième 
sont celles d'un arrondissement administratif. Le système repré- 
sentatif fut adopté dans toutes les administrations communales. 
Quant aux nouvelles lois de 1890 sur les provinces et sur les 
arrondissements administratifs, nous les avons déjà examinées plus 
haut. 

Tels étaient les préliminaires principaux de l'adoption du gouver- 
nement représentatif au Japon sans parler des autres lois et ordon- 
nances nouvellement publiées ou modifiées qui doivent être nécessai- 



(*) Voirchap. m, sect. ii, |i 1 et § 2. 

{^) Les deux dernières espèces de communes sont réglées par une même lui 
tandis que la première espèce a une loi spéciale. Voici le nombre des conseils com- 
munaux existant à la fin de 1896. 

A, Conseils de cité 42 

It. » » ville 915 

C. » » village 12,751 



13,708 

5 
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renient commentées plus loin. A la grande joie du peuple japonais la 
constitution actuelle fut solennellement promulguée par Tempereur 
le il février 1889 au palais impérial de Tokyo et la première session 
de la Diète japonaise fut convoquée pour le iS novembre 1890. 
Signalons que le comte Ito prit une part prépondérante à la rédac- 
tion de cette charte et des autres lois et ordonnances impériales se 
rapportant ù la constitution. 



CHAPITRE II 



DE LA COMPOSITION DE LA DIÈTE JAPONAISE 



SBGTION I 



DU SYSTÈME DES DEUX CHAMBRES 



La constitution japonaise, gracieusement octroyée par l'empereur 
à ses sujets le 1i février 1889, ne contient que soixante-seize articles 
lesquels sont divisés en sept chapitres, savoir : i^ empereur, 
2® droits et devoirs des sujets, 3^ Diète impériale, 4^ ministres d'Etat 
et conseil privé, 5® justice, 6^ finances, 7^ dispositions supplé- 
mentaires. L'empereur a adopté une constitution générale aussi 
courte afin d'éviter de fréquentes revisions constitutionnelles et de 
laisser les textes le plus longtemps possible dans leur intégralité. Il 
n'y a donc que des principes fondamentaux du droit public du Japon 
qui figurent dans notre constitution. Mais à cause de la nature 
importante du sujet, les dispositions concernant la Diète en occupent 
une grande partie. 

La Diète impériale du Japon se compose de deux chambres, la 
chambre des pairs et la chambre des représentants (const. art. 33). 
La constitution ne donne que les grandes lignes de la composition 
et du fonctionnement de notre Diète. Pour les compléter il y a 
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(les lois vi ordonnances impériales dont les litres el les dates 
suivent : 

1° Loi sur les eliamhres, promulguée le il lévrier iS8îK 

2" Loi sur Télertion des memlires <!e la eliambre des repré- 
sentants, m^me date, eomplétée par une loi supplémentaire promul- 
guée le âO mai 1890. 

3» Loi sur la protection des conseils légaux ^ et de leurs mem- 
bres, promulguée le 7 novembre 1889. 

A"* Ordonnance impériale concernant IVxécution de la loi sur 
l'élection des membres de la chambre des représentants, promulguée 
le 9 janvier 1890. 

5** Ordonnance impériale concernant la chambre des pairs, pro- 
mulguée le 11 février 1889. 

6" Ordonnance impériale concernant l'élection des délégués des 
comtes, vicomtes et barons de la chambre des pairs, promulguée le 
4 juin 1889. 

7" Ordonnance impériale concernant l'élection des représentants 
des plus hauts imposés de la chambre des pairs, promulguée le 
4 juin 1889. 

La supériorité du système bic^méral sur le système unicaméral a 
été longtemps discutée, mais aujourd'hui il nous semble que cette 
question est déjà résolue théoriquement et pratiquement. Histori- 
quement on peut dire que tous les pays européens cpii ont adopté le 
système (fune chambre n'en ont pas retiré de bons résultats et 
qu'actuellement il n'y a que deux ou trois pays secondaires qui 
conservent encore ce système unicaméral. Il est inutile de faire 
I'histori(|ue du système des deux chambres. Ce système qui a pris 
naissance en Angleterre a été adopté par la plupart des peuples qui 
jouissent du gouvernement représentatif sauf la Hongrie où on a 
divisé par une évolution propre et distincte, la diète en deux 
chambres dès le xvi^ siècle. Les jurisconsultes occidentaux consi- 
dèrent l'institution d'une seconde chambre comme la représentation 



(1) Pnr les cons»eils légaux nous cDlcndoDS les conseils organisés en vertu (l*une 
loi. Exemples : la Diêlc, le conseil provincial, le conseil de cité, le conseil d'arron- 
dissement administratif, le conseil de ville, le conseil de village, elo. 
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spéciale d*une aristocratie existant dans un Etat unitaire, des Etats 
particuliers dans un Etal fédéralifet enfin dans un pays neuf et très 
démocratique, comme la représentation du capital h côté de la repré- 
sentation du travail. Ils vont plus loin dans leurs arguments en 
concluant que dans une monarchie constitutionnelle aussi bien que 
dans une république démocratique et <lans un Etat unitaire que 
dans un pays fédératif, le système des deux chambres a sa raison 
d'être pour les trois motifs suivants. 

1^ Il affaiblit la puissance effective du pouvoir législatif, puissance 
immense qui est dangereuse dans le gouvernement représentatif; 

i? Il atténue les conflits entre les pouvoirs législatif et exécutif, 
lesquels sont parfois inévitables ; 

3^ Il empêche les entraînements et les erreurs auxquels est si 
facilement exposée toute assemblée délibérante. 

Ce système des deux chambres est absolument indispensable au 
Japon où le régime féodal a été aboli il y a à peine un quart de 
siècle. Légalement tous les Japonais sont égaux devant la loi comme 
dans tous les pays civilisés, mais au point de vue social, personne ne 
peut nier qu'il existe encore une aristocratie très puissante. 



SECTION II 



DE LA COMPOSITION DE LA. CUAMBRE DES PAIRS 



« La chambre des pairs est, conformément à Tordonnance y rela- 
» tive, composée des membres de la famille impériale, des ordres de 
» noblesse et des personnes désignées h cet effet par Tempereur n 
(const. art. 34). L'article i^*" de la dite ordonnance (^) complète cette 



(^) Cette ordonnance impériale ne peut être modifiée qu*avec le consentement de 
It chambre des pairs (art. 13 de t^ordonnance). 
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disposition plus clairement en divisant les membres en cinq catégo- 
ries qui sont les suivantes : 

1^ Famille impériale : 

9? Princes et marquis; 

3^ Délégués des comtes, vicomtes et barons élus dans leur propre 
sein; 

4*" Membres nommés par Tempereur pour services distingués 
rendus à TÉtat ou à raison de leurs mérites intellectuels ; 

S"" Membres élus par les plus hauts imposés de diaque province 
et nommés par Tempereur. 

A première vue, nous voyons qu*il y a divers éléments dans notre 
chambre des pairs. D'abord les membres des 1^ et 2* catégories sont, 
pour ainsi dire, membres de droit ou héréditaires et ils ne doivent 
réunir aucune autre condition que celle de Tàge. Ensuite les membres 
de la troisième catégorie, vrais délégués qui, une fois élus, ont le 
droit de siéger pendant une certaine durée de temps. Quant aux 
membres de la quatrième catégorie ce sont des membres de nomina- 
tion purement impériale tandis que ceux de la cinquième sont des 
membres d*un système mixte entre le régime représentatif et la 
nomination impériale. Nous examinerons d'une façon plus ou moins 
approfondie chacune de ces catégories. 

1" Famille impériale. 

Tout prince impérial siège dans la chambre à partir de sa 
majorité (ordonnance impériale concernant la chambre des pairs, 
art. i). A quel Age un prince impérial est-il majeur? L'article f3 du 
statut de la famille impériale dit : « L'empereur et son fils ou |>etit- 
» fils qui est héritier présomptif de la couronne sont majeurs à Tàge 
n de dix-huit ans accomplis ». C'est en conformité de cet article que 
Son Altesse Impériale le Prince Yossihito, héritier présomptif actuel 
de la (*ouronne, a commencé à siéger à la chambre des pairs à partir 
du mois d'août 1897. L^arlicle 14 du même statut dit : « Tous les 
n princes impériaux excepté ceux qui sont désignés h l'article 
» précédent sont majeurs à Tâge de vingt ans accomplis ». 
Aujourd'hui il y a neuf maisons et douze princes impériaux qui 
siègent à la chambre. 
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2** Princes et marquis. 

Tous les princes el marquis ont le droit d'être membres de la 
chambre des pairs ù Tàge de vingt-cinq ans accomplis (ordonnance 
impériale concernant la chambre des pairs, art. 3). La création des 
ordres de noblesse dans leur forme actuelle date de juillet 1884. Par 
une ordonnance impériale émanée du ministère spécial de la maison 
impériale, on a créé cinq ordres de noblesse, savoir : princes, 
marquis, comtes, vicomtes et barons. Ceux qui ont été anoblis soit à 
cause de leurs mérites personnels, soit comme récompense de 
services rendus à TEtat par leurs ancêtres, sont nombreux (^), mais 
si Ton examine avec attention cette noblesse, on constatera que dans 
chaque ordre il y a trois espèces de noblesse que nous désignerons 
comme suit : 1^ Tancienne noblesse; 2^ la noblesse féodale; 3® la 
nouvelle noblesse. 

Ce que nous appelons Tancienne noblesse est la noblesse attachée 
depuis des siècles à la cour impériale de Kyoto. Elle est presque 
exclusivement composée de descendants d'une grande famille 
Fouziwara dont les membres remplirent les plus hautes fonctions 
dans le gouvernement et possédèrent une influence politique consi- 
dérable de 668 à 1181 (^). Quand le gouvernement féodal fut établi 
ces nobles continuèrent à être appelés aux plus hautes fonctions et 
dignités, mais sans aucun pouvoir administratif et avec des traite- 
ments dérisoires. Ceux qui connaissent l'histoire du Japon savent 
bien quelle situation médiocre était faite à la noblesse de la cour 
impériale pendant ces derniers sept siècles. Au point de vue juri- 
dique, il nous parait que, malgré leurs titres, ces nobles étaient un 
personnel attaché à la cour impériale de Kyoto. Cependant à l'occa- 
sion de la restauration de 1867, certains grands personnages de la 
noblesse de la cour impériale ont joué un rôle important. Ils réu- 
nirent certains chefs féodaux, adversaires de la famille Tokougawa. 
dans le but de renverser le gouvernement féodal de celle-ci. Après 



(M La statistique officielle du gouTemement japonais donne 681 familles nobles 
à la fin de 1896. 
(«) Voir page 2. 
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la restaurai ion ils furent nommés à dilFérentes fonctions d'Ktal on 
lie la cour impériale. 

Trois causes expliquent et juslilient cette noblesse sous le nouveau 
régime : 1" Ils sont généralement descendants de réminente et 
ancienne famille qui de génération en génération a ru Tlionneur de 
donner naissance a une impératrice, sauf (pielques cas dV\ce|)tion ; 
"î^ ils furent de iidéles serviteurs de la famille impériale depuis 
rétablissement du régime féodal; «^* quelques-uns dVnIre eux ont 
admirablement contribué au grand mouvement national de la 
restauration. 

Nous appelons noblesse féodale les anciens chefs féodaux qui ont 
abandonné leurs domaines et privilèges en consé(pience <le la 
restauration. Ils sont nombreux et chacpie famille a son histoire 
propre. Le caractère général et distinctif de cette noblesse est d*ap- 
partenir à des familles militaires contrairement à Tancienne noblesse 
qui était purement civile. En 1867 quand le dernier gfiogoun eut 
rendu le |)OUvoir souverain ù Tempereur, le nombre de ces chefs 
était de 276. Le gouvernement impérial sur l'initiative de certains 
grands chefs féodaux prit, en 1871, la résolution d'abolir les clans 
féodaux et leurs chefs, qui indemnisés par des emprunts publics 
proportionnés à leurs revenus, furent nommés d'abord gouverneui*s 
de leur propre domaine et peu à peu remplacés parde nou\eaux gou- 
verneurs et plus tard, en 1884, quand l'empereur créa les cinq ordres 
de noblesse, la plupart de ces chefs féodaux furent anol)lis selon leur 
ancienne grandeur et les services rendus par eux a l'occasion de 
l'avènement de la restauration. Nous citerons comme exemples le 
prince Tokougawa, l'ancien chef suprême du régime féodal, les 
princes Sima/ou et Hôri, deux grands chefs féodaux de Satsouma et 
Chyoshiou qui en opposition à la famille Tokougawa, ont donné 
naissance au régime actuel. 

Enfin ce que nous appelons nouvelle noblesse se compose de 
familles de toutes sortes, hommes d'État, guerriers, marins, dont les 
chefs actuels eux-mêmes ou leurs ancêtres ont servi la cause de 
Témancipation du Japon, surtout au point de vue de la restauration 
et de la guerre sino-japonaise. Les nobles les plus éminents de cette 
classe sont naturellement d^anciens vassaux ou guerriers des chefs 



- 73 — 

féodaux qui, influencés par leurs idées rcvoIulionnaires,s'eiïorcèrenC^ 
de renverser le gouvernement féodal de la famille Tokougawa. 

Revenons à notre sujet. Il va de soi que les princes on marquis «|ui 
ont le droit d'être membres de la chambre des pairs à vingt-cinq ans 
sont issus des plus grandes familles des (rois espèces mentionnées 
plus haut. Cependant nous devons ajouter que jusqu'ici nous n'avons 
pas encore de nouveaux nobles avec le lilre de prince, landis qu'il y 
a six marquis de cette espèce (M. Le nombre des princes et marquis 
qui siègent à la chambre s'élevait ù la lin de 1898 b 9 et 29 respecti- 
vement. 

3** Délégués des comtes^ vicomtes et barons. 

Les comtes, vicomtes et barons ù Tage de vingt-cinq ans accom- 
plis et élus comme les délégués respectifs de ces trois ordres ont 
le droit de siéger ù la chambre avec mandat de sept ans. Les règle- 
ments concernant l'élection sont fixés par une autre ordonnance 
impériale. Le nombre de ces délégués ne doit pas dépasser le I/o* 
des membres de leurs ordres respectifs (ordonnance impériale con- 
cernant la chambre des pairs, art. 4). Selon l'ordonnance impériale 
concernant l'élection de ces délégués tous les comtes, vicomtes et 
barons majeurs, c'est-à-dire avant Vùge de vingt ans accomplis (^), 
ont droit d'élire leurs délégués respectifs dont le nombre est fixé 
par une ordonnance impériale pour chaque élection. Les pasteurs 
ou ministres du shintoïsme et de tous les autres cultes n'ont pas droit 
d'éligibilité. Sont privés du droit électoral et d'éligibilité : 

i<* Ceux qui sont en état de démence; 

2® Ceux qui ont été déclarés en faillite et n'ont pas encore désin- 
téressé leurs créanciers. 

Quant à ceux qui ont été poursuivis, arrêtés ou pour lesquels on a 
porté caution pour aflaires pénales, ils ne peuvent exercer leurs droits 
électoraux et à fortiori ne sont pas éligibles avant que le jugement 
définitif soit rendu. S'ils sont acquittés, ils peuvent exercer leurs 



(1) Ce sont tes marquis Okoubo, Kido, Ito, Yamagata, Saïgo et Oyaina. 
(«) Par le décret no 41 de 1876 (le !•' avril), la majorilé est lixée à vingt ans 
aG4M)nipIis. Cette disposiUon est précisée par rarlicle 3 du nouveau code civil . 
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droits. Hais qu'arrivera-t-il s*ils sont coïKiumncs? Le dérret 
impérial conrernant la noblesse émané tlu ministère spécial de la 
maison impériale répond à cette question. L'article 13 de ce décret 
dit que le chef d*une famille nol>le condamné h femprisonnement 
avec en outre la surveillance spéciale de la police est déchu de ses 
titres et privilèges, donc il vu de soi qu*il perd son droit élei'toral. 
Quelle est la conséquence en cas de condamnation ù Temprisonne- 
ment sans suneillance spéciale de la police? L'article 15 de ce même 
décret énumère cinq conditions de suspension temporaire des privi- 
lèges de la noblesse, parmi lesquelles nous citerons d'abord celle de 
la condamnation à Temprisonnement et ensuite celle de l'impossi- 
bilité de maintenir la dignité de la noblesse en général. 

Le nombre de chaque catégorie des délégués est fixé par une 
ordonnance impériale pour chaque élection. Pour la première élec- 
tion qui eut lieu en 1890, ces nombres furent fixés comme suit : 

15 délégués des comtes, 
70 » des vicomtes, 
20 n des barons. 

A la deuxième élection de 1897, ces nombres furent changés et 
nous avons actuellement : 

15 délégués des comtes, 
70 9 des vicomtes, 
35 n des barons. 

Ce changement dans les nombres a été amené par la création de 
nouveaux nobles depuis la date de la première élection, qui pour la 
plupart furent anoblis h la suite des victoires de la guerre sino- 
japonaise. 

L'élection a lieu tous les sept ans à Tokio le 10 juillet. Cinquante 
jours d'avance le grand maréchal du département de la noblesse au 
ministère spécial de la maison impériale doit faire séparément trois 
listes électorales et envoyer ù chaque électeur sa propre liste. Mais 
ces listes ne sont que provisoires et peuvent être modifiées au plus 
tard trente jours avant Pélection. Ceux qui obtiennent à nouveau le 
droit dévote ou d'éligibilité doivent y être inscrits avant l'expiration 
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de ce délai. De plus,s'il y a omission de noms ou des noms viciés dans 
la liste électorale, tous les nobles qui ont le droit électoral peuvent 
s'adresser au grand maréchal du département de la noblesse par 
lettre motivée avec preuves à Tappui et demander la rectification de 
la liste trente-cinq jours au plus tard avant l'élection. 

Après avoir fait les rectifications jugées nécessaires, le grand 
maréchal envoie respectivement ce qu'on appelle « les listes défi- 
nitives » aux trois présidents du bureau d'élection, élus par les 
électeurs de chaque ordre dans leur propre sein quarante jours 
avant l'élection. Ceux-ci sont obligés ù leur tour d'informer les 
électeurs de chaque ordre que la liste définitive est clôturée. Même 
après la notification de la liste définitive, en cas de modification de 
celle-ci par une décision de la chambre des pairs elle-même, le pré- 
sident du bureau d'élection est également obligé de prendre des 
mesures pour la notification immédiate aux électeurs. 

Le jour même de l'élection, les électeurs de chaque ordre doivent 
aller voter en personne, mais ceux qui habitent hors de la province 
de Tokyo ou ceux qui ne peuvent prendre part à l'élection pour 
cause de maladie ou d'empêchement légitime, peuvent envoyer leur 
vote sous enveloppe cachetée, par un autre électeur du même ordre 
muni d'une délégation. C'est le président du bureau d'élection de 
chaque ordre qui, avec le concours des trois scrutateurs choisis par 
lui parmi les électeurs de son ordre, surveille l'élection, mais le fait 
d'être président n'est nullement incompatible avec le droit électoral 
ni avec le droit d'éligibilité. 

Les candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voles sont 
élus ; en cas de même nombre de votes, celui qui est le plus âgé est 
élu ; en cas de mêmes votes et de même âge, on a recours à un tirage 
au sort. Si les élus sont désignés, le président du bureau d'élection 
doit leur en faire notification et les élus, à leur tour, sont obligés 
dans un délai déterminé (^) de répondre qu'ils acceptent ou refusent 
le mandat. S'ils refusent ou s'ils ne répondent pas, le président est 
autorisé à prendre comme autres candiJals élus ceux qui ont 



(1) Pour ceux qui habitenl Tokyo dans les cinq jours à partir du jour de la noli- 
ficaUon et pour les autres dans les trente jours à compter de cette dale. 
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obtenu les plus nombreux votes. S*il n*y a |)ersonne «{ui jKiisse les 
remplarer, le président est autorisé à faire une nouvelle éleelion 
sans autre délai. 

Si les délégués sont <lélinitivement désifçnrs, le présiilent leur 
donne une allestalion, notifie le résultat aux élerleuis et adresse la 
liste des délégués élus au trône et au présiilent de la elianibre des 
pairs. De plus, il doit adresser le eomple rendu de Télrrtion, si^^né 
par lui et eonlresigné par les scrutateurs, à la rhambrc des |)airs. 

Qu'arrivera-t-il (piand un délégué d*un ordre est promu à un 
ordre supérieur? Est-ee (pfil a eneore le droit «farliever son terme 
de sept ans ou bien son droit dVtre membre de la ehambre des (lairs 
tombe t-il au m<»ment même de sa promotion ?La loi et l'ordonnanee 
impériale sont muettes ù ce sujet ; mais le ras se présenta en \H\)l 
lorsque les viromtes Mibou, Simaz.ou et Omoura, qui avaient siégé à 
la chambre comme délégués de leur ordre, furent promus comtes. 

la troisième session de la Diète, certains membres de la chambre 
présentèrent une réclamation concernant les pouvoirs de ces trois 
nouveaux comtes (') Après une discussion sérieuse pendant deux 
jours, la chambre déclara le 31 mai IHilâ, a une majorité de f05 
contre 75, que ces trois comtes perdaient leur droit au moment 
même de leur promotion et cela pour les raisons suivantes : i*" l/ur- 
donnance impériale concernant la chambre des pairs ;arl. 1*''^j 
précise (pie les délégués des comtes, vicomtes et barons doivent être 
élus au sein même des nobles de cha(pie ordre, mais une fois qu*un 
ooble (Pun ordre est promu dans un ordre supérieur, son nom est 
inscrit dans la liste électorale du nouvel ordre, ce qui lui permet 
désormais d'être élu comme délégué de cet ordre; â*» le nombre de 
délégués de chaque ordre est iixé par une ordonnance im|)ériale, 
mais si on permet à un noble promu de rester comme membre de la 
chambre des pairs, le nombre des délégués de son ancien ordre ne 
sera pas en conformité avec la dite ordonnance impériale. En elfet, 
le comte Simazoïi a été élu comme délégué des comtes par suite 
d*une élection extraordinaire qui a eu lieu entre sa promotion et 



(>j 1^1 chambre des pairs juge les conleslations conocnianl les |>ouvoirs et les 
éiecUons de ses membres. 
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Touvcrdire de la session parlementaire, mais le président du bureau 
d'élection ne Ta pas désigné comme élu, car la non- validité de son 
ancien mandat restait alors encore incertaine. La chambre des 
pairs, après avoir annulé Tancien mandat du comte Simazou, Ta 
déclaré délégué des comtes. 

En cas de vacance d'un délégué à la chambre des pairs, le prési- 
dent de cette chambre s'adresse au trône et une ordoimance impé- 
riale provoque une élection extraordinaire a date fixe, qui se fera 
avec les mêmes formalités que celles de l'élection générale. Le 
délégué ainsi élu achève le terme de celui qu'il remplace. 

Enfin les frais concernant l'élection doivent être payés par les 
nobles des trois ordres. 

4® Membres de nomination impériale. 

Au point de vue juridique, il n'y a pas grand'chosc à dire de celte 
catégorie de membres, parce qu'ils sont nommés par un simple 
décret. L'article 5 de l'ordonnance impériale concernant la chambre 
des pairs dit que ceux qui sont nommés membres par l'empereur ù 
l'âge de trente ans au moins, pour services signalés rendus à TÉlat 
ou à raison de leurs mérites intellectuels, ont droit d'y siéger leur 
vie durant. Donc, sauf une condition d'âge, tout dépend de la volonté 
de l'empereur, c'est-à-dire de la volonté collcclixe du cabinet qui, 
en sa haute qualité d'auxiliaire de l'empereur, est chargé de lui 
présenter les candidats. Parmi les membres actuels de cette caté- 
gorie, nous voyons des fonctionnaires ou e\-fonclionnaires de l'État, 
des professeurs d'universités, des olliciersen non-activité de l'armée 
et de la marine, des avocats, des médecins, elc , etc. 

Quant au nombre de ces membres, Tarlicle 7 de la même ordon- 
nance impériale dit que le nombre total des membres de nomination 
impériale et des membres élus par les plus hauts imposés de chaque 
province et nommés par l'empereur ne peut dépasser le nombre total 
des membres nobles, c'est-à-dire des princes, marquis et délégués 
des comtes, vicomtes et barons. Si le nombre total des membres 
nobles était fixé définitivement, on pourrait facilement connaître le 
maximum des membres de nomination purement impériale, aussi 
longtemps qu'il n'y aurait pas de modilicalion de la division lerrito- 
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riale ou plutôt de rhungemonl du nombre des provinces, chaque 
province n*élisant qu*un représentant des plus liants imposés; mais 
comme nous venons de le voir, le nombre des délégués de chaque 
ordre de la noblesse étant fixé par une ordonnance im|)ériale pour 
chaque élection, il est absolument impossible de donner ici le 
nombre maximum des membres de nomination impériale et par 
conséquent celui de la chambre entière. Nous nous bornerons à 
donner le chiffre de lf3 comme étant le nombre total des membres 
actuels de nomination impériale. 

5* Membrei élui par lei plus hauts imposés de chaque province 

et nommés par l'empereur. 

Nous arrivons enfin ù la dernière catégorie des membres dont la 
désignation est ainsi déterminée : Celui qui est élu parmi les quinze 
habitants masculins ayant Tàge de trente ans au moins et payant la 
somme la plus élevée comme impôt national et direct sur terrain, 
industrie ou commerce dans chacpie province et nommé par rem|)e- 
reur, a le droit de siéger ù la chambre |>endant le terme de sept 
ans; les règlements concernant cette élection sont fixés par une 
autre ordonnance impériale (art. i\ de Tordonnance impériale con- 
cernant la chambre des pairs). Il est donc superflu d'ajouter que 
reltt* catégorie de membres a pour but la représentation des intérêts 
spéciaux des plus hauts impo.sés de Tcmpire. Que signifie Timpôt 
national et direct sur terrain, industrie ou commerce? Une onion- 
nanc(> impériale du 20 mars 1889 a énuméré les deux impôts sui- 
vants : 

1" l/impôt sur le sol ; 

i" L*impôt sur le revenu. 

Mais une autre ordonnance impériale du à juillet 1896 ajouta la 
patente comme troisième espèce. Nous examinerons d*une façon 
détaillée la nature de ces trois espèces d*impôt à propos des condi- 
tions électorales et d'éligibilité des membres de la chambre des 
représentants. 

Par la raison que le représentant est élu parmi les quinze plus 
hauts imposés, la spécialité de cette élection est Tidentilé des condi- 
tions pour le droit électoral et celles pour le droit d'éligibilité. 
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Autrement dit, celui qui a le droit d'élire a aussi le droit d'être élu. 
Pour être électeur en qualité de représentant des plus hauts 
imposés d'une province, il faut d'abord réunir les trois conditions 
suivantes : 

l^ Être âgé de trente ans au moins; 

2® Être inscrit (^) et domicilié dans cette province depuis un an 
au moins (') et continuer à y être domicilié dans l'avenir; 

S"" Y avoir payé la plus forte somme comme impôt national et 
direct et continuer à le faire dans l'avenir (art. l«r de l'ordonnance 
impériale concernant l'élection des représentants les plus hauts 
imposés). 

Selon l'instniction ministérielle du 10 mars 1890 du ministère 
de l'intérieur aux gouvernements provinciaux concernant cette élec- 
tion, les habitants masculins les plus hauts imposés comprennent 
les chefs de familles nobles, les princes et marquis exceptés. On se 
demandera peut-être pourquoi l'autorité gouvernementale a donné 
aux nobles, qui ont déjà le droit de représenter leurs intérêts de la 
façon ci-dessus examinée, le privilège d'élire leurs représentants 
comme les plus hauts imposés? Cette question est facile à résoudre 
si on songe un instant au but poursuivi par la législation japonaise 
en adoptant cette catégorie de membres. C'est surtout pour repré- 
senter les intérêts spéciaux de la classe capitaliste. Les plus hauts 
imposés non nobles ont aussi leur droit de représentation comme 
électeurs des membres de la chambre des représentants. Il n'y a 
donc aucune raison d'empêcher l'autorité gouvernementale de 
donner un double privilège aux nobles qui réunissent celte double 
qualité de noble et de plus haut imposé. Pourquoi alors les princes 
et marquis sont-ils exempts de ce double privilège? C'est parce 
qu'ils ont le droit de siéger à la chambre comme membres hérédi- 
taires et peuvent eux-mêmes représenter de toute façon leurs 
intérêts. 

D'après un jugement de la chambre des pairs rendu le 6 juin 1898, 
un contrat privé ayant pour but la transmission de propriété peut 



(*) Au Japon on peut être inscrît dans une commune et domicilié dans une autre. 
(«) Celle année doit être antérieure à la préparation de la liste électorale. 
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annuler la condition de cens d'un électeur, (|uoi(jne non enre^nslié. 
A roccasion de l'élection générale en 1897, deux candidats avaient 
obtenu dans la province d'Iharaki un même nombre de \ofos et le 
candidat A avait été désigné comme élu à cause de son âge. Mais on 
a trouvé plus tard qu'un des électeurs de ce candidat avait antérieu- 
rement (au mois de juillet 1896) cédé par un contrat privé de dona- 
tion à son frère une partie de ses terrains pour le rendre grand 
propriétaire comme le prévoit la loi sur l'organisation de l'arron- 
dissement administratif, que grâce à cette donation ce dernier avait 
été élu conseiller d'arrondissement (^) et que si on faisait la réduc- 
tion de la somme totale de l'impôt sur le sol, sur les terrains cédés, 
l'électeur en question n'aurait plus été un des quinze plus hauts 
imposés de la province. Le candidat B a intenté un procès devant la 
chambre des pairs sur la non-validité d'un des voles obtenus par 
son adversaire et de là l'annulation de la nomination de ce dernier 
comme membre de la chambre. Deux opinions difl'érentes se présen> 
tèrent à la chambre : les uns disaient cpie l'électeur en question 
n'avait pas eu le droit électoral, attendu que la transmission ne se 
fait pas par lenregistrement, mais au moment oii les deux parties 
contractantes tombent d'accord ; les autres raisonnaient ainsi : le 
vote était absolument valable, car tant que Peu regist rement du con- 
trat et par suite la modification des registres du cadastre n'en ait 
pas été fait. Télecteuren question payait les impôts sur les terrains 
cédés. Il nous semble que la se(*onde opinion est plus logique, 
quoique nous considérions avec les partisans de la première opinion 
l'acte comme plus ou moins frauduleux. Cependant la chambre des 
pairs adopta la première à une petite majorité de 104 contre 99 et 
la nomination du candidat A lut annulée. 

Le droit électoral est incompatible avec les fonctions de : 

1<> Ministre des cultes (art. 3) ; 

2** Ofliciers de l'armée de terre et <li» mer en ser>ice actif (art. 5). 

Ne peuvent être électeurs : 

lo Ceux qui sont en état de démence ; 



(1) {'à* SYslème du grnnd |»i*o|>nt^laire foncier n*«*xislc plus aiijounrhiii, la lui y 
rclailiv<^ ('tant inodifli^ dans la IS*" session de la DiH«*. 
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^ Ceux qui sont privés ou interdits de certains ou de tous les 
droits énumérés à Farticle 31 du code pénal (^) ; 

S*" Ceux qui ont été condamnés à Temprisonnement ne peuvent 
non plus être électeurs pendant trois ans à compter du jour de 
l'expiration de leur peine ou de la date de leur grâce ; 

4^ Ceux qui ont été condamnés aux travaux forcés d'après Tancien 
code pénal, également trois ans à partir du jour de l'expiration do 
leur peine ou de la date de leur grâce ; 

5<^ Ceux qui ont été condamnés pour infractions aux dispositions 
pénales sur les jeux ; 

%^ Ceux qui sont interdits seulement de leurs droits électoraux et 
d'éligibilité pour infractions concernant Télection des membres de 
la chambre des représentants (art. 4) ; 

Enfin, ceux qui ont été poursuivis, arrêtés ou pour lesquels on a 
fourni caution pour affaires pénales, ne peuvent être électeurs avant 
que le jugement définitif soit rendu (art. 6). 

Les élections ont lieu une fois tous les sept ans, le 10 juin. 
Le !•' avril de la même année, le gouverneur de chaque province 
prépare une liste électorale comprenant les noms, professions, 
castes, domiciles, dates de naissance et les descriptions minutieuses 
des impôts des quinze plus hauts imposés de sa province, l'envoie aux 
intéressés et la publie odiciellement dans sa province le 20 avril au 
plus lard. Les électeurs sont choisis d'après la somme d'impôts 
payés; en cas de même somme, celui qui est le plus âgé est désigné 
comme électeur ; en cas de même somme et de même âge, l'élec- 



(1) C'est-à-dire : 

l» Droits particuliers aux sujets japonais ; 

90 Droit d*élre foneUonnaire d'Ëtat ; 

5<> Droit de |)ortcr décoraUons, grades, titres honorifiques et de recevoir des 
pensions ; 

4<> Droit de porter des décorations étrangères ; 

5<^ Droit d*entrer au service militaire ; 

60 Droit d'être témoin en justice. (L*interdicUon de ce droit n'empéclie pas de 
déposer à titre de renseignement) ; 

70 Droit d'être tuteur sauf pour ses héritiers avec l'autorisaUon de la famille ; 

8* Droit d'être curateur de faillite et directeur gérant d'une compagnie on d'un 
bien commun ; 

0« Droit d'être instituteur quelconque. 

6 
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leur est dési^nié par lu voie du tirai^e au sort. Celui <|ui, devant avoir 
le droit électoral, eonslate que son nom a élé omis dans la liste, peut 
dans les (juin/e jours à partir de la publication, s'adresser au gou>er 
neur |»ar lettre motivée avec |)reuves à Tappui et demander la recti- 
fication de la liste. Tout électeur peut également demander la 
radiation |)ar le même moyen et dans le même délai, d*un nom 
d'électeur (|ui n'a |>as le tlroit d'y figurer. Le gouverneur en re<'evanl 
cette demande est ohligé de prendre une décision dans les vingt 
jours et, s'il y a lieu de rectifier, il est tenu d'informer immédiatement 
les intéressés et de faire une nouvelle publication au même lieu. La 
liste est alors définitive le l**^ juin et aucune rectification n'est plus 
possible sauf le délit électoral au(|uel cas le délincpiant est immédia- 
tement .su|)|)rimé de la liste. 

Voici une question juridique d'une liante importance ; une élection 
faite à l'aide de la liste définitive mal dressée est-elle valable ou non? 
Supposons que la liste définitive d'une province contienne comme 
électeur le nom d'un individu, (|ui n'était pas dans les conditions 
requises; la (piestiou est de savoir si c'est son vote seul ou bien 
Félection tonte entière qui devrait être annulée. L'ordonnance impé- 
riale concernant Téleciion n'en fait point mention et la (piestion a élé 
tranchée également ù propos de la contestation |>récitée entre les 
deux candiilats de la |)rovince d'ibaraki. Par suite de Tannulation de 
la nomination ilu caniiidat A, le gouverneur de |)rovince a désigné 
comme élu le candidat H qui fut ensuite nommé formellement 
membre de la chambre. Alors le candidat A ù son tour rélama devant 
la chambre pour cpie, si la liste électorale était illégale, l'élection 
tout entière fiK annulée. Les avi? se |)artagérent encore une fois en 
deux : les uns prétendirent que la liste définitive devait contenir, 
sauf l(*s cas prévus, les noms de (|uiii/e plus hauts imposés en conTor- 
roité d(* fart. G île rordonnancc impériale concernant la chambre 
des pairs; s'il en man(|uait un, la liste n'était [dus valable et l'élection 
faite à l'aide île pareille liste devrait être annulée. Les autres 
soutinrent que l'élection faite à l'aide d'une liste définitive mal 
dressée était absolument valable attendu (|ue Tordonnance impériale 
neprévoyaU aucun mode de rectification iTiine liste déjà définitive; 
il suffisait donc d'annuler seulement le \ote de celui (|ui n'avait pas 
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le droit électoral. La chambre se prononça le 9 janvier 1899, ù une 
majorité de 92 contre 61, en faveur du premier avis et désormais 
Télection même sera annulée si on trouve une illégalité dans une 
liste dé6nitive. 

L'élection a lieu presque exclusivement au chef-lieu de la province 
sans que cependant cela soit spécifié par Tordonnance impériale. 
C'est le gouverneur lui-même ou son mandataire officiel qui préside 
et surveille Télection. Les électeurs doivent aller voter en personne, 
mais ceux qui ne peuvent y aller pour cause de maladie, d*infirmités 
ou d'empêchement légitime, peuvent envoyer leur vote fermé sous 
enveloppe cachetée, par un autre électeur porteur d'une délégation. 
Le vote doit contenir le nom du candidat et celui de l'électeur. 
D'après les jugements rendus par la chambre des pairs, nous consta- 
tons les faits suivants : le vote confié à un électeur avant la rédaction 
de la liste définitive est valable s'il remplit toutes les formalités 
requises (M ; au cas où un électeur confie h deux électeurs différents 
deux votes ave(! des dates différentes, le second vote est valable s'il 
prévient le président du bureau d'élection avant le commencement 
du scrutin ; le vote pour soi-même n'est pas valable. 

Après le scrutin, le président du bureau d'élection, c'est-à-dire 
le gouverneur ou son mandataire s'il y a lieu, examine en présence 
des électeurs, leurs votes et les informe sans délai du résultat de 
l'élection. S'il y a doute concernant la validité de certains votes, le 
président a le droit de se prononcer immédiatement. 

Le candidat qui a obtenu le plus grand nombre de votes est élu ; 
s'il y a même nombre de votes, le plus tige est élu ; en cas de mêmes 
Totes et de même âge le sort décide. L'élu peut donner sa démission 
dans les dix jours de son élection. Dans ce cas, le candidat qui a 
obtenu le plus grand nombre de votes après lui est désigné. Si l'élu 
est définitivement désigné, le gouverneur doit faire rapport de 



(1) A roccasion de Télection générale en 1897, un grand propriétaire foncier de 
la proTince d'Ehiiné en pn'îvoyant qu'il serait un des quinze électeurs de l'élecliou 
qui devait avoir lieu pendant son voyage autour du inonde a confié, avant la date 
fixée pour la rédaction de la liste électorale, son vote à un autre grand propriétaire 
foncier qui, croyait-il, serait également électeur. Lorsqu'une (contestation Kurgit plus 
tard sur ce vote, la chambi*e Ta reconnu valable. 
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l'éUTlion et du rcMiltut au ministre |)ré>i(lenl qui, ù son tour, 
s'adresse au trône pour solliciter la nomination impériale et le 
président du bureau d'élection doit en envoyer le compte rendu ù 
la chambre des pairs. 

En cas de vacance d'un siège de représentant des plus hauts 
imposés de la chambre des pairs, le président de cette chambre 
8*adresse au trùne et une ordonnance impériale ordonne au gouver- 
nement provincial de provoquer une élection extraordinaire. Le 
jour m^me de la réception de Tonlonnance, le gouverneur de cette 
province prépare une nouvelle liste électorale des (piinze plus hauts 
im|)osés laquelle doit être envoyée aux intéressés et |)ubliée ofliciel- 
lement dans un délai de vingt jours. Cette liste peut être rectifiée 
dans les quarante jours à partir de la publication. L'élection a lieu 
dix jours après la confection délinitive de la liste électorale. Pour 
le sur|)liis, on procède comme pour l'éleiiion générale, i^e membre 
ainsi designé achève le terme de celui qu'il remplace. 

Incompatibilités. 

Nous avons examiné jusqu'ici la composition de la chambre des 
pairs ; passons maintenant à l'examen des incompatibilités. Tout 
d'abord nous devons dire qu'il n'y a pas beaucoup d'incompatibilités 
avec l(*s fonctions de membre de la chambre des pairs. C'est tout 
naturel pour une chambre aussi aristocratique, composée principa- 
lement de membres héréditaires, de nomination impériale et d'un 
système mixte entre la représentation et la nomination impériale. 

L'article 36 de la constitution dit : c Personne ne peut siéger à la 
fois dans les deux chambres ». C'est une des conséquences mêmes 
de l'adoption du système des deux chambres et il nous parait 
inutile de le discuter. 

Nous avons déjà vu que les officiers en service actif de l'armée et 
de la marine n'ont pas le droit de participer à l'élection des représen- 
tants des plus hauts imposés, peuvent-ils alors siéger dans la chambre 
comme membres d'une autre catégorie? L'article 5 de l'ordonnance 
impériale concernant le service des officiers de l'année, promulgué 
le 24 décembre 1888, stipule comme une des conditions obligatoires 
d'entrer dans la première réserve lorsqu'un officier en service actif 
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accepte le mandat de délégué des comtes, vicomtes ou barons, con- 
formément à la disposition de Tarticle 4 de Fordonnance impériale 
concernant la chambre des pairs. L'article 6 de l'ordonnance impé- 
riale concernant les services des officiers de la marine, promulgué le 
a juillet 1891, ajoute à la condition précédente une autre qui oblige 
les officiers actifs de la marine ù entrer également dans la première 
réserve quand ils sont nommés membres de la chambre des pairs par 
Tempereur, conformément à la disposition de Tarticle 5 de l'ordon- 
nance impériale concernant cette chambre. Pourquoi y a-t-il cette 
diflërence entre les officiers de Tarmée et ceux de la marine? Selon 
nous, elle doit être attribuée à un vice de la législation. On aurait 
dû, dans le texte de l'ordonnance impériale du 24 décembre 1888, les 
mettre tous deux sur le même pied d'égalité, l'empereur lui-même 
pouvant, ù son gré, éviter la nomination des officiers actifs aux 
fonctions législatives.De toute façon, la fonction des officiers de marine 
et militaires en service actif est incompatible avec celle de membre 
de la chambre des pairs, sauf les cas de membres héréditaires. 

Enfin, nous voyons par le décret ministériel du ministère spé- 
cial de la maison impériale, promulgué le 8 juillet 1890, qu'il 
y a quelques fonctions dans ce ministère qui sont incompatibles 
avec les fonctions de membre de la chambre des pairs, excepté 
toujours les membres héréditaires. Ce décret dit que ceux qui sont 
élus comme membres de la chambre des pairs ne peuvent pas 
remplir de fonctions dans les administrations suivantes : 

1* Département des chambellans ; 

2® Département de maître des cérémonies. 

3*" Maison de l'impératrice douairière (^). 

4® Maison de l'impératrice. 

5^ Maison de l'hérétier présomptif. 

6^ Département de la cuisine impériale. 

7*» Département de l'entretien des bâtiments et de la police des 
jardins et palais impériaux. 

8® Département du grand écuyer. 

9^ Département de la chasse impériale. 



(^) GeUe maison a été supprimée le 80 avril 1897 par suite du déoôs de 
Vimpératrice douairière. 
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10" (^oiir (les roinples impériaux. 

Il*" Maison des princes impériaux. 

Dans le même ministère, il y a encore huit autres départements : 
des finances im|)ériales, des propriétés impériales, de la noblesse, de 
la l)ibliothè(|ue et des archives impériales, des travaux impériaux, 
des cimetières, de Thygiène, des achats impériaux. Pourquoi nVt (»n 
pas établi d'incompatibilité ponr le personnel de ces huit derniers 
départements? C'est, d'après nous, parce qu'ils n<» se composent pas 
de fonctionnaires remplissant des services pins ou mtâns directs 
vis-à-vis des personnes de leurs majestés et altesses impériales. 

De r examen des pouvoirs. 

L'ordonnance impériale concernant la chambre des pairs dispose, 
article 9, que la chambre juge les contestations concernant les 
|K>uvoirs et les élections de ses membres. Nous constatons que la 
juridiction ordinaire est incompétente |)Our ces affaires et que la 
chambre elle-même exerce une juridiction contentieus<^ (U>mnient 
exerce-t-elle cette prérogative? Y a-t-il une procédure déterminée 
pour cette juridiction ? Le même article continue : i Les règlements 
» concernant ce jugement doivent être volés par cette chambre et 
» ratifiés par l'empereur ». Mais l'empereur ayant prévu qu'il serait 
très difficile pour la chambre de voter ces règlements à l'ouverture 
de sa première session les a promulgués le 10 octobre 1890 sous 
forme d'ordonnance impériale qui aurait force obligatoire jusqu'au 
moment où la chambre elle-même aurait établi ces règlements en 
conformité des dispositions de l'article 9 de Tordonnance impériale 
concernant la chambre des pairs. Depuis l'inauguration de la 
chambre, celle-ci n'a trouvé aucun inconvénient à l'application de 
cette ordonnance et c'est toujours cette même ordonnance impériale 
qui est en vigueur actuellement. Nous allons examiner d'après cette 
ordonnance la façon dont on juge les contestations à ce sujet. 

La chambre, au commencement de chaque session, élit une com- 
mission permanente à cet effet (^i. Tout électeur noble ou le plus 



(^) Actuellement le nombre det membres de cette commis.sion est de neuf. Le moi 
ce permanente » est emplo7<* par opposition aux commissions spéciales qui sont 
chargiKîs trexaminer une ou plusieurs matières déterminées. 
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haut imposé peut réclamer auprès de la chambre des pairs dans uii 
délaide dix jours à partir de Touverture de la session immédiatement 
après rélection générale (^) afin d'annuler la validité de Tclection du 
membre à laquelle il est intéressé. En ce cas Télecteur est désigné 
comme demandeur et le membre contre lequel la réclamation est 
portée comme défendeur. Le demandeur est obligé de s'adresser au 
président de la chambre par requête écrite contenant Texposé de 
la demande, les motifs et les preuves à Tappui et la copie des 
dossiers. Le président, en recevant la demande, soumet les dossiers 
à l'examen de la commission permanente qui en envoie copie au 
défendeur en exigeant sa réponse dans un délai fixé. Cette réponse 
doit être également accompagnée de la copie qui est destinée à être 
envoyée par le comité au demandeur. Si le comité le juge nécessaire 
il peut exiger de Fun et de Tautre de plus amples éclaircissements 
par écrit. De plus, en cas de besoin, la commission peut, par 
l'intermédiaire du président de la chambre, demander au gouver- 
nement l'examen des dossiers nécessaires. Si au cours de son 
enquête la commission estime qu'il y a lieu à poursuites devant 
la justice répressive le ministre de la justice doit en être informé 
par le président de la chambre, mais elle continue toujours son 
enquête. 

L'enquête terminée, la commission dresse un rapport qu'il trans- 
met au président de la chambre lequel, après l'avoir communiqué 
à chaque membre, le soumet au vote de la chambre entière. Copie de 
la décision de la chambre doit être envoyée séparément au deman- 
deur et au défendeur. Si la chambre décide que l'élection ou les 
pouvoirs du défendeur sont illégaux, le président doit s'adresser 
immédiatement au trône en se retirant de la séance. Le défendeur 
a le droit de siéger et de délibérer jusqu'au moment où le jugement 
définitif est rendu, mais en ce qui concerne la contestation, il n'a que 
le droit de discuter. Si le défendeur lui-même est un des membres 



(^) En cas d*élecUou extraordinaire, dans les dix jours à partir de la désignation 
définitive ou de la nomination impériale selon la catégorie du membre, si l'élection 
a lieu pendant la session de la chambre ; si l'élection a lieu pendant les vacances ou 
si la chambre clôture sa session avant le délai fixé pour la recevabilité des réclama- 
tions, dans les premiers dix jours de la session suivante. 
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de la commission, il ne peut pus assister a la réunion de cette com- 
mission. Si un membre demande la vérification des pou%oirs d'un 
autre membre, le président doit l'accepter sans avoir é^Mrd au délai 
fixé par Tordonnance impériale concernant la cli;iml>re des pairs. 1^ 
chambre fait alors une euipiéte et rend son jugement dans la forme 
ordinaire. 



SECTION III 



D£ LA COMPOSITION DE LA CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS 



« La chambre des représentants est composée de membres élus 
• par le peuple, conformément aux dispositions de la hd électorale » 
(constitution,art. 38) La loi électorale, promulguée le même jour que 
la constitution compte cent et trois articles et contient en appendice 
on tableau des circonscriptions. 1^ l>ase de la circonscription est 
Farrondissement administratif, c'est-à-dire la subdivision de la 
province composée de plusieurs communes, ou la cité ou la subdivi- 
sion d'une cité. Il y a plusieurs circonscriptions qui ne contiennent 
chacune qu'un seul arrondissement administratif, mais généralement 
deux ou plusieurs arrondissements composent une seule «'irconscrip- 
tion selon le nombre d'habitants. De plus, chaque circonscription 
n^élit pas nécessairement un représentant, mais au contraire il y a 
quarante-trois circonscriptions qui élisent chacune deux représen- 
tants. De cette façon Tempire du Japon (') est divisé en iS7 circon- 
scriptions qui élisent 300 représentants. Examinons le nombre des 
circonscriptions et des représentants dans chaque province : 



(1) Le Hokkaido (Yexo), la province d'Okinawa (Ueou-Kieou)et Ttle d'Ogaïawara 
sont exempts de Texécution de cette loi jusqu*au moment où le même régime 
provincial ou municipal que dans les autres parties de Tempire y sera adopté. L'He 
de Formose,céd(^ par la Gbine au Japon en 1805,ne participe pas au s> sterne repré- 
sentatif non plus. 
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Provinces. 


Nombre de 
circonscriptions. 


Nombre de 
représenUots. 


Tokyo (») 


13 


14 


Kyoto 
Osaka 


6 
9 


10 


Kanagawa (') 
Hyogo 


5 
10 


5 
12 


Nagassaki 
Niigata 



9 


7 
13 


Saïtama 


5 


8 


Gounma 


5 


S 


Tchiba 


8 


9 


Ibaraki 


6 


8 


Totcfaigi 
Nara 


4 
3 


5 
4 


Mié 


6 


7 


Aïlchi 


11 


H 


Sizouoka 


7 


8 


Yainanassi 


3 


3 


Siga 


4 


6 


Gifou 


7 


t 


Nagano 


i 


8 


Miyagi 


5 


S 


Foukoussima 


5 


i 


Iwaté 


3 


5 


Awoinori 


3 


4 


Yamagata 


4 


6 


Âkita 


4 


5 


Foukoui 


4 


4 


A reporter 27 


164 


192 



(^) Le tableau original de 1889 contenait : 

Tokyo 12 12 

Kanagawa 6 7 

Mais la loi du 4 mars 1893 transmet à la province de Tokyo une circonscription 
ayant deux représentants de la province de Kanagawa. 
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Reports 



Provinces. 


Nombre de 


Nombre de 




circuDscri plions. 


reproseDlaots 


ts î27 


164 


192 


issikawa 


4 


6 


Toyama 


4 


5 


Toltori 


3 


3 


Simané 


6 


6 


Okayama 




8 


Hirossima 


9 


10 


Yamagoutchi 


S 


7 


Wakayama 


3 


8 


Tokoussima 


5 


S 


Kagawa 


8 


8 


Éhimé 


6 




Kotchi 


3 


4 


Foukouoka 


8 


9 


Oïta 


A 





Saga 


3 


4 


Koumamoto 


6 


8 


Miyasaki 


3 


3 


Kagossima 


7 


7 



48 287 300 

I^e gouverneur de chaque province surveille les élections dans sa 
juridiction. Les frais d'élections sont payés à Taide du revenu 
provincial (art. 2 et 5). 

L'élection de chaque circonscription est présidée par le chef de 
Farrondissement administratif ou par le maire, si c'est une cité 
(art. 2). Si une circonscription est composée de plusieurs arrondis- 
sements administratifs ou de cités et arrondissements, le gouverneur 
de la province nonune un des chefs d'arrondissement administratif 
ou un des maires pour présider le bureau d'élection (art. 3). Si une 
seule cité est divisée en plusieurs circonscriptions, le gouverneur 
désigne un chef du quartier pour présider l'élection d'une cir- 
conscription (art. 4). 
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Pour être électeur de la chambre des représentants, il faut réunir 
les conditions suivantes : 

i^ Être sujet japonais, masculin et ^gé de vingt-cinq ans 
accomplis. 

2® Être inscrit et domicilié dans la province depuis un an au 
moins au jour de la confection des listes électorales et continuer à y 
être domicilié dans l'avenir. 

3° Y avoir payé depuis un an au moins au jour de la confection 
des listes électorales les impôts nationaux et directs d'au moins 
15 yens et continuer dans Tavenir. Hais en cas d'impôt sur le revenu, 
il faut payer un chiffre égal depuis trois ans au moins et continuer 
dans l'avenir (art. 6). 

Ces trois conditions doivent être commentées : 

Que signifient d'abord les mots a sujet japonais »? L'article 18 de 
la constitution dit : « La loi détermine les conditions nécessaires 
» pour être sujet japonais ». Le marquis Ito, dans son « Commen- 
taries on the Constitution of the Empire of Japon » indique deux 
espèces de conditions pour être sujet japonais savoir : 1^ la nais- 
sance; S"" la naturalisation ou l'effet d'autres lois. 

En ce qui concerne l'acquisition de la nationalité japonaise par la 
naissance, la loi sur la nationalité du 15 mars 1899 s'exprime comme 
suit: 

« L'enfant ayant pour père un Japonais au moment de sa naissance 
est japonais; il en est de même pour l'enfant dont le père est mort 
comme japonais » (art. 1). 

» Au cas où le père a perdu la nationalité japonaise par suite de 
divorce ou de la résiliation d'un contrat de parenté avant la naissance 
de son enfant, les dispositions de l'article précédent sont appliquées 
en considérant le moment même de la conception. » 

(( Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables, 
lorsque le père et la mère ont perdu la nationalité japonaise par suite 
de résiliation d'un contrat de parenté; si toutefois la mère a rétabli 
le contrat avant la naissance de son enfant, ils sont applicables » 
(art. 2). 

» L'enfant dont le père est inconnu ou n'a aucune nationalité est 
japonais, s*il a une mère japonaise » (art. 3). 
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» l/enfant dont le père et la mère sont inconnus ou n'ont aucune 
nationalité est japonais, s*il est né au Japon » 'art. 4). 

Nous voyons donc que la nationalité dérive uniquement de la filia- 
tion. Pour acquérir la nationalité japonaise, il ne sutlit |>as qu*un 
enfant soit né sur le territoire japonais, mais issu de parents ja|)on:iis. 
Ce n*est que dans des cas exceptionnels que la naissance sur le terri- 
toire japonais suffit pour ^tre japonais. 

Les étrangers peuvent acquérir la nationalité japonaise : 

io En épousant un Japonais; 

2® En devenant le niyoufou d*une Japonaise ('}; 

3<* En étant reconnu par un père ou une mère japonaise; 

4" En étant adopté par un Japonais; 

5<> En étant naturalisé Japonais (art. 5). 

La loi du 9 juillet 1898 stipule |>our qu'un Japonais adopte un ou 
une étrangère ainsi (jue pour qu'une Japonaise épouse un étranger 
comme niyoufou, il faut l'autorisation du ministre de l'intérieur qui 
la donne en considérant les conditions suivantes : 

1® Une année d'habitation ou de résidence sans interru|)tion au 
Japon ; 

3*^ La bonne conduite personnelle. 

Pour qu'un ou une étrangère acquière la nationalité japonaise par 
suite d'une reconnaissance, il faut : 

1^ Qu'ils soient mineurs d'après la loi de son pays; 

2° Qu'elle ne soit pas l'épouse d'un étranger; 

S*' Que le père ou la mère ({ui les reconnaît le premier soit 
japonais ; 

4"" Que le père soit japonais si le père et la mère les reconnaissent 
en même temps (Loi sur la nationalité, art. 6). 

Entin nous arrivons au mode dérivé le plus important |>our l'acqui- 
sition de la nationalité, c'est-àniire la naturalisation. La loi sur la 
nationalité (art. 7) reconnaît aux étrangers le droit d'être naturalisé 
sous l'autorisation du ministre de l'intérieur lorsqu'ils réunissent les 
couditions suivantes : 



(*) Pat le contrat d« niyoufou, un homme devient mari d*uDe femme dans It 
maison de laquelle il entre et dont il porte le nom. 
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l" Cinq années d'habitation sans interruption au Japon; 

2® Âge de vingt ans révolus et la jouissance de la faculté juridique 
d'après la loi de leur pays; 

3® Bonne conduite personnelle; 

4® Possession de la fortune ou de Taptitude professionnelle suffi- 
sante pour vivre indépendant. 

â"" N'avoir aucune nationalité ou avoir la nationalité qu'ils perdent, 
d'après la loi de leur pays, lorsqu'ils acquièrent la nationalité japo- 
naise (^). 

La première condition pour accorder la naturalisation, c'est-à-dire 
cinq années d'habitation, est exempte pour les étrangers des 
quatre catégories suivantes habitant au Japon au moment de la 
demande de naturalisation : 

1° Ceux qui ont des père ou mère dont la nationalité première 
était japonaise et qui résident au Japon depuis trois ans au moins; 

i"* Ceux qui épousent des japonaises et qui résident au Japon 
depuis trois ans au moins ; 

3° Ceux qui sont nés au Japon et qui y résident depuis trois ans 
au moins (') ; 

40 Ceux qui résident depuis plus de dix ans (art. 9). 

Ensuite, des 1^, 2® et 4® conditions pour rohtcnlion de la natu- 
ralisation, sont exemptés les étrangers qui ont leur père ou mère 
japonaise et qui habitent au Japon au moment de la naturalisation 
(art. 18). Enfin, les étrangers qui ont rendu des services éminentsau 
Japon peuvent être naturalisés sans réunir la deuxième condition, 
mais sous la sanction impériale sollicitée par le ministre de Tinté- 
rieur (art 11). 

Quant aux épouses des Japonais par naturalisation, elles acquiè- 
rent la nationalité japonaise avec leurs maris ù moins qu'il n'existe 
des dispositions contraires dans la loi de leur pays. Il en est de même 
pour les enfants mineurs (d'après la loi de leur pays) des parents 
japonais par naturalisation. 



(1) Les étrangères ne peuvent être oaturalisées au Japon qu'avec leur mari (art. 8) 
(*) La résidence de trois ans n*est pas nécessaire si leur père ou inère est né en 
territoire japonais. 
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H est ai remarquer (|if il n'existe pas chez nous la distinction entre 
les |>etite et grande naturalisations qu'on trouve parfois ailleurs. Les 
Japonais par natunilis;ition, leurs fils qui ont acquis la nationalité 
japonaise et ceux qui Font acquise par suite du contrat d*adoption ou 
de niyoufou ne peuvent pas remplir les fonctions suivantes : 

i<> Ministres d'État ; 

2^ Président, vice-président et membres du conseil privé de 
Fempereur ; 

3° Hauts fonctionnaires (tchyokounin) du ministère spécial de 
la maison impériale ; 

4° Envoyés extraordinaires et ministres plénipotentiaires; 

5° Généraux ou amiraux ; 

6 Présidents de la cour de cassation, de la cour des comptes et 
de la cour des litiges administratifs; 

1^ Membres de la Diète im[>ériale (art. 16). 

Cependant ces restrictions peuvent être enlevées avec la sanction 
impériale sollicitée par le ministre de Tintérieur, pour c«ux qui 
sont naturalisés en conformité de l'art, il iservices rendus à l'Etat) 
après cinq ans et pour les autres apn*s dix ans (art. 17). Nous voyons 
donc que ces catégories de personnes n'ont pas le droit de devenir 
membres de la Diète pendant une certaine durée de temps variant de 
cinq ans à deux générations. 

Nous nous sommes bornés jusqu'ici à l'acquisition de la nationa- 
lité japonaise. Pour compléter notre observation, nous ajoutons les 
cas de perte de la même nationalité. Les Japonaises perdent leur 
nationalité en épousant un étranger (art. 18). Cependant cotte dispo- 
sition importe peu au point de vue du gouvernement représentatif 
attendu que les droits électoral et d'éligibilité ne sont encore 
reconnus qu'au sexe masitulin. Ceux qui ont accpiis la nationalité 
japonaise par suite de mariage, adoption ou niyoufou, la perdent 
seulement par l'acquisition d une nouvelle nationalité, par le divorce 
ou la résiliation du contrat. Ceux qui ont acquis de leur propre 
volonté une nationalité étrangère perdent la nationalité japonaise. Il 
en est de même pour les épouses et les enfants qui acquièrent avec 
leurs maris ou parents une autre nationalité ainsi que pour les Japo- 
nais reconnus par des parents étrangers. Uuant aux autres disposi- 
tions plus ou moins exceptionnelles nous ne nous y arrêterons pas ici. 
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Passons à Tétude de la condition d*âge. L'électeur doit-il avoir 
vingt-cinq ans au jour même de la confection des listes électorales 
ou bien suffit-il que la condition d'^ge soit réalisée au moment de 
Félection? La juridiction japonaise est du deuxième avis. L'article 
premier de Tordonnance impériale concernant Fexécution de la loi 
électorale précise que celui qui a vingt-cinq ans avant la date fixée 
pour Félection possède le droit électoral. 

A propos de la condition de résidence, il convient de remarquer 
qu'il suffit que l'électeur soit inscrit et domicilié dans la province et 
pas dans la circonscription. Selon la juridiction japonaise, on peut 
être inscrit dans une commune et être domicilié dans une autre; 
comment règle-t-on cette question en cas de différence entre les cir- 
conscriptions d'inscription et de domicile dans une même province? 
Dans ce cas c'est le domicile qui l'emporte, c'est-à-dire un individu 
qui réunit les autres conditions électorales dans n'importe quelle 
circonscription d'une province peut voter dans la même province, 
bien entendu là où il est domicilié. Cette disposition se trouve 
énoncée dans l'article 20 de la loi électorale à propos de la confec- 
tion des listes électorales. 

Enfin, en ce qui concerne la condition de cens, l'ordonnance impé- 
riale du 26 mars 1889 énumère l'impôt sur le sol et Timpôl sur le 
revenu comme impôts nationaux et directs de la loi électorale et une 
autre ordonnance impériale du 2 juillet 1896 ajoute la patente 
comme troisième impôt. Celui qui paie une somme de 15 yens pour 
ces trois impôts depuis un an au moins au jour même de la confec- 
tion des listes électorales réunit la condition censitaire. En cas 
d'impôt sur le revenu, il faut le payer depuis trois ans et s'il y a varia- 
tion des sommes annuellement payées pendant les trois dernières 
années, on choisit la plus petite somme et on l'ajoute, s'il y a lieu, à 
la somme totale des autres impôts (art. 3 de l'ordonnance impériale 
concernant l'exécution de la loi électorale). Pourquoi cette différence 
de deux ans entre l'impôt sur le revenu et les deux autres impôts? 
Parce que l'impôt sur le revenu payé annuellement étant très variable, 
il est raisonnable qu'on examine pendant trois ans la stabilité de la 
fortune de l'imposé. 

En cas de succession par héritage, la somme d'impôts payée par le 
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prédécesseur sur les propriétés échues eu liéritnj^e est ajoutée 
immédiatement à celle payée par le successeur lart. 7 de la loi élec- 
torale). En cas de transfert de la propriété par vente ou donation, la 
durée de possession est comptée à partir du moment nirme de 
Tenregist rement (art. 3 de Tordonnance impériale con<'ernaiit l'exé- 
cution de la loi électorale). Pour expli(pier sommairement ces deux 
cas, supposons qu'il y ait deux individus réunissant toutes les autres 
conditions électorales, sauf celle du cens, et que Tun d'eux hérite de 
son père par exemple un terrain pour lequel celui-ci a payé 15 yens 
d'impôts de[>uis un an et que l'autre entre le même jour en posses> 
sion d'un autre terrain de même valeur par vente. i.e |)remier sera 
déjà éle<*teur et le second ne le sera qu'un an après l'enregistrement. 
Enfin l'impôt foncier d'un terrain possédé par plusieurs propriétaires 
est partagé uniformément par le nombre de propriétaires et ajouté 
à la somme d'impôts de chacun d'eux à moins qu'il n'y ait pas d'indi- 
cation de la proportion respective dans le registre (Cadastrai. 

Les conditions du droit d'éligibilité sont prévues comme suit à 
l'article 8 de la loi électorale : 

lo Le sujet japonais ayant Pûge de trente ans accomplis; 

2'' La même condition de cens que celle pour l'électorat. 

il y a lieu de remarquer qu'il n'y a pas de condition de résiden(*e 
pour le droit d'éligibilité. Si un candidat réunit les deux coniiitions 
précédentes, il peut être élu dans n'importe quelle circons^Tiplion 
de la province où il paie les impôts nalionauxetdirects.ee qui permet 
aux électeurs de choisir les candidats dans une sphère beaucoup 
plus grande que la circonscription. 

Ne peuvent être électeurs ni élus : 

1*' Ceux qui sont en état de démence ; 

â*" Ceux qui ont été déclarés en faillite et n'ont pas encore désin- 
téressé leurs créanciers : 

3^ Ceux qui sont privés ou interdits de certains droits (^ ; 

4^ Ceux qui ont été condamnés à l'emprisonnement, mais pendant 
trois années à compter du jour de l'expiration de leur |)eine ou de 
la date de leur grâce ; 



(*) Voir la note à la |)age81. 



— 97 — 

5^ Il en est de même pour ceux qui ont été condamnés aux 
travaux forcés d'après l'ancien code pénal et 

60 Pour ceux qui ont élé condamnés pour infraction aux dispo- 
sitions pénales sur les jeux ; 

7® Ceux qui sont interdits seulement de leurs droits électoraux el 
d'éligibilité pour infraction concernant l'élection (art. 14). 

Trois catégories de personnes ne peuvent être ni électeurs ni 
éligibles : 

1^ Les officiers en service actif de l'armée et de la marine (art. 15); 

2® Les chefs de familles nobles (art. 16) ; 

3® Ceux qui ont été poursuivis, arrêtés ou pour lesquels on u 
fourni caution pour affaires pénales dont le jugement définitif n'est 
pas encore rendu (art. 17). 

Le droit d'éligibilité seul est enlevé aux personnes suivantes : 

i^ Les fonctionnaires du ministère spécial de la maison impériale, 
les juges, les fonctionnaires de la cour des comptes, les fonction- 
naires chargés de la perception des impôts, les commissaires et 
agents de police ; quant aux autres fonctionnaires, ils peuvent être 
membres de la chambre des représentants si l'exercice de leur man- 
dat ne les empêche pas de remplir leurs fonctions administratives 
(art.9)(i); 

2® Les fonctionnaires des provinces et arrondissements administra- 
tifs seulement dans leurs propres subdivisions territoriales(art.lO)(^); 

3® Les fonctionnaires communaux ayant des rapports directs avec 
l'élection en raison de leurs fonctions, seulement dans leur cir- 
conscription (art. 11;. 

i^ Les ministres de tous les cultes (art. 12). 

Les motifs pour lesquels on enlève le droit d'éligibilité à ces 
quatre catégories de personnes sont les suivants. La première caté- 
gorie de fonctionnaires est exempte afin de réaliser autant que pos- 
sible le principe de la séparation des pouvoirs dans la situation 
actuelle du Japon ; les deuxième et troisième, pour parer aux incon- 



(1) D'après rordoiinance du cabinet du 4 juin 1889, les fonctionnaires ënumén s 
dans les articles 9 et 10 de la loi électorale sont ceux qui sont en service actif. 
Ceux qui sont en uon-aclivité doivent demander l'autorisalion de leur propre chef 
biérarcliiquc. 

7 
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vcnients qui peuvoiil résuller de IVxercice illégal «le la puissance 
administrative, surtout dans un pays oii la puissance sociale des 
fonctionnaires est encore très forte et où il reste des vestijçes 
d'idées féodales: quant h la quatrième exception, elle est la consé- 
quence de la séparation de TÉtat et de la religion. 

I^ système de la permanence des listes électorales nous parait 
plus raisonnable (|uc celui de la confection annuelle, sans parler de 
sa simplicité au point de vue administratif; mais nous ne savons 
pour quel motif les législateurs japonais ont ailopté le deuxième 
système; l'article 18 de la loi électorale dispose clairement cpie le 
président du bureau d'élection doit faire faire chaque année le 
l**" avril, par chacun des bourgmestres dans s;i circonscription, deux 
exemplaires de la liste électorale contenant h^s noms, professions, 
castes, domiciles, dates de naissance et la description minutieuse 
des impôts des électeurs de sa commune, et qu'un des exemplaires 
doit ^tre envoyé au président du bureau d'élection le 30 avril au plus 
tard. C'est de cette façon <|u'on fait annuellement les listes électorales 
des circonscriptions composées d'un on de plusieurs arrondissements 
administratifs, mais dans les cités, elles sont faites comme suit : 

l'' Si une cité ou un quartier d'une cité forme une circonsiTiption, 
le président du bureau d'élection lui-même confectionne la liste 
électorale ; 

2" Si deux ou plusieurs quartiers d'une cité forment une circon- 
scription, chaque chef de quartier confectionne la liste électorale 
de son quartier et l'envoie au président du bureau d'élection ; 

3^ Si une cité et un ou des arrondissements administratifs forment 
une circonscription avec un des chefs d'arrondissements administra- 
tifs comme président du bureau d'élection, le maire et les bourg- 
mestres confectionnent les listes électorales et les font |>arvenir au 
président ; 

4o Si une cité et un ou des arrondissements administratifs forment 
une circonscription avec le maire comme président du bureau 
d'élection, celui-ci doit lui-même confectionner la liste électorale 
des électeurs de sa cité (art. 19. 

Le président du bureau d'élection doit recueillir les listes électo- 
rales ainsi confectionnées et envoyées par les bourgmestres, maires 
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et chefs de quartiers. De cet exemplaire il fait deux copies dont 
Tune est destinée au gouverneur de la province et Taulre est affichée 
au bureau d'élection, c'est-à-dire ù Thôtel de ville ou au bureau 
d'arrondissement administratif ou du quartier désigné à cet effet, 
pendant quinze jours ù partir du 5 mai. Tous les électeurs qui 
ont relevé une omission ou une erreur dans les noms de la liste 
électorale peuvent s'adresser au président du bureau d'élection 
par lettre motivée avec preuves ù l'appui et demander la rectifica- 
tion pendant le temps déterminé pour l'exposition. Toute réclama- 
tion adressée après ce délai est non avenue. Toutes les réclamations 
tendant à l'inscription des électeurs doivent être tranchées par le 
président dans les vingt jours à partir de la réception de la 
réclamation. Il en est de même pour les réclamations tendant à faire 
rayer des électeurs, avec cette différence que l'on convoque les 
électeurs en question ou des témoins. Si les électeurs ainsi rayés 
ou les témoins ne sont pas satisfaits de la décision du président, ils 
peuvent dans le délai de sept jours intenter une action à celui-ci 
devant le tribunal de première instance, et le tribunal qui reçoit ce 
genre de procès est obligé de rendre son jugement le plus tôt pos- 
sible. Ce jugement n'est pas susceptible d'appel, mais on peut se 
pourvoir en cassation (loi électorale, art. 28). 

De quelque façon que ce soit, s'il y a un changement dans les 
listes électorales déposées au bureau d'élection, le président doit 
en informer le bourgmestre, maire ou chef de quartier afin de pou- 
voir faire le même changement dans la liste déposée à l'hôtel de ville 
et la publier officiellement dans la circonscription. 

Les listes électorales étant définitives le 15 juin, elles restent telles 
jusqu'à la date de la nouvelle confection l'année suivante sauf les 
modifications que le président doit faire dans les vingt-quatre 
heures à partir de la réception du jugement. Ainsi nous remarquons 
que la justice ordinaire statue sur les questions électorales. 

L'élection a lieu une fois tous les quatre ans le l*'^ juillet et les 
électeurs votent dans chaque commune au local désigné à cet effet 
par le boui^mestre; mais en cas de dissolution de la chambre des 
représentants, une ordonnance impériale fixe la date de l'élection 
générale au moins trente jours à l'avance. Trois jours au moins avant 
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réiorlinii, I«» boiir^inostro désigne |»;inni les électeurs de la com- 
mune deux h cinq scrutateurs qui ne peuvent se récuser sans motifs 
légitimes. Le vote commence à sept heures du matin et finit à six 
heures du soir. Tous les électeurs doivent voter en personne. Ici il 
faut remarquer que Télecteur ne peut pas envoyer son \ote par lettre 
mandataire comme nous Tavons mi à propos de Tclection des délé- 
gués n(d)les ou des représentants des plus hauts imposés de la 
chambre des pairs. 

Le vote doit contenir d'abord le nom du candidat et ensuite le 
nom et le domicile de Télecteur avec son cachet lid., art. 38i. Dans les 
circonscriptions à deux représentants, le système du scrutin de liste 
est adopté, {ixinui aux électeurs illettrés, le bourgmestre peut ordon- 
ner à un employé d'écrire pour eux ; mention en est faite dans les 
rapports. I*n vote ainsi écrit doit être lu à Félecteur avant qu'il y 
mette son cachet. Les personnes inscrites sur la liste électorale de la 
commune ont seules le droit de voter, mais celles qui viennent voter 
en vertu d'une décision judiciaire ordonnant l'inscription dans la liste 
électorale, sont autorisées par l'article 41 de la loi électorale h \oter. 

Voici une autre question : si un électeur change son domicile 
après la confection définitive des listes électorales pour .se fixer dans 
une autre commune, peut-il voter dans cette dernière commune ou 
doit-il voter h l'ancienne commune? L'article 14 de l'ordonnance 
impériale concernant l'exécution de la loi électorale répond très 
clairement qu'il faut voter :^ l'ancienne c<»mmunc. 

Le bourgmestre a la police de la place où se fait l'élection bureau 
de vote). L'entrée en est strictement interdite aux non électeurs. Les 
électeurs porteurs d'armes quelconques ne sont pas autorisés h y 
entrer. A l'intérieur du local, aucun discours, colloque ou instigation 
n'est permis. Si l'ordre est tnmblé, le bourgmestre peut faire sortir 
les perturbateurs et au besoin les faire appréhender par les agents 
de police. Ue plus il peut interdire le vote h ceux qui violeraient les 
dispositions du code pénal ou qui se rendraient coupables «les infrac- 
tions électorales désignées comme telles dans la loi. Mention en est 
faite dans les rapports. 

Toute contestation relative au scrutin est tranchée par le bourg- 
mestre. Personne ne peut contester sur place sa décision (id., art. 76). 
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A la clôture des opérations de vote, le bourgmestre ferme l'urne 
et dresse des rapports minutieux des événements du jour. Le lende- 
main, Turne et les rapports, gardés par le bourgmestre et un ou 
plusieurs scrutateurs, doivent être tr.msportés au bureau d'élection. 

Le dépouillement des votes se fait le lendemain de l'arrivée des 
urnes au bureau d'élection, c'est-à-dire deux jours après le vole dans 
chaque commune. Tous les électeurs de la circonscription peuvent 
demander Tautorisation d'assister à cette séance. Le dépouillement 
se fait de la manière suivante : parmi les scrutateurs communaux 
assemblés au bureau principal, le président choisit une commission 
électorale composée de 3 ù 7 membres et on présence de laquelle le 
président compte d'abord le nombre total des votes dans les urnes 
et le nombre total des électeurs ayant voté et indiqués dans les 
rapports dressés par les bourgmestres; s'il y a différence entre les 
deux chiffres, il doit en faire mention dans les comptes rendus. 

Après le comptage, le président dépouille clia(]ue vote, également 
en présence de la commission électorale. 

Ne sont pas valables : 

l"* Les votes des électeurs qui ne sont pas inscrits dans les listes 
électorales, sauf ceux qui ont voté en vertu d'une décision judiciaire; 

2** Les votes écrits sur une feuille non oflit'iolle; 

Z^ Les voles sans indication du nom de l'électeur ; 

A9 Les votes ayant le nom d'un candidat ((ui n'a pas le droit 
d'éligibilité, mais en cas de scrutin de liste, si un des cauciidals 
indiqués dans le vote réunit les conditions d'éligibilité, le vote est 
valable seulement pour celui-ci ; 

S® Les votes dont les noms ne sont pas reconnaissables à cause 
d'une orthographe vicieuse, de taches d'encre, de ratures ou de 
déchirures, mais ceux qui sont parfaitement reconnaissables sont 
valables malgré une orthographe vicieuse ; 

6« Les votes ayant d'autres désignations que le nom du candidat 
et le nom et le domicile de l'électeur, mais ceux (jui ont la profession, 
la caste, le domicile ou le titre ([uelconque (comme Monsieur) du 
candidat, sont valables (id , art. 51). 

En cas d'excédent de candidats désignés dans le vote, en en prend 
autant qu'il est nécessaire en comptant par le premier, et en cas de 
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niaii<|ii<*i]iei)t, on compte sriileiiient relui (|ui est désigné, mais si le 
nom (fun eundidat est réj)été deux ou plusieurs fois dans un vote on 
ne le compte (pi^une fois. La question de la validilé d*un volt» est- 
elle soulevée, le président, après avoir consulté la commission élec- 
torale, doit immédiatement rendre sa décision contre hupielle aucune 
réclamation n'est admise dans le moment lid., art. r>4 et o:2 . 

Les voles valables sont conservés pendant soixante jours an bureau 
d'élection avant (piMIs soient brûlés tandis «pie ceux <pii ont été 
déclarés non valables par le président, doivent élre conservés 
pendant un an pour servir, s*il y a lieu, comme preuves judiciaires. 
Enfin, tout vote au sujet duquel une action est intentée en justice 
doit être conservé jusipfau moment du jugement délinilif. 

Après avoir rempli tous ces devoirs, le président dresse un 4*ompte 
rendu détaillé du dépouillement des votes signé par lui et contre- 
signé par les membres de la commission électorale et il le conserve 
dans les archives de rhôtel de ville ou du bureau crarrondissement 
administratif ou du ({uartier désigné comme bureau principal 
d'élection. 

Le candidat ou les candidats qui ont ol>tenu le plus grand 
nombre de votes sont élus; en cas de même noml)re de votes, 
celui (|ui est le plus âgé est élu; en cas de mêmes votes et de 
même âge, Télu est désigné par le sort. Si Félu ou les élus sont 
désignés, le président du bureau principal d'élection doit immédia- 
tement en informer le gouverneur de la province avec indication des 
noms des élus et du nombre des votes olitenus. Le gouverneur en 
recevant cette information des présidents doit, à son tour, en 
informer les élus et publier olliciellement le résultat dans son ressort. 
Enfin, les élus sont tenus de faire connaître s'ils acceptent ou 
refusent le mandat (|ui leur est conféré. Si un élu ne répond pas 
dans un délai déterminé (\i le gouverneur est autorisé à considérer 
son silence comme un refus. 

Quant aux candidats qui sont élus dans plusieurs cin*onscriptions, 
ils doivent opter pour l'une d'elles, llans toutes les circonscriptions 



(*) l'n délai de dix jouj*$ est accordé puur ceux qui babitcnl la province el vingt 
Jours pour ceux qui hil>itcnl hors de la province (loi ('leclorale art. 63). 
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vacantes, soit à cause de refus, soit à cause d'option, le gouverneur 
doit ordonner aux présidents du bureau d'élection de l'aire procéder 
à nne nouvelle élection au jour llxé par lui. ('.ependant si l'élu démis- 
sionnaire avait été désigné simplement ù raison de son âge ou à la 
suite d'un tirage au sort, le gouverneur doit désigner comme élu le 
candidat qui a obtenu le même nombre de votes que l'élu démission- 
naire (loi électorale, art. 64 et ordonnance impériale concernant 
l'exécution de la loi électorale, art. 27). Ces dispositions sont des 
plus raisonnables. Prenons un exemple pour les faire mieux com- 
prendre : Supposons que dans une circonscription ù un repré- 
sentant, un candidat soit élu avec 1000 voix et que son adversaire 
n'ait obtenu que 800 voix. En ce cas, si l'élu refusait son mandat et 
si le gouverneur de province désignait par suite son adversaire 
comme élu, le résultat de l'élection serait évidemment contraire à la 
majorité des électeurs dans la circonscription, car, si on renouvelait 
l'élection, il est très probable ou plutôt presque certain que le 
deuxième candidat qui représente la minorité des électeurs, ne 
serait pas élu. Supposons ensuite que les deux candidats aient obtenu 
chacun 900 voix et que le gouverneur ait désigné le candidat A 
comme élu, à cause de son âge. En ce cas, le résultat de l'élection 
montre que le nombre des électeurs est divisé en deux parties égales 
dont l'une a le droit d'avoir son représentant comme l'autre. Dans 
cette hypothèse, si le candidat Â refuse son mandat, théoriquement 
rien n'empêche le gouverneur de désigner le candidat B comme élu, 
et pratiquement ce mode de désignation simplifie considérablement 
les opérations de l'élection générale; à plus forte raison, pour dési- 
gner comme élu le candidat ayant le môme âge et le même nombre 
de votes que l'élu démissionnaire. 

Si de cette façon, les élus de toutes les circonscriptions sont défi- 
nitivement désignés, les gouverneurs doivent leur donner une attes- 
tation, faire une publication officielle dans leur province et en 
informer le ministre de l'intérieur (loi électorale, art. 65). 

Les membres de la chambre des représentants ainsi élus sii^genl 
pendant quatre ans (loi électorale, art. 66). Le renouvellement |»ar 
moitié n'est pas adopté au Japon. Les membres qui ont achevé leur 
mandat peuvent être réélus. Quant à la durée du mandai des 
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membres de la rhamhre des représentants nouvellement élus après 
une dissolution, il vaut mieux Tétudier ù propos de lu dissolution 
dans la section suivante. 

En cas de vacance d*un siège h la chambre, quel (piVn soit le motif, 
le président doit en informer le ministre de Tintérieur (pii ordonne 
au gouverneur de la province de provoquer une élection extraordi- 
naire (loi sur les chambres, art. 84). L'élection extraordinaire doit 
être faite dans la circonscription vacante dans les vingt jours de la 
réception de Tordonnance par le gouverneur ^Joi électorale, art. ()7). 
L'élection extraordinaire se fait de la même manière que Télection 
ordinaire et le membre ainsi élu achève le terme de son prédécesseur. 

Procès électoraux ('). 

Passons maintenant h Tétude des pro<*ès électoraux. Selon la 
jurisprudence japonaise actuelle, les contestations concernant la 
validité des éle<*tions des membres de la <!hambre des réprésentants 
sont de la compétence de la justice ordinaire. Voici un résumé de la 
procédure : Si un (*andidat non élu a des raisons de croire qu*il y a 
eu illégalité et par consé(|uent non validité de I élection dans sa 
circonscription, il pont intenter un procès contre l'élu devant la cour 
d'appel, dans les trente jours de la publication ollicielle des noms des 
élus, en conformité des dispositions de l'article 65 de la loi électo- 
rale. En même temps ({u'il présente sa réclamation écrite, le deman- 
deur doit déposer comme gage la valeur de 300 yms soit en espèces, 
soit en fonds publics, au gretTe de la cour d'appel. Si un demandeur 
succombant ne paie pas tous les frais du procès dans les sept jours 
de l'arrêt, c'est sur ce gage qu'ils sont prélevés. Il est ù remarquer 
tout d'abord que les poursuites doivent être intentées non pas contre 
le président du bureau d'élection, mais contre Télu lui-même et 
ensuite qu'elles doivent être intentées non pas devant le tribunal de 
première instance, mais directement devant la cour d'appel. 
La force même des choses justifie les trois dispositions suivantes : 
1^ Au cas où deux ou plusieurs réclamations sont introduites 
contre un même élu, la cour d'appel peut rendre son arrêt sur toutes 
les demandes ; 



0) Voir It loi électorale, art. 78-88. 
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2® Au cas OQ la chambre des représenlnnts est dissoute pendant 
l'examen de la question, la cour doit rejeter les demandes ; 

3® Aussitôt que Farrét est rendu, Texpédition doit en être envoyée 
au ministre de Tintérieur et au président de la chambre pendant la 
session de la Diète et au minisire de Tintérieur seulement pendant 
les vacances de la Diète. 

Si toutefois le demandeur se désistait, il est tenu en outre de 
publier son désistement par la voie de la presse car les procès de ce 
genre intéressent directement le public. D'autre part, la cour 
d'appel en rendant Tarrét sur la question principale du procès peut 
en même temps condamner ceux qui ont violé les dispositions du 
code pénal ou de la loi électorale. Dans ce cas, le ministère public 
doit être entendu. Quant aux infractions sans rapport avec l'objet du 
procès, c'est-à-dire l'élection, les tribunaux compétents en seront 
saisis. La partie qui succombe peut se pourvoir en cassation contre 
l'arrêt de la cour. Néanmoins l'élu contre lequel le procès est intenté 
ne perd pas son droit de siéger à la chambre des représentants 
jusqu'au moment où l'arrêt dé6nitif sera rendu. 

Tels sont les points spéciaux de lu procédure concernant les 
procès électoraux. Dans les cas non prévus, les règles de la procé- 
dure ordinaire seront appliquées. 

Ce que nous venons d'étudier, c'est le procès concernant la validité 
de l'élection elle-même; quant aux procès concernant la validité des 
votes, on peut l'intenter au président du bureau d'élection devant 
le tribunal de première instance (ordonnance impériale concer- 
nant l'exécution de la loi électorale du 9 janvier 1890, art. 29). 
Cependant selon la jurisprudence actuelle du Japon, le jugement 
d'un tribunal de première instance concernant la validité des votes 
ne peut directement porter atteinte à la validité de l'élection, c'est- 
à-dire que le gouverneur de province est tenu d'annuler une désigna- 
tion d'élu à la suite d'un arrêt de la cour d'appel concernant la 
validité de l'élection, mais non pas à la snile (\\u\ jugement du 
tribunal de première instance concernant la validité de votes même 
dans les cas où le nombre de voles annulés ou validés change en fait 
le résultat de Télection. A cet égard nous avons deux précédents en 
sens contraire et nous pensons qu'il vaut mieux les citer tous deux. 
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A ro(*rusi(»i] (le la première rlortion (çéncrale unlinaire (|iii a ou 
lieu le 1*''' juillet IHDO, Irn candiilats A et H ont ol)t<iiu rt*s|H'4'tiYe- 
ment iM\ et iMW) voix dans une circonsrription de la province de 
Tciiiba et le candidat A a été désigné et publié mnime élu. Des 
électeurs du candidat K adressèrent néanmoins une; réclamation 
au président du bureau dVIection devant le tribunal de pn^mière 
instance concernant lu validité de iH voix dont il furent déclarées 
non valables par le président et la :28«, ajoutée par lui aux ventes 
obtenus par un autre canrlidat. Le tribunal jugea (pie les iS voix 
appartenaient au candidat B. Don(* en fait, le norol)re de votes 
obtenus par eelui-ci s'élevait ù (k57, c'est-à-dire \G voix de plus 
que le candidat A. En présence de ce résultat, le président du 
bureau d'élection informa le gouverneur de la province (]ui annula 
la désignation du candidat A comme élu et publia le candidat B 
à sa place. Le candidat A introduisit immédiatement devant la cour 
d'appel de Tokyo une réclamation contre le gouverneur, tendant 
i faire déclarer l'annulation illégale, mais la cour confirma l'acte du 
gouverneur de la province de Tcliiba. De ce prccétieni l'on peut 
conclure que le jugement d'un tribunal de prt»miére instance concer- 
nant la validité des votes porte directement atteinte à la validité 
d'une élection. Nous devons déclarer (|ue ce précédent n'a pas de 
valeur dans la jurispnidence actuelle du Japon, car sinon les dis|)0- 
sitions de la loi électorale concernant les procès électoraux ne 
seraient d'au(Hme utilité. L'annulation de la (!ésignation d'un can- 
didat comme élu, c'est-à-dire la question qui touche la validité de 
l'élection elle-m^me doit être déclarée par la cour d'appel. 

Voici le précédent oppose : A l'élection générale extraordinaire du 
18 février 189Î, les candidats A et B obtinrent respectivement 
1340 et 1500 voix dans une circonscription de la province de 
Toyama, mais à la suite d'une ré(*lamation des électeurs contit^ 
le président du bureau d'élection, le tribunal de première 
instance jugea que 69 voix déclarées non valables devai(»nt être 
ajoutées à celles du candidat B. Celui-i*i avait donc une majorité 
de 1569 voix contre 1540, mais le gouverneur de la province 
n'annula pas la désignation du candidat A comme élu et le candidat 
B dut prendre l'initiative en intentant devant la cour d'appel un 
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procès électoral contre son adversaire. Quelques membres de la 
chambre des représentants demandèrent des explications an 
gouvernement à ce sujet, à Touverture de la troisième session de la 
Diète. Ils signalèrent la contradiction entre Tacte du gouverneur de 
Tchiba et celui du gouverneur de Toyama pour ces deux cas identi- 
quement semblables. Le ministère de rintérieur approuva Tacte 
du gouverneur de Toyama en expliquant qu'en conformité de 
l'article 244 (^) de la loi sur la procédure civile le jugement du 
tribunal de première instance avait été exécuté complètement par la 
modiRcation du compte rendu de l'élection et qu'au delà ni le 
président du bureau d'élection, ni le gouverneur de province 
ne peuvent rien faire, car le tribunal de première instance ne dit 
rien et ne peut rien dire à ce sujet dans son jugement. Telle est la 
jurisprudence actuelle. Quant ù notre opinion personnelle sur cette 
question, nous la réservons pour le chapitre de la critique du 
gouvernement représentatif. 

Examen des pouvoirs. 

Nous avons vu que la chambre des pairs juge toutes les contesta- 
tions électorales et vérifie les pouvoirs de ses membres en cas de 
réclamations. Nous avons vu également qu'en ce qui concerne la 
chambre des représentants c'est la justice ordinaire qui est munie 
de la première prérogative ; quant à la seconde, la loi sur les 
chambres, art. 78, la reconnaît à la chambre des repiésentants par 
ces mots : « En cas de réclamation sur la validité des pouvoirs d'un 
» membre de la chambre des représentants, celle-ci doit décider 
» après une enquête préalable d'une commission spéciale ((ui est 
» tenue de faire rapport devant la chambre dans un délai 
M déterminé ». Il est donc évident que l'objet de l'examen préalable 
de la commission spéciale est de déterminer si le membre contre 
lequel la réclamation est faite réunit toutes les conditions nécessaires 
pour être membre de la chambre ou s'il ne remplit pas une fonction 
incompatible avec celle du mandat législatif. A cet égard la loi sur 



(») Le jugement n'est déûuilif qu'en ce qui concerne les matières indiquées dans 
son texte principal. 
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les chamlircs, art. 76 et 77, fixe la portée de Texamen. En voiri les 
dispositions : Les pouvoirs d*un représentant se perdent d*onice, 
1^ quand il est nommé membre de la rhambre des pairs ou du conseil 
provincial ou fonctionnaire d'Etat dont les fonctions acti\es sont en 
vertu (fune loi incompatibles avec celles de représentant (art. 76 ; 
9? quand il perd le droit d'éligibilité ;art. 77 . Olte prérogative de 
la vérification des pouvoirs n*a pas été bien détinie au commencement 
de la première session de la Diète et des membres ont fait des récla- 
mations concernant la question de validité d'élection ou des votes, 
mais aujourd'hui cette définition est incontestable car depuis le com- 
mencement la commission spéciale refusait d'examiner les cpiestions 
qui entraient dans les attributions de la justice ordinaire. Ajoutons 
encore que le membre dont les pouvoirs sont devenus l'objet d'une 
vérification peut délibérer ou voler valablement juscpi'au moment où 
il est déclaré incapable, mais il n'a pas le droit de voter sur la validité 
de ses propres pouvoirs (loi sur les chambres, art. 80). 

Infractions élvcioraleg. 

Examinons ensuite les dispositions concernant les pénalités appli- 
cables aux infractions prévues dans la loi électorale, article 8iM0i et 
dans la loi supplémentaire promulguée le i\) mai 1890 Elles sont 
assez sévères : 

1*' Sera puni d'une amende de 4 a iO yens^ celui (|ui a fait une 
faus.se déclaration pour être inscrit sur la liste électorale (loi 
électorale, art. Hd) 

2^ Seront punis d'une amende de 5 h 50 ycns^ celui qui a oflcrt 
directement ou indirectement ou a fait des promesses d'argent, 
d'objets, d<* bons à vue ou de fonctions publicpics ou prisées aux 
électeurs dans le but d'obtenir leur vole |)our lui-même ou pour un 
autre ou dans le but d'empêcher un autre de les obtenir ainsi que 
celui (|ui a accepté ou a promis d'accepter de pareilles offres, 
(art. 90). 

3" Seront appliquées les pénalités prévues au code pénal, 
art. 234 (V à celui qui a ol>tenu hvs votes pour lui-même ou pour un 



(1) Em|>ris<mii(ïmont ordinaire d'un ni4)i.s à deux ans ol auieudo ilo 3 a 30 yeaf. 
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autre ou a empêché un autre de les obleuir au moyen des offres ou 
promesses prévues ù Tarticle précédent ainsi que celui qui a voté ou 
n'a pas voté en acceptant pareilles offres ou promesses (art. 91). 

4^ Sera puni d'un emprisonnement ordinaire d'un à six mois et 
d'une amende de 5 à 50 yens^ celui qui a employé la contrainte 
vis-à-vis des électeurs dans le but d'obtenir leur vote pour lui-même 
ou pour un autre ou dans le but d'empêcher un autre de les obtenir 
(art. 92;. 

Sp Sera puni d'un emprisonnement ordinaire de trois mois à 
deux ans et d'une amende de 10 à 100 y eus y celui qui a obtenu 
les votes pour lui-même ou pour un autre ou a empêché un autre 
de les obtenir en employant la contrainte vis-à-vis des électeurs 
(art. 93). 

6^ Sera puni d'un emprisonnement ordinaire de six mois ù deux 
ans et d'une amende de 10 ù 100 ijens, celui qui a excité et provoqué 
des rassemblements dans le but de contraindre les électeurs, de 
troubler le bureau de vote ou le bureau d'élection, d'intercepter ou 
détruire des urnes ou de s'en emparer. Pour celui qui est muni 
d'armes, la peine principale sera augmentée d'un degré (art. 94, 1) (^). 

7^ Seront punis d'un emprisonnement ordinaire de quinze jours 
à deux mois et d'une amende de 3 ù 30 yens^ ceux qui se sont réunis 
volontairement pour faire réussir la provocation prévue ù l'alinéa 
précédent. Pour celui qui est porteur d'armes, la peine principale 
sera augmentée d'un degré (art. 94, II). 

8^ Seront punis d'un emprisonnement ordinaire de quatre mois à 
quatre ans et d'une amende de 20 à 200 yen«, celui qui a employé la 
violence envers le bourgmestre, le président du bureau d'élection 
ou les scrutateurs pendant l'élection, celui qui a troublé le bureau 
de vote ou le bureau principal d'élection par des excès ainsi 
que celui qui a intercepté ou détruit des urnes ou s'en est emparé 
par violence. Pour celui qui est porteur d'armes, la peine principale 
sera augmentée d'un degré (art. 95). 

9^ Sera puni d'une détention extraordinaire (9 à 1 1 ans), celui qui 
a provoqué des rassemblements et a commis les infractions prévues 



(') C'eslà dire un quart de la peine. 
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à Tartirle prcrédent. Pour relui qui est porteur <l*arnies, la peine 
sera augmentée d'un degré (V) (art. 06, I). 

10'' Seront punis d'un emprisonnement ordinaire de :2 ù o ans, ceux 
qui se sont réunis volontairement pour atteindre le but de la provo- 
cation prévue ù Tartirlc précédiMit. Pour relui (pii est porteur 
d'armes, la peine sera augmentée d'un degré (-/ (art. iK), 11). 

11" Par application du code pénal art. lOo, sera puni comme 
auteur des infractions celui qui a fait commettre par d*autres les 
infractions électorales des art. S)i ;i \H\ en les provoquant par des 
discours, par des journaux ou (fautres modes de publication ; même 
dans le cas où la provocation n'a pas été suivie dVlfet, la peine 
ne sera réduite <|ue de deux ou trois degrés (art. 1^7). 

1S*' Sera puni d'une amende de 5 à 30 i/ens, celui qui est entré 
armé dans le bureau de vote ou le bureau d'élection art 98*. 

13" Li même peine que celle prévue au n" i sera appli(|uée ù 
celui qui a offert aux électeurs se rendant au bureau de vote des 
dîners, des consommations ou frais de voyage dans le but d'obtenir 
leur vote pour lui-même ou pour un autre ou d'empé<*iier un autre 
de les obtenir ainsi que celui qui a accepté pareille offre (loi supplé- 
mentaire, art. 1). 

14** Les mêmes peines que celles du n° 3 seront appliquées à celui 
qui a tenté d'empêcher les électeurs d'exercer leurs droits de suffrage 
en les menaçant, les retenant ou en obstruant leur route ou en 
employant un moyen frauduleux dans le but prévu à Tarticle 
précédent (id.,art. 2, 1). 

IK"" Les mêmes peines que celles <lu n^ 4 seront appliquées à celui 
qui a obtenu des votes pour lui-même ou pour un autre ou a 
empêché un autre de les obtenir par les moyens prévus à l'article 
précédent (id., art. 2, II). 

16® Sera puni d'une amende de 5 à 50 yens, celui qui répand de 
fausses nouvelles sur l'incapacité d'un candidat qui réunit toutes les 
conditions d'éligibilité ou sur sa détermination de refuser le mandat 
(id., art. 3). 



(^) C'est à-dire une détention extraordinaire sera rcinplact'C i^ar une dêportaUoo 
à temps (12 à 15 ans). 
(*) Cesl-à-dire un quart de It peine. 
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17^ Seront punis d'un emprisonnement ordinaire de 15 jours à 
3 mois et d'une amende de 5 à oO yens, ceux qui se réunissent, se 
promènent en corps, portent des torches, allument des brasiers, 
jouent du tambour, de la trompette etc., portent des étendards, 
bannières, pavillons ou autres signes dans un but de démonstration 
électorale et qui n'obéissent pas aux injonctions de la police 
(id., art. 4). 

Si un élu commet une des infractions ci-dessus énumérées, son 
élection sera annulée (loi électorale, art. 99). Le droit électoral et 
le droit d'éligibilité seront retirés pour un terme de trois à sept ans 
à ceux qui sont condamnés ù une peine d'emprisonnement et à ceux 
qui sont condamnés deux fois h l'amende pour avoir commis des 
infractions électorales. Pour les cas non prévus dans la loi électorale 
mais prévus au code pénal, les pénalités les plus fortes du code pénal 
seront appliquées. Les peines pour les infractions électorales se 
prescrivent par six mois révolus (^). 



{}) Selon les articles 61 et 62 du code pénal, la prescription est comptée à partir 
du moment : 

lo Où le condamné 8*est soustrait à lexécution de la peine. 

2^ Où le condamné s'est soustrait de nouveau à l'exécution des peines, s'il a été 
arrêté après un premier fait. 

3^ Où le jugement définitif est rendu, s'il est condamné par défaut. 

Ap Où la dernière arrestation est ordonnée contre celui qui s'est soustrait à 
l'exécution des peines. 



CHAPITRE III 



DU FONCTIONNEMENT DE LA DIÈTE JAPONAISE 



8BGTION I 



CONTOCATION. — DURÉE DB LA SESSION ORDINAIRE. — SESSION EXTRA- 
ORDI>AIRE. — DISSOLUTION. — PRÉSIDENTS ET VICE-PRÉSIDENTS. — 
DISTRIBUTION DES SIÈGES ET CLASSIFICATION DES DÉPARTEMENTS. — 
CÉRÉMONIE d'ouverture. 



1*^ De la convocation. 

A propos de la session des chambres, les jurisconsultes font une 
distinction entre la convocation et la réunion de droit. En effet, dans 
les pays parlementaires la session ordinaire est une réunion de plein 
droit tandis que dans les monarchies constitutionnelles où le chef 
d*État possède encore une partie des anciens droits, c'est lui qui 
convoque les chambres (^). L'article 7 de la constitution japonaise 
dit : « L'empereur convoque la Diète impériale, l'ouvre, la clôt, la 



(^) La plu|>art des publicistes font aujourd'hui cette distinction entre les monar- 
chies parlementaires et les monarchies constitutionnelles. Bomhak, AUgemeine 
StaaUlehre, Berlin, 189G. p .34 et .^2. ~ R. de la Grasserie, De VétalttUon de 
Vidce de la monarchie. — Annale» de Clnêtitut inUmationtU de Sociologie, Paris, 
1898, t. IV, p. 420 et suivantes. 
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proroge et dissout la cliambre des représentants. » Il est (lon(* 
incontestable que Tempereur seul a le droit de convocation et que la 
Diète n*a aucun droit de se réunir. Théoriquement il en résulte que 
si Tempereur ne convoquait pas la Diète pendant plusieurs années, 
comme nous le voyons quelquefois dans Thistoire parlementaire de 
Tancienne Angleterre^ le peuple japonais n*aurait pas à s'en plaindre. 
Cependant, pour éviter cette absolutisme à Tavenir, Tempereur ajoute 
la disposition consacrant le a parlement annuel » dans la consti- 
tution. En voici le texte : « La Diète impériale doit être convoquée 
tous les ans» (constitution, art. 41^. L'article ne donne pas la date 
fixe de la convocation et par conséquent il suffit que la Diète soit 
convoquée une fois par an n'importe à quelle époque, mais ordinai- 
rement elle est convoquée au mois de novembre ou de décembre, 
afin de présenter le budget pour Tannée fiscale suivante qui com- 
mence le 1'' avril (art. 1 de la loi sur les finances, promulguée le 
11 février 1889). 

Cette convocation à date fixe est publiée dans le Moniteur sous 
forme d'ordre impérial, au moins quarante jours avant la date fixée 
pour la convocation; et au jour fixé, les membres de la Diète sont 
obligés de se réunir dans leur chambre (loi sur les chambres, 
art. 1, 2). 

Qu'arriverait-il au cas où un membre de la Diète ne viendrait pas 
h la chambre le jour même de la convocation? L'article 99 de la 
même loi dispose que si un membre de la Diète impériale ne suit 
pas, sans empêchement légitime, Tordre de la convocation dans les 
huit jours ù partir du jour fixé ù cet effet, le président de la chambre 
à laquelle il appartient doit lui envoyer spécialement une lettre 
d'invitation ; si le membre ne se présente pas ù la chambre, sauf le 
cas d'empêchement légitime, dans la huitaine comptée du jour même 
de la réception de cette invitation spéciale, il lui est interdit de siéger 
et le président s'adresse au trône pour solliciter une décision impé- 
riale, s'il est membre de la chambre des pairs; mais s'il est membre 
de la chambre des représentants, on supprime immédiatement son 
nom de la liste. 



8 



— 114 — 

i^ iPe la durée de la session ordinaire. 

Ijk constitution, art. 42, «lit : « Iji session tie la Diële impériale 
doit durer trois mois, mais en ras de nê<*essitê, la durée de la session 
peut être prolongée par onlre im|»érial. " Donc la durée de trois 
mois est obligatoire et les chambres doi\ent être annuellement 
ouvertes pendant ce temps, même s*il n*y a pas assez tfobjets à 
Tordre du jour. 

1^ disposition constitutionnelle de trois mtiis prête h <Hscussion ; 
est-ce trois mois en conformité du calendrier ou bien quatre-vingt- 
dix jours, en comptant exactement tn^nte jours pour un mois comme 
c'est Tusage au Japon pour calcul«T In durée «les peines criminelles 
ou correctionnelles? Depuis la première session de la Hiéte, la 
deuxième Taçon de calculer a toujours été observée et aujourd'hui 
cette question n'est plus discutée. 

l'nc autre question est celle-ci : .V partir «le quelle date tloit-on 
compter ces quatre-vingt-dix jours île session ordinaire? Est-ce du 
jour de la convocation ou bien du jour tIe la cérémonie «rouvertnre? 
D'après les précédents, la durée de la session est comptée à partir du 
jour de la cérémonie «fouverture. Cette coutume est absolument 
fondée, parce que la session est ouverte officiellement par cette céré- 
monie et que les chambres ny font que des travaux préliminaires, 
comme l'élection du président, la détermination des sièges, la classi- 
fication des départements, etc., nécessaires h leur établissement, 
depuis le jour de la convocation jusqu'à la cérémonie d'ouverture. 

Cependant au cours de la session, les séances peuvent «Mre tempo- 
rairement suspendues de deux façons : 

1® I^e gouvernement peut ordonner par un ordre impérial la proro- 
gation de la Diète pendant quinze jours au plus, au moment qu'il 
juge nécessaire (constitution, art. 7 et loi sur la Diète, art. 33); 

2^ Chacune des deux chambres peut suspendre ses séances sur sa 
propre initiative. 

Le premier cas s'est souvent produit, surtout quand le gouverne- 
ment désirait s'assurer un vote raisonnable ou éviter une décision 
précipitée et dangereuse. \a\ première prorogation eut Heu le 
16 mai 1892, deux jours après que la chambre des représentants 
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avait voté à une majorité de 134 voix contre ill, une décision 
tendant à constater que les fonctionnaires d'Etat en abusant de leurs 
pouvoirs avaient violé le libre exercice du droit de suffrage lors de 
Télection générale au mois de février 1892 et que les ministres 
d*État devaient être rendus responsables de ce fait. L'ordre impérial 
contresigné par tous les ministres d'Etat disait simplement : « Nous 
ordonnons en conformité de Tarticle 7 de la constitution la proroga- 
tion de la Diète impériale pendant sept jours, du 16 jusqu'au 
22 mai 1892. » Un membre de la chambre des représentants inter- 
pella à ce sujet le gouvernement, le 24 mai 1892; les ministres 
d'État répondirent par écrit que le gouvernement n'était pas tenu 
d'expliquer à la Diète le motif de la prorogation qui se fait en 
conformité de l'article 7 de la constitution. 

La deuxième prorogation de la Diète japonaise eut lieu le 23 jan- 
vier 1893, au moment où un membre commençait à expliquer à la 
chambre des représentants le motif d'une adresse au trône sur un 
désaccord de vues entre le gouvernement et la chambre concernant 
le budget de l'année Gscale suivante. Ce fut une prorogation de quinze 
jours, durée maximum précisée par l'article 33 de la loi sur les 
chambres. 

La troisième prorogation fut ordonnée pour dix jours à partir du 
19 décembre 1893, quand la chambre commença la discussion d'un 
projet de représentation au gouvernement concernant l'exécution 
régulière des traités existants. Cette prorogation fut suivie d'une 
autre qui aurait eu pour effet de suspendre les séances pour quatorze 
jours à partir de 29 décembre 1893. Le terme de cette quatrième 
prorogation ne fut pas achevé à cause de la dissolution de la chambre 
à la date du 30 décembre 1893. 

La cinquième prorogation eut lieu le 15 février 1896 pour un 
terme de dix jours. C'était pour empêcher, dit-on, la chambre de 
proposer un vote de déGance contre le cabinet Ito au sujet de sa 
diplomatie après la guerre sino-japonaise. 

La sixième et dernière prorogation dans l'histoire parlonientnire 
du Japon fut celle du 7 juin 1898. Elle fut prononcée nu cours de la 
première lecture de la loi modifiant le taux de l'iuipôl sur le sol 
présentée par le gouvernement. Elle dura seulement trois jours. 
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1^^ (louxi<^me mode de Mispensioii des séunres, autrement dit les 
varunres, votées par eharune des deux rhambres, |>euTent avoir des 
buts divers. Citons romme exemples : les \acanres de nouvel an qui 
durent généralement du 25 dérembre au 7 janvier suivant; la 
suspension des séances de la ehambre >^; pendant cinq jours votée 
le 17 janvier 1893, pour attendre les mesures du gouvernement à 
propos des amendements faits au budget par cette chambre; celle 
de la même chambre pendant 10 jours qui fut votée le â février 1893 
pour faire prendre par le cabinet une décision de responsabilité vis- 
à-vis de l'empereur auquel elle venait de présenter une adresse i'); 
les vacan(;es de chacune des deux chambres pendant sept jours à 
partir du 13 janvier 18%, pour témoigner sa sympathie à la famille 
impériale, ù Foccasion de la mort de Timpératrice douairière. Il est 
inutile d'ajouter (|ue le nombre des jours de vacances, soit par suite 
d'une |)rorogation, soit sur l'initiative propre des chambres, est 
compris dans la durée de la session. 

Eludions ensuite la prolongation de la durée de la session. C'est 
l'empereur seul qui, en vertu de l'article 42 de la constitution, a le 
droit de la prononcer s'il la juge nécessaire; il n'y a aucune limite à 
ce droit de l'empereur, ni au point de vue du temps, ni au point de 
vue du concours de la Diète. Un ordre impérial fixe simplement la 
durée de la prolongation jns(|u'«^ telle ou telle date; cette date 
arrivée, l'empereur, s'il l'estime ainsi, peut encore la posiposer par 
un autre ordre impérial et ainsi de suite. 

Furent prolongées la première session de la diète japonaise de 
neuf jours, la quatrième, de deux jours, la neuvième, de deux jours 
et la douzième, de sept jours. 

5" De la session extraordinaire. 

« En cas de nécessité urgente, une session extraordinaire peut être 
|)rov<)(|uée en dehors de la session ordinaire » (constitution, art. 43). 
C'est ce (|ui est arrivé une fois seulement dans Thistoire parlemen- 



(') Y compris les séances des commissions |>ermanenies el siN^ciales. 

(') 0.*Uc adresse était rplaUve au vote du budget, mais à la suite d un «hIîi impé- 
rial du 10 février 1893, la situation fut changée et les séances de la chambre furent 
reprises immédiatement. 
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taire du Japon à Foccasion de la guerre contre la Chine en 1894. 
Cette convocation extraordinaire du 15 octobre 1894 à Hirossima 
n*avait pas pour objet la déclaration de guerre elle-même, par le 
motif qu'en vertu de l'article 13 de la constitution l'empereur déclare 
la guerre et conclut la paix sans le concours de la Diète, mais cette 
convocation extr.iordinaire était rendue nécessaire adn de voter le 
crédit extraordinaire de 150,000,000 yens et les autres mesures 
nécessaires pour la guerre (^). 

L'ordre impérial pour la convocation extraordinaire doit-il être 
publié quarante jours d'avance comme celui de la session ordinaire? 
Ni la constitution, ni la loi sur la Diète n'en font mention; mais la 
nature même de la convocation extraordinaire ne permet pas géné- 
ralement de le publier longtemps avant la date fixée. Aussi, il nous 
semble qu'il suflit de laisser le temps sullisant pour que les membres 
de toutes les provinces puissent se réunir ù un endroit déterminé 
au moment convenu. En effet, l'ordonnance de 1894 était publiée 
vingt-trois jours avant la date fixée pour la séance, c'est-à-dire le 
2â septembre 1894. 

Eniin, à l'égard de la durée, le même uriicle (constitution art. 43) 
continue : « Un ordre impérial Hxe la durée de cette session extra- 
ordinaire ». La session extraordinaire de 1894 était fixée pour sept 
jours mais la Diète ne se réunit (|ue pendant quatre jours, la céré- 
monie de clôture ayant eu lieu le 22 octobre 1894. 

4° De la dissolution. 

Dans les pays derégime parlementaire, la dissolution de la chambre 
ou des chambres est, dit-on, un retour à la souveraineté nationale, 
mais dans un pays aussi constitutionnel que le Japon où l'empereur 
est a chef de l'empire réunissant dans sa personne tous les droits de la 
souveraineté qu'il exerce conformément aux dispositions de la consti- 
tution (constitution, art. 4), la dissolution de la chambre n'est qu'un 
appel à l'opinion publique. Cela arrive quand- le cabinet estime que 
la chambre ne représente pas la véritable opinion publique de 



(^j La guerre fut déclarée par Tédil impérial du l«'août 1894. 
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rempile. Dans les pays de réf^iiiie parlementaire, les ministres sont 
responsahles par une routiime incontestable et obligatoire, sinon par 
un texte ronstitutionnel, devant les elianil>res, mais dans un pays 
purement constitutionnel eomme le Japon où les ministres d^Etat sont 
responsables vis-à-vis de Temperenr eonslitution, art. «STi , on peut 
(lire en théorie (|ue le même cabinet peut s*adresser au trône atin de 
solliciter la dissolution de la nouvelle chambre tant ipfil a, bien 
entendu, la confiance de Tempereur. (iVst ce (pii est arrivé en etFet 
deux ou trois fois et v\*s\ une (|uestion très importante pour l'avenir 
du régime constitutionnel, mais il nous parait cpril convient tie 
remettre la discussion de cet objet au chapitre de la critique du 
système représentatif du Japon et examinons ici tout simplement 
ce que la constitution et les lois stipulent concernant la dissolution 
de la chambre. 

D*abord comme dans presque tous les pays constitutionnels et 
même dans certains pays parlementaires, la chambre des pairs du 
Japon est indissoluble. La constitution, article 7, ne parle que de la 
dissolution de la chambre des représentants et pas de celle de la 
chambre des pairs. lUen de plus naturel pour une chambre aussi 
aristocratique. Si Ton examine la composition de cette chambre, on 
voit très facilement qu'il est impossible ou plutôt illogicpie de 
la dissoudre. D'abord il v a des membres héréditaires, ensuite une 
quantité de membres nommés ù vie. Comment serait-il possible de 
dissoudre une chambre |)areille? C'est donc la chambre des repré- 
sentants seule qui peut èln* dissoute. 

Que fait-on pour dissoudre cette chambre et <|u'arrivera-t-il après 
la dissolution? Pour répondre a la première question, il suflit de dire 
que c'est l'empereur seul qui, en vertu de l'article? de la constitution, 
a ce droit pour lequel il ne faut au(*un concours de la chambre des 
pairs comme nous le voyons par exemple en France ('). C'est le 
cabinet (jui sollicite la dissolution au trône. 

Ouant à la deuxième (piestion, l'art. À^ de la constitution en donne 
la réponse qui est ainsi conçue : « Lorsque la dissolution de la 



(*) Loi consUtiitionneHe française relative à l'orgaoisatiun «les pouvoirs publics 
du 25 février 1875, art. 5. 
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» chambre des représentants est prononcée, un ordre impérial 
)) ordonne qu'il soit procédé à de nouvelles élections et la nouvelle 
» chambre doit être convoquée dans les cin(] mois qui suivent le jour 
» de la dissolution ». L'article 30 de la loi électorale développe cette 
disposition en stipulant que lorsque la dissolution de la chambre des 
représentants est prononcée, un ordre impérial avec une date fixe 
pour les nouvelles élections est publié au moins trente jours avant 
celte date. 

11 est à remarquer qu'une des deux chambres japonaises ne peut 
pas siéger sans l'autre comme cela existe dans certains pays où la 
première chambre a quelques attributions executives (^). A cet égard 
la constitution, art. 44, précise ainsi : « L'ouverture, la clôture, la pro- 
» longation de la session, ainsi que la ))rorogation de la Diète sont 
» communes aux deux chambres». Mais que fait alors la chambre 
des pairs en cas de dissolution de la chambre des représentants? Le 
même article continue : « Au cas où la dissolution de la chambre des 
» représentants est prononcée, la chambre des pairs doit être en 
» même temps prorogée ». Donc toute assemblée de la chambre des 
pairs tenue hors du temps de la session de la chambre des représen- 
tants est nulle de plein droit. 

La convocation de la Diète impériale qui doit avoir lieu, en confor- 
mité des dispositions de la constitution, art. 45, dans les cinq mois 
de la dissolution de la chambre des représentants est-elle ordinaire 
ou extraordinaire? Pour cprune session extraordinaire soit provo- 
quée il faut un motif de nécessite urgente, mais la session suivant 
une dissolution est tout h fait indépendante de la nécessité urgente. 
Qu'elle soit nécessaire ou non, la Diète doit être convoquée dans un 
délai déterminé ; aussi on ne peut considérer cette session comme 
extraordinaire. Dans les sessions ordinaires les chambres doivent 
siéger pendant trois mois d'après la constitution, art. 42, mais en fait 
au lieu de siéger pendant la durée ordinaire, une durée spéciale est 
fixée par un ordre impérial pour chaque session qui suit une disso- 
lution. C'est de la troisième session de la Diète japonaise que date ce. 



(*) La conslitution, ai-t. 13, de l'empire allemand et la constituliou chap. I, sec- 
tion 5, art. 4 des Etats-Unis d'Amérique. 
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précc<lent. 1^ rhambre des représentants ayant été dissoute le 
26 déi^embre 18D1 au cours de la deuxième session <io la Diète, une 
nouvelle élection générale extraordinaire eut lieu le la février 1892 
et un édit impérial annonçant la conxocation de la Diète pour le 
S mai suivant fut publié le 18 mars 1892. Le même jour un onire 
impérial fixant la d tirée de la nouvelle session de la Diète à <|uarante 
jours fut également publié. A l'ouverture de la session un membre 
de la chambre posa au gouvernement la (|uestion suivante : « En 
» vertu de quel article de la constitution le gouvernement a-t-il 

• décidé de fixer la durée de cette session de la Diète à cpiarante 
i jours? » La réponse du gouvernement fut celle-ci : a Puisque 

• Tarticle 45 de la constitution ne prévoit pas spécialement la durée 

• de la session, Tordre impérial a iixé la durée actuelle en vertu de 

• la règle générale de la constitution, art. 7 '• ». 

Depuis lors il en a toujours été ainsi et aujourdluii nous consi- 
dérons (|ue la session de la Diète japonaise qui doit avoir lieu dans 
les cinq mois de la dissolution de la chambre des représentants est 
une session ordinaire dont la durée est tixée chaque fois par un ordre 
impérial. 

Voici les dates de dissolution, de nouvelle élection générale, de 
convo(*:ilion et de durée de la session : 

, ,, Election ir^o^ral* - ^. Dotê« 

Dlr olutloD. extrM.d.uù«. ^"°^~= ^*'«°- d« la ..à»ion. 

25 déc. 1891 15 fév. 1892 2 mai 1892 40 jours 
30 déc. 1895 I'^marslh94 12 mai 1894 21 » 
2 juin 1894 1^' sept. 1894 15 oct. 1894 i«) 7 » 
25 déc. 1897 15 mars 1898 14 mai 1898 21 » 
10 juin 1898 10 août 1898 7 nov. 18i)8 onlinaire (>) 
Une autre (|uestion qui surgit comme conséquence de la dissolu- 
tion de la chambre des représentants est celle de la durée du man- 
dat de ses membres. La loi électorale art. 06 fixe cette durée à 



(1) Voir (c PrôcôdcnU tle la chambre des repn*S4MiUuiU », page 2. 
(') C'est la convocation extraordinaire k Uirossiina. 

(*) Parce que cette session fut considérée comme une session ordinaire en même 
temps qu'elle est une session qui suit la dissolution du 10 juin 1898. 
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quatre ans, d'autre part Farticle 30 de la môme loi fixe le l*' juillet 
comme date d'élection générale ordinaire. Ces deux dispositions se 
comprendraient parfaitement s'il n'y avait pas de dissolution parce 
que généralement le mois de juillet tombe pendant les vacances qui 
séparent les deux sessions ordinaires, mais dans le cas de dissolution 
de la chambre, il arrive parfois que le mandat des membres expire 
pendant ou justement avant la session ordinaire. Pour éviter cet 
inconvénient un représentant présenta ù la chambre pendant la 
troisième session de la Diète un projet de loi ayant pour but de per- 
mettre aux jnembres élus par une élection générale extraordinaire 
de rester au pouvoir jusqu'au 30 juin qui suit leur quatrième année 
révolue. Ce projet n'a pas été volé par le motif qu'il permettrait par- 
fois aux membres de rester comme tels pendant à peu près cinq ans. 
Cet inconvénient était possible quoique la Diète japonaise ne l'eût 
pas encore rencontré par suite de nouvelle dissolution avant ^ue les 
membres n^eussent achevé leur mandat ordinaire. D'après nous, il 
eût été préférable de ne pas fixer une date pour Télection générale 
ordinaire dans la loi électorale, mais de la fixer par une ordonnance 
impériale pour que les nouveaux membres soient élus immédiate- 
ment après l'expiration du terme des anciens. 

5° Des présidents et vice-présidents de la Diète, 

Chacune des deux chambres a un président et un vice-président 
(loi sur les chambres, art. 7). Ceux de la chambre des pairs sont 
nommés par l'empereur parmi les membres pour un terme de 
sept ans, mais si un membre élu était ainsi nommé, il ne conserverait 
ses fonctions présidentielles que penilant le terme de son mandat 
existant (ordonnance impériale concernant la chambre des pairs, 
art. 11). Ainsi, a Tégard de la nomination du président et du vice- 
président de la chambre des pairs, juridicjuement il n'y a rien à 
dire. Les mots « nomination impériale » signilient tout. 

Quant à la chambre des représentants, la première chose (pii se 
fait le jour de la convocation, si bien entendu c'est une session sui- 
vant les nouvelles élections générales, c'est l'élection des candidats ù 
la présidence et à la vice-présidence. Pourciuoi les candidats? Parce 
que la loi sur les chambres, art. 3, dispose que le président et le 
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vire-|)rcsi(Ji>nt <le la ('lianilii*e sont nommés par IVmpereiir rliacuD 
parmi les (rois randidats proposés par la cliamhre. 

Voici le mode (J*él«*(iion : l.e jour même de la ronvoration à 
lix heures du in«i(in, si les deux ti«Ts du nomltre tolal des membres 
sont réunis dans la salle des déltats, le secrétaire général <lu liurean 
le la eliand)re d«*s représentants ') siège provisoirement dans le 
fauteuil présidentiel et l'ait procéder d*abord à Télection des trois 
candidats h la présidence de la chambre. Otte élection est faite au 
scTutin se<Te( à la majorité absolue. (Chaque bulletin de v«>te porte 
trois noms de candidats. Si aucun candidat n*a obtenu la majorité 
absolue ou bien s'il n'y a pas assez de candidats Tayant obtenue^ on 
prend un nombre double des candidats restant à élire parmi ceux 
qui ont ol>tenu des majorités relatives et on pn)cè<ie au ballottage 
entre eux. Kn cas de ballottage ceux qui ont obtenu des majorités 
relatives sont désignés comme «andidats. Comme pour toute autn* 
élection, en cas de parité, Talné IVmporte et en cas tic même âge et 
de même nombre de voix, on recourt ;i un tirage au sort. Si un des 
candidats élus refuse Thonneur (|ui lui échoit, on doit remplir la 
vacance par une nouvelle élection. 

Après Téleclion des candidats à la présidence vient celle des can- 
didats à la \ice-présidence à latpielle on |)rocède de la même façon 
en observant les mêmes formalités. j.a candidature présidenlit*lle est 
compatible avec celle de vice-président. \ toutes les questions qui 
surgissent concernant les élections, le secrétaire général donne la 
solution, après avoir cimsulté la chambre. 

Examinons ensuite la nomination proprement dite : aussitôt que 
les six canilidats sont définitivement désignés, le secrétaire général 
doit s'adresser au trône par la voie du ministre-président, pour 
solliciter la nomination impériale. C'est une coutume parlementain*, 
(jui d'après nous subsistera dans l'avenir, que Tempereur nomme 
président et vice-président les candidats (pii ont obtenu le plus tôt 
la plus forte majorité. Prenons un exemple : voici trois candidats à 
la présidence A, B et C. Supposons que le candidat A ait obtenu à la 
première élection une majorité absolue de 148 voix et que B et C 



(*) Voir ci-aprt» rorganisaUon du bureau de la chambre des représeotaoU. 
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aient été désignés comme candidats par les ballottages qui suivirent 
rélection ; dans cette situation Tempereur, selon Tusage, nommerait 
A président de la chambre quel que soit le nombre de voix obtenues 
par B et C, parce que le candidat A avait obtenu le premier une majo- 
rité absolue. Supposons maintenant que les candidats A et B aient 
obtenu en première élection chacun une majorité absolue de 146 
et 147 voix et que C soit désigné par un ballottage, le candidat B 
sera nommé président. Enfin supposons qu'aucun des trois n'ait 
obtenu une majorité absolue à la première élection et que le can- 
didat C Tait obtenue le premier en ballottage, en ce cas c'est lui qui 
sera nommé. 

La durée des fonctions de président et de vice président de la 
chambre des représentants est aussi longue que leur mandat comme 
membres de la chambre (loi sur les chambres, art. 7). Donc le 
terme maximum est de quatre ans et il va de soi que leurs fonctions 
prennent fin chaque fois qu'il y a dissolution de la chambre. Par 
conséquent à chaque session suivant une élection générale on doit 
élire de nouveau le président et le vice-président. Il en résulte aussi 
qu'au cas où le siège présidentiel ou vice- président ici devient vacant 
à cause de démission, de décès ou d'autres raisons, son successeur 
achève le terme de celui qu*il remplace. 

Le président de chaque chambre est chargé du maintien de l'ordre, 
il préside les débals et représente la chambre à l'extérieur (loi sur 
les chambres, art. 10). Pour remplir la première fonction, ils 
exercent, en conformité des dispositions de la loi sur les chambres 
et des règlements établis par les chambres elles-mêmes, le droit de 
police pendant la session à l'intérieur de chaque chambre. Un certain 
nombre d'agents de police nécessaires à cet effet doivent être 
envoyés par le gouvernement et sont soumis à l'autorité du président. 
De plus, si des membres troublent Tordre dans la salle des débats, le 
président peut les prévenir, les interrompre, ou leur retirer la 
parole; s'ils refusent d'obéir aux injonctions du président, celui-ci 
peut leur enlever la parole jusqu'à l'épuisement de l'ordre du jour 
et en cas très grave, il peut les contraindre à quitter la salle h l'ins- 
tant môme. Si malgré toutes ces mesures l'a^isemblée devient de plus 
en plus agitée et si le président juge qu'il n'y a pas d'espoir de réta- 
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blir ronlre, il priil provisoirement siispctitlre la séancr soit |K)ur 
quel(|iies heures soit pour lu journée tout entière. 

Tout cela prévoit le ras où la (iiamhre elle-même troiiMe Tordre; 
mais lors(|ue des auditeurs interrompent les débats, le président 
peut les faire r.xjiulser et, s'il y a lieu, les faire appréliendiT par des 
agents de polirr. Il peut ordonner réva<*uation des tribunes publiques 
en ras de néeessité. 

En vertu de ses fonelions, le président fixe Tordre du jour, donne 
la parole aux membres, prorlame le résultat des votes. Son avis est 
prépondérant en cas de parité, ete. Nous examinerons ees «piestions 
(le plus prés h propos des « séances ». 

En ee (pii eoneerne la représentation de la rhambre «^ Texiérieur 
par le président, le bon sens indi(|ue ee quVIle veut dire.Chatpie fois 
qu'une des chambres opère extérieurement, e'est au nom du |)rési- 
dent de cette chambre «pie les |)ièces sont dressées. Parmi celles-ci 
on |)eut signaler comme exemple Tailresse au trône, la représenta- 
tion au gouvernement et les antres correspondances oflicieiles. 

Enfin, comme privilèges du président, nous devons aj(»uler le droit 
(le se présenter aux commissions permanentes, aux commissions 
8|>éciales et aux (commissions mixtes des deux chambres comme 
membre délibératif qui peut h n'importe <piel moment donn«T son 
avis, sans toutefois participer aux votes. De plus, il peut (Tendre 
Tinitiative d'onlonner le huis-dos îles séances. 

Le présidf>nt de chaque chambn* conirôle les alFain^s même pen- 
dant les vacances de* la hiète doi sur les chand»res, art. Il . Il en 
est de même après Texpiration de son Icnne jiistpTau moment où 
son successeur est nommé lid., art. [Hk Vm < :is denqu'cliement de la 
part tlu président, c'est h' vice-présid<Mit qui le renqdaci' et en cas 
dVmpéchement de t<»us deux «'u même temps, la chambre est obligée 
d'élire un président ad int^'rim <|ui remplit provisoirement les fime- 
tions de président (id., art. 13 14). 

6** De la dislribulion des sièges et de la classification des départements. 

Clia(|ne chambre doit se diviser, par un tirage au sort, en plusieurs 
départements et chaque département doit élire un chef dans sim sein 
(loi sur les clnnnbres, art. 4]. Selon h*s règlements les cliauibres 
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fixent d'abord Tordre des sièges de la façon suivante : 1° A la chambre 
des pairs, les premiers sièges sont oflerts aux princes impériaux dont 
Tordre est analogue à celui de la cour impériale, puis aux membres 
nobles dont on suit Tordre d'après le titre et Tâge, et enfin à tous les 
autres membres selon Tâge. En cas de même âge, Tordre est fixé 
par un tirage au sort ; 2<^ A la chambre des représentants, on fixe 
Tordre des sièges par un tirage au sort qu'on renouvelle au com- 
mencement de chaque session, mais à la chambre des pairs, on 
peut conserver Tordre existant tant qu'il n*y a pas de nouvelle 
nomination ou démission. 

Puis chacune des deux chambres se divise en neuf départements 
de la façon suivante : 1® A la chambre des pairs par un tirage au 
sort; ^'^ A la chambre des représentants on désigne, selon Tordre des 
sièges, le premier neuvième du nombre total des membres comme 
le premier département et le deuxième neuvième comme deuxième 
département, et ainsi de suite. 

Dans chaque département des deux chambres, on élit par un 
scrutin secret un chef et un commissaire de département. Le but 
de cette division en plusieurs départements est de faciliter la nomi- 
nation des commissions, l'envoi des informations nécessaires aux 
membres pendant les heures où la séance générale de la chambre 
n'est pas en cours, etc. En tout cas elle n'a qu'une importance 
secondaire. 

7° De la cérémonie d'ouverture. 

L'élection du président et du vice-président de la chambre des 
représentants, la distribution des sièges des deux chambres et leur 
classification en départements sont des travaux indispensables pour 
le fonctionnement des chambres. Aussitôt qu'ils sont terminés, le 
président de chaque chambre les notifie au gouvernement et chaque 
président ù son collègue de l'autre chambre. Le jour et l'heure de la 
cérémonie d'ouverture sont fixés par un ordre impérial (loi sur 
les chambres, art. 5). Cette cérémonie est très importante parce 
que c'est par elle que la session est réellement ouverte et que 
jusqu'alors les chambres ne peuvent commencer leurs travaux 
proprement dits. On laisse généralement trois ù cinq jours entre le 
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jour de la convocation et celui de Touverturc. Le plus long intervalle 
Tut de 26 jours lors de Touverture de la treizième session à cause du 
changement de cabinet et des grandes manœuvres (^). 

La cérémonie d^ouvorture a lieu à la chambre des pairs dont le 
président agit comme président de la Dièle tout entière à cette 
occasion (loi sur les chambres, art. 6). L'empereur y assiste en 
personne et il lit le discours impérial devant les membres des deux 
chambres, les ministres d*Etat et d'autres hauts Tonctionnaires. Le 
discours contient en résumé les relations existantes avec les pays 
étrangers, les événements extraordinaires de Tannée courante et les 
principaux projets de loi que le gouvernement de Sa Majesté a Tin- 
tention de présenter pendant la session, etc. L'empereur souhaite 
toujours le fidèle concours de la Diète. 

Après la cérémonie, les chambres tiennent leur première séance 
où elles discutent séparément les termes de la réponse respectueuse 
au discours impérial. Il n'existe pas au Japon ce qu'on appelle le 
serment auquel on attache beaucoup d^importance dans les pays 
occidentaux. Cependant nous devons dire que cette réponse au dis- 
cours impérial est tellement sincère et respectueuse qu'on peut dire, 
malgré la différence de la nature des choses, que la Diète prête 
collectivement serment en rédigeant cette réponse. 



SECTION II 



DBS FONCTIONS DE LA DlliTE JAPONAISE. 



§ i . — Fonction législative proprement dite. 

A l'égard de cette fonction, la Diète japonaise, comme toutes les 
assemblées législatives d'autres pays purement constitutionnels, n'est 
nullement omnipotente. La constitution, art. 5, dispose clairement : 



(^) La date de la convocation fut le 7 novembre 1898 et celle de l*ouverture le 
2 décembre solvant* 
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« L'empereur exerce le pouvoir législatif avec le consentement de la 
Diète impériale. » Pour compléter ou plutôt commenter cette disposi- 
tion, nous devons citer deux autres articles de la constitution qui sont 
ainsi conçus : « Le consentement de la Diète impériale est nécessaire 
pour toutes les lois » (art. 37); « l'empereur sanctionne les lois, et 
veille à leur promulgation ('} et exécution » (art. 6). Donc pour 
l'existence d'une loi, il faut le consentement de la Diète et la 
sanction de l'empereur. 

Qui alors prend l'initiative des projets de loi? Si la Diète impé- 
riale doit donner son consentement aux projets de loi, s'ensuit-il 
qu'elle a le droit d'initiative? La constitution, art. 38, reconnaît ce 
droit à la Diète en disant que « les chambres votent sur les projets 
de loi que leur soumet le gouvernement et chacime d'elles a le droit 
d'initiative ». 

Le domaine législatif a été longtemps l'objet de discussions en 
Europe. Les monarchies constitutionnelles pures ont essayé de 
restreindre le plus possible ce domaine en faisant de l'action 
gouvernementale la règle et de l'action législative l'exception. 
Cependant le contraire existe dans les constitutions européennes 
depuis 1830 et aujourd'hui, il y a des jurisconsultes qui disent que 
le pouvoir législatif est illimité et qu'il peut faire tout ce qu'une 
nation peut sanctionner par la force. La constitution japonaise 
n'énumère pas limitativement les matières qui rentrent dans le 
domaine législatif, mais il y a certaines restrictions que nous étudie- 
rons plus tard. 

11 est à remarquer qu'au Japon l'empereur rend ou fait rendre 
non seulement les ordonnances nécessaires pour l'exécution des 
lois, mais aussi les ordonnances nécessaires pour « le maintien de 
» l'ordre et de la paix publique et pour l'accroissement du bien- 
» être de ses sujets », quoiqu'une ordonnance « ne puisse jamais 
» porter atteinte à une loi existante » (constitution, art. 9). Cet 
article constitutionnel donne lieu à de vives discussions de la part 



(>) L*ordonnance impériale du 24 février 1886, modifiée par une aulre ordon- 
nance impériale du 24 décembre 1889, règle les formes de promulgation des lois et 
ordonnances. 
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i"* Il faut une nouvelle loi pour les matières qui sout déjà refilées 
par une loi existante. » 

Nous voyons (|ue le marquis Ito ne dit rien de la ronfertion dunr 
nouvelle loi sur les matières ni mentionnées dans la constitution, ni 
réglées par une loi existante Nous considérons que toutes ces 
matières sauf celles qui appartiennent aux pouvoirs impériaux C- 
rentrent dans le domaine législatif. 

Étudions maintenant la compétence du pouvoir législatif de la 
Diète japonaise. D'abord elle ne peut pas prendre l'initiative d'une 
revision constitutionnelle, ensuite dans certaines occasions Tempe- 
reur rend des ordonnances impériales (pii ont force de loi, et enfin 
l'empereur proclame Tétat de siè^'e sans aucun concours de la part 
de la Diète. Ce sont des cara<1érisli(|ues de la constitution des monar- 
chies purement constitutionnelles où le chef (fÉtat réunit tous les 
pouvoirs en lui-même et oii ceux de rassemblée légi$lati\e ne sont 
que les |)ouvuirs délégués ou octroyés par lui d'une fai;on perma- 
nente et spéciale. Ndus allons examiner chacun de ces trois points. 

A. Uovision constitutionnelle. 

La clause d'amendement est une (juestion très importante dans les 
études de droit constitutionnel comparé, car on voit par cette clause 
où est le pouvoir suprême ou la souveraineté (pii décide pour ainsi 
dire en dernier ressort. Ainsi il y a des pays où il faut à cet elfet un 
pouvoir ad hoc comme la Suisse, h^s Klats-l'nis d'Améri(]ue du Nord, 
la France, la Grèce, etc. ; des pays où la révision est l'aile par le 
pouvoir législatif toujours avec cette garantie iTum» nf)uvelle élection 
avant la revision, comme la Belgique, les Pays-Has, la Houmanie, le 
Portugal, les pays Scauilinaves, etc.; des pays où elle (»st Tieuvre tiu 
pouvoir législatif sans aucun retoin* au corps électoral, mais tians 



des juges et U*.tk règles rohitivvs aux mi'surrs disciplinairps ià preniiri' >is-a-vis dt's 
niagislrats (art. TiS,; le proimiuv du liuis-clos ilans les i*oni'5 et trihuiKiux art. 59- ; 
IViablissemeiit et la coiiiprlfiice des iriliui):iu.\ spéciaux (art. C>0); ri'laldisMMiuMil 
et lacompHeucedii (rilMiiial dos ronniisadiiiinislratirs art. 01 ; ri'tablisMMiiciit d'iiu 
nouvel iuipôl et la iiioditication d'un iiiipoi rxi.stuut (art. G^i ; la uindifii'alinii des 
modes et taux de pen-rplinn des iiiipôis ••xistatds .art. d:;) ; ror^'aiii.sation cl la 
coiii|MMem*e d«» la cour des compirs :irl T:!j. 
C) Voir 1" rliapitro de lu cniisijtniiou japfuiaise. 

') 
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des conditions spérialos, romme TAIIemagne fédérale et les piys 
allemands et enfin les pays où la revision est faite par la législation 
ordinaire dans la forme ordinaire romme TAngleterre, la Hongrie, 
ritalie, PEspngne, etc. A rel égard, le Japon se trouve placé dans la 
catégorie des pays allemands. 

Voiri le texte de la constitution : • I^rsqu*il deviendra nécessaire 
h Favenir de modifier les dispositions de la présente constitution, 
un projet à cet effet sera soumis par ordre im|>érial à la Diète. Au cas 
ci-dessus prévu, aucune chambre ne |)ourra ouvrir la délil>ération 
sans la présence des deux tiers au moins du nombre de ses membres 
et aucun amendement ne pourra être adopté si ce n*est à la majorité 
des deux tiers des ni(*mbn*s présents » (constitution, art. 73). Cela 
ressemble beaucoup au texte original tle la constitution bavaroise 
ainsi conçu : e Des modifications ou additions ne |>euvent être 
apportées aux dispositions de la constitution sans le consentement 
des états ('}. Les propositions cpii y sont relatives sont de finitiative 
exclusive du roi, et les états ne peuvent les mettre en délibération 
que sur son initiative '>. Pour cprune décision soit valable sur des 
questions de* cette importance, il faut, dans chaque chambre, la 
présen(!e des trois quarts des membres et une majorité des deux 
tiers » (constitution bavaroise, titre X, art. 7; voir : « Les constitu- 
tions modernes » par F. K. Dareste, t. I, p. 221). 

Comme nous Pavons vu précédemment, la constitution japonaise 
reconnaît au gouvernement, sous le contrôle de Tempereur, le droit 
d*initialive tles projets de lois ordinaires ainsi qu*:i la Diète, 
pourquoi slipule-tM*lle (pic Pempereur seul a le droit d*initiativc 
de la revision constitutionnelle? Parce <pie la présente constitution 
japonaise n'est ni un pacte entre TempcTCur et le peuple, ni <*e qu*on 
appelle une œuvre nationale, mais une constitution gracieusement 
octroyée par Tempereur à ses sujets, il y a <lix ans: C'est Pempereur 
seul qui a établi la présente constitution et par conséquent ce sera 



(1) AujounChiii. sauf on ce qui rolt*ve de la coni|R'tcnce constituUonnelle du 
Ueiohstag allomand, art. 24 suivants de la constitution de l'empire. 

n L*ait t de la loi du 4 juin 1848 sur le droit d'initiative des états a accordé 
au Landstag lo droit d'initiative sur quelques matières constitutionnelles limitati- 
\einent déterminées. 
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lui seul qui aura le droit de la modifier. Théoriquement et pratique- 
ment la Diète japonaise n'est nullement autorisée à prendre une 
initiative de ce genre. Les membres n'ont pas même le droit de 
recevoir une pétition pour la revision constitutionnelle (loi sur les 
chambres, art. 67). 

D'autre part, si le droit de revision constitutionnelle appartient 
exclusivement à l'empereur, pourquoi la constitution dit-elle qu'il 
faut en soumettre le projet aux votes de la Diète? Cela provient de 
la noblesse d'esprit de Sa Majesté qui a voulu consacrer ce code 
fondamental une fois établi et octroyé par lui, le conserver comme 
tel le plus longtemps possible à ses sujets et éviter pour l'avenir des 
changements arbitraires. 

Quant aux formes spéciales des délibérations et votes qui exigent 
la présence des deux tiers des membres de chaque chambre et une 
majorité des deux tiers des membres présents, ce n'est que pour 
assurer une plus forte représentation de la volonté nationale dans 
une question aussi importante. 

Nous devons ajouter que nous n'avons pas encore d'exemple de 
revision constitutionnelle chez nous. 

B. Des ordonnances impériales ayant force de loi. 

Nous venons de voir que l'empereur rend ou fait rendre au Japon 
des ordonnances executives et des ordonnances supplémentaires, 
mais qu'une ordonnance ne peut jamais porter atteinte à une loi 
existante. Cette dernière phrase indique d'une façon très claire 
l'indépendance du pouvoir législatif. Cela explique, comme le dit le 
marquis Ito dans ses a Commentaires de la constitution japonaise, » 
que pour pouvoir modifier une loi existante, il faut une nouvelle loi, 
c'est-à-dire un nouveau consentement de la Diète et une nouvelle 
sanction de l'empereur. C'est la règle, mais il ne faut pas oublier 
qu'il y a un cas exceptionnel dans lequel la constitution réserve à 
l'empereur le pouvoir de porter atteinte à une loi existante par une 
simple ordonnance. Voici ce cas : a En cas de nécessité urgente, 
pour maintenir l'ordre public ou éviter une calamité publique, 
l'empereur rend, pendant les intervalles des sessions de la Diète, des 
ordonnances impériales qui ont force de loi » (constitution, art. 8). 
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Ces onionnanrt^ sont ap|>elè4*s ilans Ir langage [lariemenlaire du 
Ja|»on lies ■ onionnanres urgentes ». 

Dans <|uels ras ces ordonnances urgentes sont-elles nécessaires? 
Cest abH<»lument une question de fait. I^es phrases • pour maintenir 
Tordre public • et ■ pour éviter une calamité publique ■ sont 
abstraites et ne «lisent rien des conditions concn*tes. Signalons que 
Tempereur est seul juge <le rop|K>rtunité du moment. Ici il faul 
remarquer que r4*s ordonnances urgentes |>euvent Atre rendues seu- 
lement |»endant les intervalles des sessions de la Diète. Si une néces- 
sité urgente se présente pendant une session de la Diète, des mesures 
i cet eiïet doivent ^tre prises par voie législative, sinon les onlon- 
nances rendues seraient inconstitutionnelles. 

Plusieurs exemples se sont produits dans Thistoire parlementaire 
du Ja|>on : 

f * Ordonnance impériale n* 46 de 1891 10 mait à Toccasion de 
Tattentat criminel contre le tzar actuel de Russie, Nicolas H (alors 
tzarewilcli ,à Otsou, chef-lieu de la province de Siga. L'onlonnance 
était ainsi conçue : • 1^ ministre de Fintérieur peut, par une onlon- 
nancc spéciale '' , examiner les articles des journaux et revues, les 
livres et dessins concernant les relations extérieures avant leur 
publication et, s'il y a lieu, les interdire. L'éditeur, rédacteur ou 
auteur qui viole la disposition de la présente ordonnance sera con- 
damné à Temprisonnement ordinaire d'un mois à deux ans ou à une 
amende de 20 h Z(H) yens. Les matières déjà examinées par le 
ministre de l'intérieur v font néanmoins exception » ; 

3* Ordonnance impériale n"" 67 de 1894 (14 juin) au début du 
diiïérend entre la Chine et le Japon. L'ordonnance traite de la fran- 
chise d'impôt sur les correspondances de l'armée, des navires de 
guerre, des autorités militaires et navales, des soldats et du person- 
nel attaché à l'armée et à la marine, envoyés ù l'étranger en cas de 



(1) I^ flécret ministériel n« 4 de 1891 (17 mai) du iniototère de riDtérieur exigeait 
rexaineii |>réalahie des articles des journaux, revues, livres ei dessins cunceroant 
les relations diplomatiques par le ministère de l'intérieur |Hmr ceux qui étaient 
publiés dans la province de Tokyo et par les autoriti's prt»vini-iales |>our ceux qui 
étaient publiés dans les autres provinces. Ce|>endant ce décret ministériel fut aboli 
par un autre décret du même ministère (n* 5) du 28 mai 1891. 



— i33 — 

guerre ou en vue d'une guerre, sauf celles soumises aux dispositions 
de la convention de TUnion postale universelle. Elle stipule égale« 
ment que les correspondances adressées aux autorités ou aux per- 
sonnes précisées dans l'article précédent ne seront pas remises aux 
destinataires si elles sont insiiflisamment affranchies, mais seront 
renvoyées aux expéditeurs qui auront à payer une taxe double; 

3" Ordonnance impériale a** 134 de 1894 (1«' août), publiée le jour 
même de la déclaration de guerre tk la Chine, portant les mêmes 
dispositions que celle n"" 46 de 1891, mais elle ajoutait les mots 
a affaires militaires » aux mots « relations extérieures » ; 

4** Ordonnance impériale n** 135 de 1894 (!•' août) portant le 
texte suivant : a II est interdit aux sujets japonais autres que les 
fonctionnaires civils et militaires et ceux qui sont envoyés par les 
autorités gouvernementales, d'aller en Corée sans l'autorisation des 
autorités provinciales. Celui qui viole les dispositions de cette ordon- 
nance sera condamné à un emprisonnement extraordinaire d'un 
mois à un an et à une amende de 20 à 200 yens ; 

5*» Ordonnance impériale n» 92 de 1895 (29 juin) traitant des tri- 
bunaux militaires extraordinaires et de l'application du code pénal 
militaire dans leur ressort ; 

6° Ordonnance impériale n® 144 de 1895 (13 octobre) portant le 
même texte que l'ordonnance impériale n^ 135 de 1894; 

1^ Ordonnance impériale n" 21 île 1898 (8 février), un mois avant 
l'élection générale extraordinaire des membres de la chambre des 
représentants. Les points principaux de cette ordonnance se résu- 
maient dans les deux articles suivants : 

« Art. 1. — Il est interdit à ceux (|ui s'occupent de l'élection des 
membres des conseils légaux (^) de porter des sabres, épées, fusils, 
lances, cannes à épée, cannes h fusil, lances en bambou, massues ou 
n'importe quel objet qui peut tuer ou blesser autrui. Les gendarmes 
et les agents de police sont tenus de désarmer ceux qui ont violé les 
dispositions de l'alinéa précédent. » 

a Art. 2. — Ceux qui violeront l'interdiction'de l'article précédent 
seront condamnés, outre la confiscation des objets prohibés, à un 



(^) Pour les conseils légaux, voir la noie à la page 68. 
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tonnée voyageant en Corée dans un but commercial, iiulustriel ou 
dans tout autre but légitime et par cons<*quent nuisait considéral>le- 
ment à leurs intérêts. Le gouvernement dut encore une fois dé<*larer 
cette ordonnance urgente caduque pour Ta^enir par ordonnance 
impériale n** 154 de 1896 dl avril . 

1^ L*ordonnancc impériale n* il de 1898 fut approuvée par la 
chambre des pairs dans la dou/ième session de la hiéte, mais la 
chambre des représentants fut dissoute avant de prendre une déci- 
sion. Entretemps le gouvernement la «léclara caduque par Tordon- 
nance impériale n* 169 de 1898 .19 juillet^ et le même jour 
fut rendue Tordonnance urgente n" ITO cpii comprenait entr*autres 
toutes les dispositions de Tordonnance caduque. 

8^ l/ordonnancc impériale n** 170 de 1898 fut également déclarée 
caduque le 21 février 1899, par suite du refus d'approbation de la 
part de la chambre des représentants. 

I^ disposition constitutionnelle concernant Tordonnance urgente 
est très importante au point de vue politique, mais très dis<*utable au 
point de vue juridique. Ici nous emprunterons quelques idées aux 
• Commentaires sur la constitution de Tempire du Japon » du mar- 
quis Ito : 

« 1" Ces ordonnances sont-elles faites seulement pour compléter 
une loi existante ou bien peuvent-elles suspemlre, moditier ou al>olir 
une loi existante? Puisque ces ordonnances ont, en vertu du présent 
article, force de loi. elles peuvent faire tout ce <priine loi peut faire. 
Cependant si la Diète n'approuve pas les dites ordonnances à sa 
première session, toutes les lois abolies ou modifiés par elles 
reprennent leur validité antérieure à partir du moment oii le gou- 
vernement les a déclarées caduques pour Tavenir. » 

« 2® Quelle est la force de ces ordonnances impériales en cas 
d'approbation de la part de la Diète? Sans aucune nouvelle déclara- 
tion ou publication, elles continuent comme pour le passé h avoir 
force de loi. n 

• S*" Au cas où la Diète refuse de donner Tapprobation ù ces 
ordonnances impériales, pourquoi le gouvernement est-il obligé de 
les déclarer caduques pour l'avenir ? Parce que par la déclaration 
seulement, le peuple peut être libéré de l'obligation de les observer. » 
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« 4*^ Pour quels motifs, la Diète peut-elle refuser de donner son 
approbation ù ces ordonnances impériales? Elle peut le faire au cas 
où elle trouve qu'elles sont contraires aux dispositions constitution- 
nelles ou si elle estime que les conditions nécessaires stipulées dans 
cet article 8 de la constitution ne se rencontrent pas, ou pour un 
autre motif quelconque fondé sur Tavis législatif de la Diète. » 

« 5** Qu'arrivera-t-il si le gouvernement ne soumet pas ces 
ordonnances impériales à la Diète à sa première session ou si le 
gouvernement ne les déclare pas caduques pour Tavenir en cas de 
refus de la Diète ? Le gouvernement est responsable de tout acte 
inconstitutionnel. » 

tt 6^ Si la Diète n'approuve pas ces ordonnances impériales, peut-on 
réclamer l'effet rétroactif de cette non validité? Non, puisque la 
constitution réserve à l'empereur le droit de rendre les ordonnances 
urgentes, celles-ci doivent avoir force de loi aussi longtemps qu'elles 
existent. Si la Diète ne les approuve pas, elles n'auront plus force 
de loi, mais pour l'avenir seulement. » 

« 7® La Diète a-t-elle le droit d'approuver ces ordonnances impé- 
riales en y faisant certaines modiiications? Non, selon le texte du 
présent article, il n'y a que deux attitudes possibles : ou bien les 
approuver, ou bien les refuser. L'amendement équivaut au refus. » 

Le point le plus discutable est le cinquième. Le marquis Ito dit 
que le gouvernement est responsable de tout acte inconstitutionnel 
s'il ne soumet pas les ordonnances urgentes à la Diète lors de sa 
première session ou s'il ne les déclare pas caduques pour l'avenir en 
cas de refus par la Diète. Il est vrai qu'au Japon les ministres d'État 
sont responsables vis-à-vis de l'empereur, quand ils n'agissent pas en 
conformité des dispositions constitutionnelles ; mais le marquis Ito 
ne dit rien de la validité de ces ordonnances urgentes dans ces deux 
cas. Ce n'est pas seulement le Japon qui a l'article constitutionnel 
concernant les ordonnances urgentes; mais les dispositions de la 
constitution japonaise ne sont pas aussi précises que celles de la 
constitution autrichienne par exemple, lesquelles sont ainsi conçues : 
« Elles (ordonnances urgentes) cessent d'avoir force de loi si le 
gouvernement néglige de les présenter à l'approbation du Reichsrath 
dans la session qui suivra immédiatement leur promulgation et au 
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préalable ù relie de la rhambre des ilépiilés dans les quatre semaines 
de sa convocation, ou si Tune des deux chambres leur refuse son 
approbation. Le ministère est collectivement responsable du retrait de 
ces ordonnances dès qu*elles ont perdu la force de loi qui y était pro- 
visoirement attachée. B (Loi constitutionnelle autrichienne modiSant 
la loi du 36 février 1861 sur la représentation de Tempire du 21 dé- 
cembre 1867, art. 12.) D*aprés Tarticle 8 de la constitution japonaise, 
pour qu'une ordonnance urgente tievienne caduque, il faut deux con- 
ditions : le refus d'approbation de la Diète et la déclaration de non 
validité par le gouvernement, à moins qu*elle ne soit préalablement 
abolie par une autre ordonnance urgente. Supposons que le gouver- 
nement néglige de la soumettre à la Diète à sa première session. Elle 
ne peut voler de sa propre initiative ni approbation ni refus, elle doit 
attendre que le gouvernement la lui soumette. I/acte que |)Oserait le 
gouvernement serait évidemment anticonstitutionnel, mais cela n*em- 
pé<*herait pas Tordonnance urgente dVtre valable parce (|u'aucune 
des deux conditions requises pour sa caducité ne se rencontrerait. 

Supposons ensuite que la Diète n'ait pas donné son approbation 
à une ordonnance urgente et que le gouvernement néglige de la 
déclarer caduque; quelle est alors lu valeur de cette ordonnance 
urgente? Nous devons dire qu'elle est également valable jusqu'au 
moment où elle est déclarée caduque pour Pavenir, car l'article 8 de 
la constitution japonaise ne dispose pas, comme l'article analogue 
de la constitution autrichienne, (|u'une ordonnance urgente cesse 
d'avoir force de loi si l'une des deux chambres lui refuse son appro- 
bation, mais au contraire il considère la déclaration du gouvernement 
comme une condition de non validité aussi importante que le refus 
d'approbation de la Diète. 

En résumé le gouvernement japonais peut laisser subsister, malgré 
son inconstitutionnalité, une ordonnance impériale urgente. Aucun 
tribunal du Japon n'a le droit <le refuser de l'applitiuer. 

Telle est la conclusion théorique ; mais pratiquement, le gouver- 
nement, s'il l'estime absolument nécessaire, déclarera d'abord en 
conformité des dispositions <Ie la constitution, art. 8, alinéa H, 
la non validité d'une ordonnance urgente non approuvée par la 
Diète, puis il rendra encore une fois la même ordonnance en vertu 
de Talinéa I du même article constitutionnel. 
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C. De l'état de siège. 

L'état de siège est la forme légale de la suspension de certaines 
garanties constitutionnelles en cas de guerre ou insurrection actuelle 
ou imminente dans les localités où cette mesure peut être néces- 
saire. Les jurisconsultes considèrent ce pouvoir comme un lien 
entre la souveraineté dans la constitution et la souveraineté derrière 
la constitution. 

L'état de siège est proclamé ou bien par le pouvoir législatif 
comme aux Etats-Unis d'Amérique (^), ou bien par le pouvoir exécutif 
comme en Allemagne (^), ou bien par le pouvoir exécutif avec la 
ratification du pouvoir législatif comme en Espagne (^) tandis que 
les constitutions de certains pays comme la Belgique (^), la 
Roumanie (^) etc., interdisent Tétat de siège. Chez nous c'est Tempe- 
reur qui le proclame en sa qualité de a chef de l'empire qui réunit 
dans sa personne tous les droits de la souveraineté ». La constitution, 
art. i4, dispose : « L'empereur proclame l'état de siège; les con- 
9 ditions et les effets de l'état de siège sont déterminés par la loi ». 
Donc la Diète a le droit de légiférer sur les conditions et les effets 
de l'étal de siège, mais quant au droit de proclamation, c'est l'empe- 
reur lui-même qui le conserve. De la une autre limite au pouvoir 
législatif de la Diète japonaise. 

Voyons maintenant ce que le décret n° 36 de \8Si dit concernant 
les conditions et effets de l'état de siège. Il est divisé en deux 
espèces, l'état de siège pour les localités adjacentes et celui pour 
les localités assiégées (•). En règle générale l'empereur détermine 
les localités et y proclame i'état de siège qui convient quand il 
le juge nécessaire ; mais il y a trois cas exceptionnels prévus par 
la loi : 

1® En cas de guerre, si une garnison, une fortification, une station 
navale ou un arsenal naval sont assiégés ou bombardés à l'iraproviste. 



(1) ConslituUon des Étals-Unis de l'Amérique, chap. I, section 9, an. 2. 

(^) GonsUlution allemande, art. 68. 

(■) GonsUtution espagnole, art. 17. 

(*) Cousliluliou belge, art. 130. 

(*) Constitution roumaine, art. 127. 

(•) Parfois on dit grand état de siège ou petit état de siège. 
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ie commandant en chef «le la place investie a le droit de proclamer 
immédiatement Tétat de siège et d*en faire ensuite rapport. 

ir En cas de guerre, certains commandants de Tannée en cam- 
pagne ont le droit de le proclamer quand ils le jugent urgent ao 
point de vue stratégique '). 

3** En cas d*insurrection si les voies di* communication sont inter- 
rompues et si ladresse préalable au trône est rendue impossible, le 
commandant en chef d'une garnison située tlans la localité insurgée 
a le même droit. 

La différence pour Tétat de siège des localités adjacentes et celui 
des localités assiégées est la suivante : Dans le premier cas les 
affaires de Tadministration locale et les affaires judiciaires relatives 
à la guerre seulement sont soumises au contrôle du commandant de 
Tarmée, tandis que dans le second cas toutes les affaires administra- 
tives et judiciaires sont contrôlées par le chef militaire. De plus, dans 
le second eus, (piand Télat de siège est proclamé, toutes les contes- 
tations civiles relatives à la guerre et certaines infractions prévues 
par le code pénal sont jugées par les tribunaux militaires contre les 
sentences desquels il n*exisle aucun recours i^;. Enfin il va de soi que 



(^) A col éganl le décrt't énuttièrc Ici officiers suiTanU comme commâuduiU 
compétents : les commandants des corps d'armtM?, des divisions, des brigades, des 
garnisons, des fortifications, des corps de ganle et de ses détachements, les com- 
mandants en cliof el les commandants d'escadres, les commandanls des ports de 
mer et les militaires spécialement qualifiés a cet eflfet. 

(•) (au\q pénal. I.ivn» II : 

Chapitnî I : Des crimes et délits contre la famille impériale. 

Chapitre II : Des crimes et délits cimtre la sùn*tc de l'Etat. 

Chapitre III : Des crimes et délits conlrt* la sécurité publique. 

Chapitre IV : Des crimes et délits contre la foi publique. 

Chapitre IX : Des crimes et délits commis |»ar des fcmctionnaires dans l'exercice 
de leurs fonctions. 

Livre III, chapitre I : 

Section I : De l'assassinat et du meurtre. 

Section 11 : Di*8 coups et blessures. 

Section VI : De l'arrestation arbitraire et de la détention illégale. 

Section VII : fU* la contrainte. 

Livre III, chapitre II : 

Section II : Dos vols avec violences ou menaces. 

Section VII : De l'incendie volontaire ou involontaire. 

Section VIII : Des inondations volontaires. 

Section IX : Des pertes de bateaux. 

Section X : De la destruction de maisons, meubles, animaux et plantes. 
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toutes les conteslalîons civiles et pénales sont jugées par les tribu- 
naux militaires s'il n'y a pas de tribunaux ordinaires dans la localité 
assiégée ou en cas d'impossibilité d'aller devant les tribunaux ordi- 
naires compétents pour cause d'interruption des voies de communi- 
cations. Dans les localités adjacentes aussi bien que dans les localités 
assiégées, les commandants militaires ont le droit de prendre les 
mesures suivantes, communes aux deux espèces d'état de siège : 

1*^ Interdire les réunions de personnes, les publications par la 
presse et les avis qu'ils jugent préjudiciables à la situation ; 

i^ Examiner les objets privés nécessaires à la guerre ou interdire 
en cas de besoin leur exportation ; 

S*" Examiner les armes, munitions et autres objets dangereux 
possédés par les particuliers et les détenir en cas de besoin ; 

4® Violer le secret des lettres et des télégrammes, faire des per- 
quisitions sur les navires à l'entrée et à la sortie des ports et interdire 
le passage par terre et par mer. 

S^ Détruire des meubles et immeubles privés en cas de nécessité. 

Voici les droits spécialement reconnus aux commandants des 
localités assiégées : 

l^ Faire des perquisitions à domicile ou sur des navires n'importe 
à quel moment ; 

2^ Obliger les résidents à quitter la localité assiégée dans un délai 
déterminé. 

Remarquons que pour les dommages causés par l'exécution de 
ces mesures, des indemnités ne peuvent être accordées. Disons encore 
que l'on peut changer au besoin le caractère de l'état de siège dans 
une même localité. 

Cette suspension des garanties constitutionnelles est prévue par la 
constitution, art. 31 ainsi conçu : « Les dispositions du présent 
» chapitre (droits et devoirs des sujets) ne préjudicient point à l'exer- 
» cîce des pouvoirs appartenant à l'empereur en cas de guerre ou 
» en cas d'insurrection intérieure ». C'est ce qui est arrivé une fois 
au Japon après la promulgation de la constitution. Six semaines 
après la déclaration de guerre contre la Chiné, en 1894, le quartier 
général fut transféré de Tokyo à Hirossima et l'état de siège fut 
proclamé par une ordonnance impériale du 5 octobre 1894 pour 
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toute rétendue de la TÎIIe de Hirossima et du port d'Ouzina en les 
désignant comme localités adjacentes. Cet état de siège dura jusqu'au 
20juinl89S. 



§ S. — Des fondions de la Dièie comme haute tutelle 

du pouvoir exécutif. 

Les fonctions de rassemblée législative comme haute tutelle du 
pouvoir exécutif varient de pays à pays selon leur organisation. Il y 
a des pays où les chambres n*ont pas grande autorité sur le pouvoir 
exécutif et des pays où elles exercent ce pouvoir tutélaire dans une 
limite très étendue, sans rien dire de certains États fédératifs, comme 
TAIIemagne et les Etats-Unis d'Amérique, dont la chambre haute 
a une fonction executive trcs importante. Mais comme attributions 
générales de ce pouvoir tutélaire, on peut citer ces deux fonctions : 
Fassentiment aux traités internationaux et le contrôle financier. 
EIxaminons ce (|ue la constitution et les lois japonaises stipulent à 
regard de chacune de ces fonctions générales : 

A. Du eomentement aux traités. 

Ne citons pas ici comme exemple un pays dont la chambre 
haute exerce une partie du pouvoir exécutif comme les États- 
Unis d'Amérique où le président a a le pouvoir de conclure des 
» traités sur et avec l'avis et le consentement du sénat, pour\'u que 
» les deux tiers des sénateurs présents y consentent » ('). La com- 
paraison n'aurait pas de base sérieuse. Mais dans une monarchie 
comme la Belgique, la constitution stipule que u les traités de com- 

• merce et ceux qui pourraient grever l'État ou lier individuellement 

• des Belges, n'ont d'effet qu'apri'S avoir reçu l'assentiment des 

• chambres. — Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de ter- 

• ritoire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi. Dans aucun cas les 
» articles secrets d'un traité ne peuvent être destructifs des articles 
» patents ». (Constitution belge, art. 68.) 



(^) ConsUtutinn des ËUts-Unis d*Âinérique, cbap. u, section ii, trt. 2. 
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Dans la république française, « les traités de paix, de commerce, 
D les traités qui engagent les finances de l'Etal, ceux qui sont relatifs 
» à Tétat des personnes et au droit de propriété des Français à 
D rétranger, ne sont définitifs qu'après avoir été votés par les deux 
D chambres. Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire 
» ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi ». (Loi constitutionnelle 
» sur les rapports des pouvoirs publics du 16 juillet 1875, art. 8.) 

Dans l'empire allemand : « Si les traités avec les Etats étrangers 
> se rapportent à des objets qui d'après l'article 4 appartiennent au 
» domaine de la législation de l'empire, le consentement fédéral est 
» nécessaire pour leur conclusion et l'approbation du Reichstag 
» pour leur validité. » (Constitution allemande, art. 11.) 

Dans le royaume d'Italie : « Les traités qui entraîneraient une 
» charge pour les finances, ou une modification du territoire de 
» l'État, n'auront d'eflfet qu'après avoir reçu l'assentiment des 
» chambres. » (Constitution italienne, art. 5.) 

Ainsi, dans la plupart des pays occidentaux, les chambres exercent 
un pouvoir tutélaire sur la conclusion des traités; au contraire, la 
constitution japonaise réserve à l'empereur le pouvoir exclusif de la 
conclusion et de la ratification des traités en ces termes : c L'empe- 
» reur déclare la guerre, fait la paix et conclut les traités » (art. 15). 
Donc la Diète japonaise n'a aucun pouvoir tutélaire à cet égard et 
nous n'avons rien à discuter juridiquement. 

Bornons-nous à signaler que si un traité est dûment signé avec 
un pays étranger, ratifié et publié, le peuple japonais doit observer 
les dispositions qui y figurent sans aucune autre formalité et que les 
dépenses qui résultent de ces traités doivent être payées par le 
trésor comme dépenses fondées sur le pouvoir appartenant à 
l'empereur. 

B. Du contrôle financier. 

« Les dépenses et recettes de l'État sont approuvées par la Diète 
» impériale au moyen d'un budget annuel » (constitution, art. 64). 
La nature du budget est très discutable au point de vue juridique, 
mais, d'après nous, le point le plus important est de déterminer si le 
budget est une véritable loi ou non, autrement dit : est-ce que les 



chambrer légifèrent en volant le budget, eoniroe elles légifèrent sur 
on projet de loi, ou bien exercent-elles un pouvoir tutélaire sur les 
autorités administratives? 

Le « Nouveau dictionnaire d'économie politique » publié sous la 
direction de Léon Say et Joseph Cliailley détermine comme suit les 
caractères du budget : t l>e budget est obligatoire, c*est-ù-dire qull 

• emprunte au vote des chambres et à la sanction du pouvoir exé- 

• cutif Tautorité d*une véritable loi d'État. Comme toutes les lois, 

• le budget est public, c'est-à-dire porté à la connaissance de tous. 

• Comme elles aussi il est préalable, cVst-à-dire antérieur aux faits 
» qu'il a pour objet de régler ('). • 

Nous ne nions pas les caractères obligatoires, publics et préalables 
du bu<lget japonais, mais nous ne croyons pas qu'à raison de ces 
trois caractères le budget soit une véritable loi au Japon. Si le budget 
était une véritable loi, il pourrait suspendre, modifier ou abolir les 
lois existantes, mais aucun article constitutionnel ja|K)nais ne recon* 
naît ce droit au budget. Il existe au contraire les tiispositions sui- 
vantes : 

A regard des recettes : « Toute création de nouvel impôt ou toute 

• modification d'un impôt déjà existant (sauf les taxes administra- 
» tivcs ou autres droits avant le caractère d'une rémunération de 
» services rendus) doit résulter d'une loi • (constitution, art. 62) et 

• les impôts prélevés jusqu'à ce jour continueront à être perçus 
» suivant l'ancien système, jusqu'à leur modification par une loi 

• nouvelle i> (constitution, art. 63). 

A l'égard des dépenses : « l^s dépenses déjà fixées et qui sont 
» basées, aux termes de la constitution, sur les pouvoirs appartenant 
» à l'empereur, ainsi que les dépenses qui sont la conséquence d'une 
» loi ou des obligations légales du gouvernement, ne peuvent être 
» ni supprimées ni restreintes par la Diète impériale sans l'assenti- 

• ment du gouvernement » (constitution, art. 67). 

Pour suspendre, modifier ou abroger une loi existante, un impôt 
par exem|)le, il faut, d'après la constitution, article 62, une loi, 
mais pas le budget. Supposons que la Diète japonaise ait supprimé 
les receltes résultant d'un impôt et prévues dans le budget, ces 



(^) a Nouveau dictionnaire d'économie politique ». 1. 1, p. 134. 
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sommes sont et doivent éire, malgré cela, perçues conrormément à 
la disposition spécifiée ù Farticle 63 de la constitution. Diaprés nous, 
une loi est la base de préparation du budget, mais celui-ci ne peut 
aucunement porter atteinte à celle-là. Naturellement, le budget est 
voté de la même manière qu'un projet de loi, mais ce seul fait ne 
permet pas d'identifier le budget ù une loi. Certes, toutes les lois 
doivent être votées par la Diète, sanctionnées et promulguées par 
Tempereur, mais on ne peut appeler lois toutes les résolutions votées 
par la Diète, sanctionnées et promulguées par Tempereur. 

On nous demandera certainement : Qu'est-ce que le budget du 
Japon? Nous répondrons qu'il est le programme financier du gou • 
vernement japonais préalablement préparé par le pouvoir exécutif 
et approuvé par le pouvoir législatif ou plutôt définitivement déter- 
miné par le commun accord des deux pouvoirs, qui précise les 
recettes et dépenses d'une année, qui est officiellement publié pour 
assurer l'exaclitude des calculs ou des estimations et qui a force 
obligatoire. Donc en votant le budget, la Diète japonaise exerce un 
pouvoir tulélaire, mais non un pouvoir législatif ordinaire. Selon 
nous, c'est le même ordre de fon<;tion que l'acte par lequel la légis- 
lature belge ratifie une concession de chemin de fer. 

Nous allons examiner la façon dont elle doit exercer ce pouvoir. 
Comme nous l'avons vu plus haut, la constitution japonaise a adopté 
le système du a budget annuel » à côté du « parlement annuel w, 
mais Tannée fiscale ne correspond pas à Tannée civile, car Tune 
commence le 1®^ avril et se termine le 31 mars de Tannée civile sui- 
vante (loi sur les finances, art. 1). Ici il faut remarquer que le motif 
pour lequel la constitution japonaise a adopté le a budget annuel » 
n'est pas le « vote annuel des impôts » qui figure dans certaines con- 
stitutions européennes (^), mais c'est le résultat logique de ce fait 
que toutes les prévisions et dispositions du budget résultent évidem- 
ment du revenu annuel du gouvernement. Les impôts actuels ainsi 
que leur système de prélèvement, comme la constitution, article 63, 



(>) Par exemple, la constitution belge, art. 111 : « Les impôts au profil de l'État 
sont volés annuellement — les lois qui les établissent ne sont exécutoires que pen- 
dant un an, si elles ne sont renouvelées ». 

10 
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le stipule, sont perçus sans aucune formalité de renouvellement jus- 
qu'au moment où ils sont modifiés ou abrogés par une nouvelle loi. 

Le budget comprend toutes les receltes et dépenses de l*Élat 
divisées en deux grandes catégories, les unes ordinaires, les autres 
extraordinaires, subtlivisées en sections, articles et paragraphes. 
Cependant FÉtat étant un organisme vivant, le plus habile ministre 
des finances du monde ne saurait estimer préalablement avec une 
exactitude mathématique, les recettes et dépenses de son gouverne- 
ment. Les impôts ne |K>urraient pas être prélevés selon leur estima- 
tion, les <lépenses pourraient dépasser la somme prévue par suite de 
la situation économique ; des dépenses non prévues pourraient être 
nécessaires à cause d'événements naturels, comme (les inondations, 
tempêtes, tremblements de terre, etc. 

Pour répondre aux besoins extraordinaires, la constitution, 
art. 69, dispose rétablissement de deux espèces de réser\*es dans les 
termes suivants : • Pour combler les insuffisances inévitables du 
• budget et pour subvenir à des besoins non prévus au budget, celui- 
» ci devra contenir un fonds de réserve. • D après l'article 7 de la 
loi sur les finances, la résene pour combler les insuffisances inévi- 
tables est appelée première réserve et celle pour subvenir à des 
besoins non prévus, seconde réserve. En cas de nécessité absolue de 
dépenser certaine somme de Tune ou de l'autre de ces deux résenes, 
le ministre d'Etat s'adresse au ministre des finances, sous le contrôle 
duquel elles sont placées. S'il s'agit d'une dépense de la première 
réserve, le ministre des finances peut décider lui-même et en com- 
muniquer le montant à la cour des comptes, mais pour une dépense 
de la seconde réserve, il faut en outre solliciter la décision impériale 
et publier officiellement les motifs et la somme ainsi dépensée 
(ordonnance impériale sur les finances d'avril 1889, art. 19-23). 

Il va sans dire que la Diète, en votant le budget, approuve la somme 
totale de ces deux réserves, mais comment exerce-t-elle son pouvoir 
tutélaire à Tégard de ces dépenses? La constitution, art. 64, alinéa II, 
dit : « Toute dépense dépassant les prévisions budgétaires ou non 
i prévue au budget doit être approuvée postérieurement par la Diète 
» impériale.» 

Voici les deux questions juridiques qui se posent : 
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1^ La Diète peut-elle refuser de donner son approbation posté- 
rieure pour ces dépenses? 

2® Qu'arrivera-t-il en cas de refus? 

Nous répondrons affirmativement à la première question ; sinon il 
n'y aurait ni sens ni nécessité de soumettre le cas à l'approbation de 
la Diète. Si la Diète est obligée d'approuver postérieurement les 
dépenses de ce genre, l'exercice d'un pouvoir tutélaire deviendrait 
lettre morte et dès lors les autorités administratives seraient auto- 
risées à dépenser les réserves à leur gré. Mais il faut bien remarquer 
que ce refus de la part de la Diète ne peut avoir aucun effet rétro- 
actif, autrement dit, il ne peut annuler ni les dépenses déjà faites, ni 
les obligations que le gouvernement doit remplir comme résultats 
de ces dépenses. Politiquement la Diète peut, en refusant son appro- 
bation, mettre en garde le gouvernement contre des dépenses pour 
motifs analogues à l'avenir, mais juridiquement le refus ne peut 
porter aucune atteinte aux droits acquis. Voilà la réponse à la 
deuxième question. 

Les exemples de dépenses de l'une ou l'autre des réserves^ approu- 
vées postérieurement par la Diète, sont nombreux, mais nous ne 
voyons pas grande nécessité à les énumérer. 

A cet égard, une question importante est celle de savoir si le 
gouvernement peut dépenser une somme en dehors des réserves 
et demander postérieurement l'approbation de la Diète. Si toute 
dépense dépassant les prévisions budgétaires ou non prévue au bud- 
get de la constitution, art. 64, est limitée exclusivement à la dépense 
de l'une ou l'autre espèce des réserves prévues à la constitution, 
art. 69, le gouvernement n'a évidemment pas ce droit, mais si on 
commente les mots « non prévue au budget » dans un sens large, on 
peut reconnaître ce pouvoir au gouvernement. Les partisans de la 
dernière opinion disent que les réserves sont prévues au budget 
et que par conséquent les dépenses a non prévues au budget » de 
l'article 64 ne les concernent pas. Cependant si on commente cet 
article de telle façon, nous devons dire que les finances de l'Etat 
sont exposées à un danger, car le gouvernement peut effectuer des 
dépenses non prévues dans un article du budget. 

En effet, par une ordonnance impériale du 11 novembre 1891, le 
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caliiu<*l 3latsoiiLala a «lê|)eDsê une siiUime «Je 3.250.000 jffiu do boni 
de raniiêe fiM*:il*r 1890 pour secours aux habitants et réparation de 
digues fluviales des provinces de Gifou et Aitclii terriblement rava- 
gées par le grand tremblement de terre du 28 oiiobre 1891. Les 
dommages causés par ce tremblement de terre furent considérables; 
il y eut plus de SOO.OOO bâtiments détruits et 16.000 morts Le 
gouvernement fut obligé d'allouer des subsides aux provinces, mais 
il ne restait que SOOJMN) yrfi« à la deuxième K^serve ' . Dans cette 
situation, le cabinet MatsouLata, apK's a\oir obtenu la sanction 
im|>ériab*. dé|>ensa cette somme énorme du lioni de Tannée fiscale 
précédente, c'cst-à dire en dehors des réserves et demanda Tappro- 
bation de la Diète dans sa deuxième session, ouverte le S6 no- 
vembre 1891. Ij2 question fut vivement discutée à la chambre des 
représentants, mais celle-ci fut dissoute avant le vote définitif. Le 
gouvernement soumit de nouveau cette dépense à la Diète tlans sa 
troisième session. Après une vive tliscussion qui dura sept heures, 
la chand)re des repn'fsentants Papprouva, malgré un rapport n^atil 
résultant d*unc longue et minutieuse étude de la commission 
spéciale, ù une majorité de 146 contre 136 et quant à la chambre 
des pairs, elle Tapprouva à une forte majorité. 

De|)uis lors des cas analogues se présentèrent dans les quatrième, 
•ixième, neuvième, dixième et douzième sessions de la Diète. 
Juscprù la sixième session, le gouvernement soutint avoir effectué ces 
dépenses en vertu de Tarticle M de la constitution et la chambre des 
représentants, malgré son vote aflirmatif dans une session précédente, 
refusa de donner son approbation pour toutes les dépenses imputées 
sur les bonis, car la majorité des membres était d'avis que les 
dépenses prévues dans la constitution, art. 64, alinéa II, ne visaient 
que les dépenses des réserves prévues à Tarticle 69. Ce|)endant, à 
partir de la neuvième session, le gouvernement renonça ù son 
ancienne prétention et demanda chaque fois Tapprobalion posté- 
rieure (le la Diète en justifiant de la nature urgente des dépenses et 
de Tabsence des réserves, quand il ne s*agissait pas d'une somme 



(>) La somme totale <lo ta (icuxirine réserve prévue au budget de l'année iUcale 
de 1891 était de 50U.O0O yrm. 
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importante rendant nécessaire la convocation extraordinaire de la 
Diète. La chambre des représentants aussi bien que la chambre des 
pairs donna toujours son approbation après examen de la nature des 
dépenses. Ainsi, après un lonj( conflit d'opinions entre le gouverne- 
ment et la chambre, celle-ci l'emporta en théorie, mais pratiquement, 
en cas de nécessité urgente et lors(|ue les réserves prévues au 
budget avaient été dépensées, le gouvernement était autorisé à 
dépenser, sous le contrôle préalable de l'empereur et l'approbation 
ultérieure de la Diète, une somme d'argent au moyen du boni de 
l'année fiscale précédente. 

La constitution japonaise ayant adopté le système du budget 
annuel, toutes les prévisions de recettes et dépenses devaient être 
calculées en vue d'une année fiscale. Néanmoins la constitution, 
article 68, reconnaît au gouvernement le pouvoir de demander en 
vue de besoins spéciaux, le consentement de la Diète impériale pour 
constituer un fonds de dépenses continues pour un nombre d'années 
fixé à l'avance ('). Cette disposition est très importante ou plutôt 
inévitable pour les fortes dépenses destinées par exemple à la con- 
struction de navires et casernes ou pour certains grands travaux 
publics ou fabriques du gouvernement etc., qui ne peuvent être 
achevés cpi'après un certain nombre d'années. 

Toutes les dispositions de dépenses prévues au budget doivent être 
approuvées annuellement par la Diète conformément à la disposition 
de la constitution, article 64, alinéa I. C'est la règle générale, mais 
les dépenses de la maison impériale y font exception en vertu de 
Tarticle 66 de la constitution ainsi conçu : « Les dépenses de la 
» maison impériale doivent être défrayées chaque année par le 
» trésor national sur le pied de la somme actuellement allouée à cet 
» effet sans qu'il soit nécessaire d'obtenir le consentement de la Diète 
» impériale, sauf le cas ou un accroissement de cette allocation 
» serait jugé nécessaire. » Par conséquent, les dépenses de la maison 
impériale se font sans le consentement de la Diète, c'est-à-dire 
qu'elle ne peut ni les voter ni les modifier annuellement. Le budget 



{^) Voir comme exemple le fonds des dépenses continues pour Taccroissement 
de la force militaire japonaise au cbap. iv, scct. i. 
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linti qae le compte lics recettes et dépenses contiemieDt DéanmoiBS 
la iomme totale des dépenses allouées à cet effet ; c'est pour 
témoigner de Fexactitude de la comptabilité générale, nais pas pour 
demander le consentement de la biéte. Actuellement Tallocatiott 
annuelle s*éléve à 3.000.000 yms environ 7 500.000 francs qui 
avec d'autres revenus du domaine de la couronne sont alisoluraent 
distincts des finances du gouvernement. 

Ici une question surgit : Si Talloc'alion actuelle des dépenses de b 
maison impériale n*exige pas le consentement de la Diète, pourquoi 
celui-ci est-il nécessaire en cas d'accroissement. Nous répomlrons à 
cette question comme nous avons répondu h la nécessité de votes 
législatifs pour la revision constitutionnelle : L*em|>ereur. dans un 
esprit de généreuse équité, a ajouté cette disposition constitution- 
nelle pour empêcher le pouvoir d'augmenter à son gré Tallocation 
annuelle prévue pour les dépenses de sa maison. L'augmentation 
de l'allocation amène plus ou moins l'augmentation des impôts et a 
une influence directe sur la richesse et la vie de la nation entière. 
Evidemment cette disposition provient d'un sentiment généreux de 
Sa Majesté qui lui fait respecter les droits et devoirs garantis à ses 
sujets. 

Éludions maintenant la façon dont on examine et vote le budget k 
la Diète japonaise. I^ premier point que nous allons aborder est 
celui de savoir s'il y a inégalité des pouvoirs entre les deux chambres 
comme nous le voyons dans certains pays occidentaux. Citons 
comme exemple Tarticle 62 de la constitution prussienne qui est 
ainsi conçu : « Ces projets de lois de finances et les états budgétaires 
seront soumis d'abord à la chambre des députés; ces derniers seront 
acceptés ou refusés en entier par la chambre des seigneurs ». Chez 
nous il n'existe aucune restriction au pouvoir de la chambre des 
pairs, les deux chambres sont tout à fait sur le même pied d'alité, 
sauf la stipulation suivante : • Le budget doit être présenté d'abord 
h la chambre des représentants » (constitution, art 65). 

Celte disposition exigeant le vote préalable par la chambre basse 
du budget, ainsi que des projets de loi sur les impôts figure dans 
presque toutes les constitutions des états occidentaux. Les juriscon- 
sultes l'expliquent historiquement par ce fait que dans l'ancien 
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régime, le peuple (le tiers état dans certains pays) était seul obligé 
de payer les impôts, tandis que les nobles, prélats et chevaliers 
étaient exempts de cette obligation. M est vrai que chez nous existait 
également le privilège de l'exemption d'impôts pour les classes supé- 
rieures de Tancien régime féodal. Cependant, d'après nous, le pré- 
sent système de votes préalables du budget par la chambre des 
représentants n'est pas fondé sur ce régime ancien, mais est plutôt 
dû d'abord au mimétisme et ensuite à la composition même de 
chacune des deux chambres. Comme nous l'avons vu au chapitre 
précédent, notre chambre des pairs est composée démembres choisis 
dans des limites bien déterminées, tandis que notre chambre des 
représentants se compose de membres élus dans le peuple en géné- 
ral. Il est donc naturel que la constitution autorise ces représentants 
du peuple à voter préalablement un programme financier du gou- 
vernement aussi important que le budget. Mais il ne faut pas oublier 
que c'est seulement pour le budget que la chambre des représen- 
tants a le privilège de votes préalables et que « sauf pour le budget, 
» le gouvernement peut choisir à son gré l'une ou l'autre des deux 
» chambres pour lui présenter la première les projets de loi et 
9 d'autres propositions » (loi sur la Diète, art. 53) y compris toutes 
les lois sur les impôts. 

Cependant il faut bien remarquer que le privilège accordé à la 
chambre des représentants n'est que le vote préalable au budget ; 
quant au droit de consentement, les deux chambres sont sur le pied 
d'égalité. Autrement dit, la chambre des pairs a le droit d'amender 
le budget déjà examiné, modifié et voté par la chambre des repré- 
sentants comme elle a le droit de l'accepter comme tel. La chambre 
des représentants a néanmoins prétendu dans la troisième session 
de la Diète que la chambre des pairs n'avait pas le droit d'amender 
le budget supplémentaire pour l'année fiscale 1892, lequel avait 
été voté préalablement par la chambre. L'amendement concernait 
la section I des dépenses extraordinaires du ministère de la marine 
et la section II des mêmes dépenses du ministère de l'instruction 
publique. La chambre des représentants avait supprimé ces deux 
sections de dépenses du budget supplémentaire et l'avait envoyé 
à la chambre des pairs qui, après avoir rétabli les deux sec- 
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lions, Tavait retourné à la première cliambre, mais cette dernière 
ne l*a pas accepté en déclarant les amendements de la chambre des 
pairs inconstitutionnels. Des corres|)ondances furent échangées à ce 
sujet et enfin la chambre des pairs s'adressa au trône le i 1 juin 1892, 
pour demander Tavis impérial I/empereur. après avoir consulté 
son conseil privé, répondit par un édit impérial dti 15 juin 1892 qu'il 
n'y a aucune différence entre les pouvoirs des deux chambres au 
point de vue du vote du budget malgré le privilège du vote préa- 
lable accordé à la chambre des représentants. 

Comment procède-t-on en cas d'amendement du budget par la 
chambre des pairs? Nous donnerons la solution de cette question 
lorsque nous étudierons les relations entre les deux chambres. 

La loi sur les finances (art. 5} exige que le gouvernement présente 
le budget pour l'année fiscale prochaine, au commencement de la 
session ordinaire de l'année courante. Chaque chambre, en rece^'anl 
le budget, le soumet à la commission permanente (') qui doit Texa- 
miner et en faire rapport ù la chambre endéans les quinze jours à 
partir du jour même de sa présentation, (loi sur les chambres, art. 40). 
La façon on plutôt les formalités qu'on doit observer en discutant et 
en votant le budget sont analogues à celles d'un projet de loi, sauf 
cette différence que l'amendement ne peut être proposé que sur 
l'initiative d'au moins trente membres au lieu de vingt. 

Nous avons cité plus haut le texte de la constitution, art. 67, ainsi 
conçu : « Les dépenses déjà fixées et qui sont fondées aux termes de 
• la constitution sur les pouvoirs appartenant à l'empereur ainsi que 
» les dépenses qui sont la conséquence d'une loi on des obligati(ms 
» légales du gouvernement ne peuvent être ni supprimées ni 
» restreintes par la Diète impériale sans l'assentiment du gouverne- 
» ment ». Ici quelques explications nous paraissent nécessaires. 
D'abord nous voyons trois différentes espèces de dépenses énumérées 
dans l'article, savoir : l*" les dépenses déjà fixées et qui sont fondées 
sur les pouvoirs impériaux; 2*" les dépenses qui sont la conséquence 
d'une loi ; Z^ les dépenses qui sont la conséquence des obligations 
légales du gouvernement. Quelles sont ces dépenses? Ce qu'on 



(^) Voir cbap. lu, sect. m. 
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appelle « les pouvoirs appartenant à rempereiir » sont évidemment 
les pouvoirs énumérés aux articles là 16 de la constitution. Mais 
quant aux deux aulres espèces, de dépenses, on ne peul les préciser 
définitivement parce que les lois et obligations légales du gouverne- 
ment d'un pays changent toujours. Trois mois avant la présentation 
du budget de Tannée fiscale 1891 à la première session de la Diète 
japonaise, le gouvernement promulgua une loi supplémentaire sur les 
finances (datée du 2 août 1890) qui déterminait les trois espèces de 
dépenses dans le budget en question (^). Pour la suppression ou dimi- 
nution de ces trois espèces de dépenses prévues dans le budget il 



(^) « Art. 1.— Parmi les dépenses dans le budget de l'année fiscale 1890, celles qui 
suivent sont des dépenses déjà fixées et qui sont fondées sur les pouvoirs apparte- 
nant à l'empereur dans le budget de l'année fiscale 1891 : a) Traitements des fonc- 
tionnaires civils et militaires, gratifications aux fonctionnaires civils cessant leurs 
fonctions ; b) Dépenses pour l'année, la marine, la gendarmerie et l'armée coloniale 
agricole (Hokkaïdo) ; cj Pensions attachées aux décorations, dépenses pour primes ; 
d) Dépenses résultant de traités ou engagements internationaux; e) Frais de 
bureaux, d'entretien des bâtiments de l'Ëtal ». 

« Art. 2. — Les dépenses qui sont la conséquence d'une loi promulguée avant 
l'établissement de la Diète impériale sont : a) Dépenses concernant la Diète impé- 
riale; b) Dépenses pour les tribunaux et la cour des comptes; r) Dépenses pour les 
pensions et la caisse des veuves et orphelins, gratifications aux soldats et sous-offi- 
ciei's qui cessent le service actif, indemnités en cas de mort et de blessures; d) Frais 
d'enrôlements militaires; e) Frais de perception des impôts (y compris l'administra- 
tion du timbre, la fabrication des plaques données aux marchands, colporteui*s, etc, 
qui ont acquitté leur patente, impôts, elc , les indemnités pour les comités 
d'enquêtes de l'impôt sur le revenu);/"; Frais d'entretien des prisonniers; g) Frais 
concernant les voies et moyens de communication, frais pour la détermination des 
routes maritimes ; A^ Secours aux navires submergés; t> Frais d'administration 
locale de la province d'Okinawa et de l'île d'Ogassawara; j) Redevances en espèces 
pour remplacer les anciens greniers d'abondance ; k) Achat de propriétés foncières 
dans l'île de Yezo (Hokkaïdo) ; l) Indemnités aux personnes qui ont fuit œuvre méri- 
toire et secours aux indigents. » 

« Art. 3. — Dépenses résultant des obligations légales du gouvernement dans te 
budget de Tannée fiscale 1891 : a) Frais concernant les temples; b) Amortissement 
des emprunts publics et service des intérêts ; c) Subsides annuels déjà fixés par 
ordonnance légale pour travaux publics et subsides h la police des administrations 
locales; d) Indemnité annuelle aux vassaux féodaux de la province d'Okinawa 
annexée ; e) Subsides ou garantie d'intérêts déjà fixés par ordonnance légale aux 
compagnies de navigation, chemins de fer, fabriques, hôpitaux et écoles; f) Trai- 
tements, pensions et indemnités aux fonctionnaires d'État étrangers : (/) Dommages 
et intérêts et frais de procédure ; h) Avances aux fonctionnaires pour régler certains 
comptes d'une année fiscale; i) Fi*ais d'administration du lrésov;j) Intérêts pour les 
sommes consignées ; k) Loyers pour terrains et maisons déjà loués. » 
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faut rassentimenl du gouvernement, [>ourquoi? Parce que si on per- 
mettait a la Diète dans un pays comme le Japon de supprimer ou 
diminuer h son gré toutes ces dépenses qui sont fondées sur les 
dispositions constitutionnelles ou sur une loi, le gouvernement ne 
pourrait parfois pas remplir ses obligations Selon Tusage parlemen- 
taire quand la chambre des représentants a voté le budget, elle 
demande Passentiment du gouvernement pour les amendements 
qu'elle a faits avant de le transmettre a la chambre des pairs. Mais 
il faut bien remarquer que les mots • déjà fixées • de la constitution, 
art. 67, signifient le vote antérieur. Quant aux nouvelles dépenses 
quoiqu'elles soient fondées sur les pouvoirs impériaux, la Diète a le 
droit de les supprimer ou diminuer librement. 

Que fait-on lorsque la Diète u*a pas voté le budget ou que le 
budget n'aura pu être établi d'une manière eflcctive. soit à cause du 
refus de l'une des deux chambres, soit par suite de la prorogation ou 
de la dissolution de la chambre des représentants? La constitution, 
art. 71, autorise ou plutôt oblige le gouvernement à appliquer le 
budget de l'année précédente. Ainsi pour les années fiscales t892, 
1894 et 1898 le gouvernement dut à la suite de la dissolution de la 
chambre des représentants, appliquer respectivement le budget des 
années fiscales 1891, 1893 et 1897. Il faut ajouter que la quote-part 
d'une année d'un fonds de dépenses continues pour un nombre 
d'années fixé d'avance peut être dé|>ensée malgré l'application du 
budget de l'année fiscale précédente. Des membres de la chambre 
des représentants ont proposé dans les troisième et quatrième sessions 
de la Diète que le gouvernement soit obligé d'inscrire la quote-part 
de ce fonds également dans le budget annuel. D'après ce projet le 
gouvernement ne pourrait en cas de défaut du budget continuer les 
travaux commencés jusqu'au moment où la Diète donnerait son 
consentement à la dépense de cette (|uote-part au moyen d'un budget 
supplémentaire dans une session extraordinaire ou bien dans la 
session ordinaire qui suit la dissolution. Mais cette proposition ne 
fut pas adoptée pour le motif qu'elle portait atteinte aux dispositions 
de la constitution, art. 64. 

Citons quelques points principaux de la loi sur les finances pour 
compléter notre étude concernant le budget : 
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« Les dépenses prévues pour une année ne peuvent s*appliquer 
à une autre année » (art. 3). 

» Les autorités gouvernementales ne peuvent posséder de capi • 
» taux sauf les cas prévus par les lois et les ordonnances impé- 
» riales » (art. 4). 

» Les sommes prévues comme dépenses pour une année doivent 
» élre payées par les recettes de la même année » (art. H). 

» Le ministre d'Etat ne peut changer la destination des sommes 
» affectées pour une dépense prévue dans le budget. Il ne peut pas 
» payer directement, quoique ce soit à Faide des fonds qu'il peut 
» recevoir. Ces fonds doivent être versés au trésor » (art. M). 



» Le ministre d'Etat mandate sur le trésor les ordonnances de 
n paiement destinées à acquitter les dépenses prévues au budget. Il 
» peut déléguer ce pouvoir à certains fonctionnaires » (art. 13). 

)) Le ministre d'Etat ne peut ordonner le paiement qu'aux créan- 
» ciers réguliers de l'Etat ou à leurs mandataires légaux. Cependant 
» pour les frais suivants il peut ordonner le paiement préalable par 
» le trésor à certains fonctionnaires ou à certaines banques. 

« i^' Amortissement des emprunts publics et paiement des 
» intérêts ; 

» 2^ Dépenses pour l'armée, les navires de guerre ou autres 
» bateaux du gouvernement ; 



» 3° Frais de légations, consulats, et autres bureaux d'Etat en 
» pays étrangers ; 

» 4'' Dépenses à l'étranger, autres que celles prévues à l'alinéa 
précédent ; 

» 5^ Dépenses dans les régions où les voies de communication 
» sont difficiles ; 

» 6^ Frais de bureaux qui n'excèdent pa<; 500 yens par an : 

» 7» Frais de bureaux dont la situation n'est pas déterminée ; 

» 8® Dépenses pour les travaux faits directement par les autorités 
» gouvernementales, mais limitées à 3000 yens pour chaque fonc- 
» tionnaire désigné à cetefl'et (art. 15). 

» Sauf les cas prévus par une loi spéciale, le gouvernement 
» prescrit ses dettes ù défaut de demande de paiement dans les cinq 
» ans, à partir de la fin de l'année fiscale pendant laquelle elles 
» étalent devenues exigibles (art. 18). 
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n Les créanres fin gouvernement sont également prescrites par 
» cinq ans (art. 19). 

i Le boni (l*une année fiscale doit être ajouté au revenu de l'année 
» fiscale suivante (art 20). Les sommes afTcctées ù certaines 
» dépenses spécialement autorisées à cet eiïet par le budget peuvent 

• être dépensées dans Tannée fiscale suivante. Il en est de même des 

• sommes destinées aux travaux ou fabrications pendant une année 
» fiscale tlont une partie reste encore duo parce que les travaux n'ont 

• pu être terminés dans Tannée à cause de circonstances impré- 
» vues (art. 31). 

» En ce qui concerne les fonds de dépenses continues pour un 
» nombre d'années fixé d'avance, le gouvernement peut directement 
» ajouter le restant de la somme prévue comme dépense d'une 
» année à celle de Tannée suivante jusqu'au moment où le but est 
» atteint (art. 22). 

» Sauf les navires de guerre, les armes et les munitions, tous les 
■ travaux, fabrications et achats ne peuvent pas être payés préâla- 
» blement (art. 25). 

« Les fonctions d'ordonnateur sont incompatibles avec celles de 

• comptable (art. 29). 

« Pour les matières qui sont difficilement réglées par cette loi, le 
» gouvernement peut établir une comptabilité spéciale. L'établis- 

• sèment d'une comptabilité spéciale doit être fixé par une loi 
» (art. 311). 

» Le gouvernement peut déléguer Tadministration du trésor à la 

• Banque centrale du Japon, n 

Jusqu'ici nous nous sommes borné à l'étude de ce qui con- 
cerne le budget. Elargissons maintenant notre sphère d'examen. 
L'acceptation du budget annuel n'est pas la seule voie par 
laquelle la Diète japonaise surveille les finances du gouvernement. 
La dernière partie de l'article 62 de la constitution stipule : « Aucun 
» emprunt national ni aucun autre engagement financier à charge du 
» trésor ne pourra être contracté sans le consentement de la Diète 
» impériale, en dehors des charges prévues au budget. » 

Ces deux dispositions se comprennent, l'emprunt national grevant 
les charges du trésor. Si on permet au pouvoir exécutif d'engager 
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librement le trésor pour Favenir, comment est-il possible d'espérer 
la stabilité des finances ? Le pouvoir tutélaire ou l'existence même 
de la Dièle serait insuffisant a cet égard. Ensuite le budget pris dans 
son ensemble n'est valable que pour une année fiscale. II Tant par 
conséquent le consentement de la Diète pour les contrats ayant 
pour objet d'augmenter les charges du trésor en dehors de celles 
prévues au budget. Citons comme exemple les subsides aux compa- 
gnies de navigation, de chemins de fer ou d'exploitation, etc. Ces 
subsides^ une fois consentis par la Diète, figurent dans le budget 
de l'année fiscale suivante comme dépenses de la troisième espèce 
de l'article 07 de la constitution, c'est-à-dire des dépenses résul- 
tant des obligations légales du gouvernement qui ne peuvent 
désormais être supprimées ni réduites sans l'assentiment du gou- 
vernement. 

La constitution, art. 70, réserve à l'empereur un pouvoir financier 
qui correspond ù celui de rendre des ordonnances impériales 
urgentes. En voici le texte : « Lorsque la Diète impériale ne peut être 
» convoquée en raison de circonstances extérieures ou intérieures, 
» s'il y a urgence au point de vue du maintien de l'ordre public, 
le gouvernement peut prendre toutes les mesures financières 
» nécessaires par voie d'ordonnances impériales. Dans le cas prévu 
» par la disposition précédente, la Diète impériale doit être saisie 
» de l'afTaire à la première session et son consentement, requis. ') 

Les raisons d'être de cette disposition et de l'atteinte qu'elle porte 
au pouvoir tutélaire de la Dièle sont analogues à celles des ordon- 
nances urgentes vis-à-vis du pouvoir législatif. Mais si on compare 
cet article à celui des ordonnances urgentes (art. 8), on voit de 
suite qu'il y a une différence remarquable : pour rendre une ordon- 
nance urgente, la circonstance urgente pendant les vacances de la 
Diète est la seule condition, tandis que pour prendre les mesures 
financières par voie d'ordonnances impériales, il faut non seulement 
cette circonstance, mais aussi l'impossibilité de convoquer extraor- 
dinairement la Diète. Nous croyons que la constitution a ajouté cette 
stipulation parce que les mesures financières atteignent, pour ainsi 
dire, plus directement la vie et la richesse d'une nation que les 
mesures législatives ordinaires. 
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Que signifient les mots : « prendre toutes les mesures financières 
nécessaires » ? Evidemment cela veut dire : « employer à son gré 
i tous les moyens financiers qui devaient être préalablement con- 
» sentis par la Diète pour sauver TEtat du danger dans lequel il est 
» actuellement tombé. » Autrement dit, le gouvernement peut agir 
sans aucun consentement de la Diète contrairement à ce qui est exigé 
dans tout autre cas. 

Comme pour les ordonnances urgentes, le gouvernement doit 
soumettre ces mesures financières à Tapprobation de la Diète à sa 
première session. Si celle-ci les approuve, la valeur de ces mesures 
financières est analogue à celle de mesures semblables préalable- 
ment consenties par la Diète. Quant à Teffet du refus, on peut 
répéter le raisonnement concernant le refus de Tapprobation pour 
les ordonnances urgentes. Le refus n*a pas d'effet rétroactif. Par le 
refus, la Diète peut faire cesser la continuation des mesures pour 
Favenir, mais elle ne peut annuler les obligations du gouvernement 
qui sont déjà fondées sur les mesures exécutées. 

Ces dispositions constitutionnelles furent appliquées une fois au 
commencement de la guerre sino-japonaise. La chambre des repré- 
sentants fut dissoute le i juin 1894 et Télection générale extraordi- 
naire fut fixée au l*' septembre suivant. D'autre part, en juin surgit 
le diflérend diplomatique entre la Chine et le Japon au sujet de la 
suppression de la rébellion en Corée et la guerre fut déclarée le 
l*' août 1894. Le 13 août 1894 fut rendue Tordonnance impériale 
n9 i4Z qui, en vertu de la constitution n* 70, autorisa le gouverne- 
ment à employer les fonds de la comptabilité spéciale, à lever en 
espèces ou contracter des emprunts publics pour acquitter les 
dépenses concernant la question coréenne. Deux jours après, une 
autre ordonnance impériale n* 144, sur Temprunt militaire de 
50.000.000 yens fut rendue. Ces deux ordonnances impériales 
furent soumises à la session extraordinaire de la Diète, ouverte à 
Hirossima le 15 octobre suivant et approuvées par les deux 
chambres. 

« Le compte définitif des dépenses et des recettes de TEtat doit 
» être vérifié et approuvé par la cour des comptes et soumis par le 
» gouvernement à la Diète impériale en même temps que le rapport 
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» de vérification présenté par la dite cour. L'organisation et la 
» compétence de la cour des comptes sont déterminées par une loi 
1) spéciale » (constitution, art. 72). La Diète surveille les finances du 
gouvernement en lui donnant son consentement au budget, mais ce 
n'est pas tout. Le budget n'est qu'un programme financier pour une 
année fiscale suivante. Les autorités administratives sont évidemment 
obligées de l'observer autant que possible, mais comme conséquence 
des diverses causes ci-dessus examinées, les chiffres du compte ne 
pourront jamais être identiques à ceux du budget ; il y a différence 
entre la somme des recettes présumées et les sommes réellement 
perçues ; il y a des dépenses dépassant les prévisions budgétaires et 
des dépenses non prévues au budget» Donc pour compléter la sur- 
veillance ou pour rendre plus efficace le contrôle financier de la 
Diète, il faut soumettre à l'examen de celle-ci le compte définitif des 

# 

dépenses et des recettes de l'Etat. On peut donc dire que l'accepta- 
tion du budget est le commencement de l'exercice du pouvoir tuté- 
laire de la Diète h l'égard des finances du gouvernement pour une 
année fiscale et que l'approbation du compte définitif en est la fin. 

Hais la constitution stipule que ce compte définitif, avant d'être 
présenté à la Diète, doit être vérifié par la cour des comptes dont 
l'organisation et la compétence sont déterminées par la loi du 
9 mai 1889. Examinons les traits caractéristiques de cette loi : La 
mission de la cour des comptes consiste dans la surveillance admi- 
nistrative des finances de l'Etat, par la vérification de la régularité 
des ordonnances de paiement et l'exactitude de la comptabilité des 
caissiers. Pour qu'elle exerce effectivement cette mission, la cour 
des comptes doit être indépendante vis-à-vis des ministères. En 
effet, son organisation et sa compétence sont hors de la sphère des 
ordonnances administratives et l'article 1 de la loi du 9 mai 1889 
dispose très clairement : « La cour des comptes est soumise au 
» contrôle de l'empereur et jouit d'une situation indépendante 
B vis-à-vis des ministres d'État ». 

Elle est composée d'un président, trois directeurs, douze vérifi- 
cateurs, deux secrétaires, vingt-quatre vérificateurs suppléants 
et un personnel d'employés dont les premiers seize fonctionnaires 
(président, directeurs et vérificateurs) sont appelés conseillers 
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de la cour des comptes. Ces derniers sont nommés par Temperear 
conformément à l'onionnance impériale créée à cet effet ; néanmoins 
la loi stipule spécialement deux dispositions d'incompalilûlilé pour 
les fonctions de conseillers a ia cour des comptes : 

1° La pareoté au l*' et t degré ; 

2^ D*autrcs fonctions gouvernementales, législatives ou de conseil- 
lers provinciaux et communaux (art. 7-8'. 

Comme les fonctions de conseillers de la cour des comptes 
ressemblent à celles de magistrats, ils jouissent de Tinamovibilité 
comme eux. Voici le texte : « Ils (les conseillers) ne peuvent être 
n révoqués, remplir d'autres fonctions ou être mis en non activité 
9 sans leur consentement sauf les cas de sentence disciplinaire ou 
n pénale » (art. G). 

Passons maintenant à Télude de la compétence de la cour des 
comptes : « I^ cour des comptes surveille les finances de TÉlat en 
» vérifiant la comptabilité des fonds du gouvernement, du domaine 
• public et des emprunts • /art. 13). C'est la définition résumée 
de sa compétence. Voici les matières qui doivent être vérifiées 
par elle: 

1® Compte général du gouvernement; 

i" Comptes spéciaux de chaque autorité gouvernementale, des 
établissements du gouvernement et du domaine de TEtat ; 

S'* (k)mptes spéciaux des établissements publics ou privés subsi- 
diés par le gouvernement ; 

4» Ceux qui doivent lui être soumis par suite d'une loi ou d'une 
ordonnance impériale. 

Conformément aux dispositions de l'article 72 de la constitution, 
la cour des comptes est obligée de faire rapport sur les matières 
suivantes en même temps qu elle termine sa vérification des comptes 
ci-dessus cités : 

1° Conformité des sommes du compte général et des rapports 
spéciaux de chaque ministère et des sommes mentionnées dans 
les rapports de comptabilité des caissiers; 

i^ S'il n'y a pas d'illégalités au point de vue des recettes et 
dépenses ainsi qu'au point de vue des revenus, ventes, donations ou 
usage des choses du domaine public, c'est-à-dire si tous ces faits sont 
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conformes aux dispositions du budget, d'une loi ou ordonnance 
spéciale ; 

3° S'il n'y a pas de dépenses dépassant le budget ou hors du 
budget qui ne sont pas encore approuvées par la Diète. 

Ces rapports de la cour des comptes, comme nous Tavons vu plus 
haut, doivent être votés par la Diète avec le compte définitif des 
recettes et dépenses. Pour l'examen préalable de ces deux matières, 
il y a une commission permanente dans chaque chambre, composée 
chacune de vingt-sept membres. La Diète termine son contrôle 
financier pour une année fiscale, par le vote ou l'approbation de ces 
deux matières. 

Ajoutons quelques dispositions concernant la compétence de la 
cour des comptes, dispositions qui n'ont pas de rapport direct avec 
le système représentatif, mais qui sont très importantes au point de 
vue financier : 

« La cour des comptes doit adresser au trône les résultats de sa 
» vérification des comptes de chaque année fiscale. Si les résultats 
» font constater qu'il y a lieu de décréter quelque réforme législa- 
» tive ou administrative, elle peut le signaler dans son adresse » (loi 
)) sur la cour des comptes, art. 15). 

Lorsque la cour des comptes constate qu'une comptabilité est 
» bien tenue et que les pièces comptables sont régulières, elle donne 
» décharge au caissier comptable qui dès lors est à couvert. Par 
)) contre si elle constate des irrégularités quelconques, elle chargera 
» le chef hiérarchique de prendre certaines mesures contre leur 
» auteur, mais au préalable elle demandera des éclaircissements afin 
M d'arriver ù la rectification des erreurs » (art. 20). 

Les fonctionnaires contre lesquels des mesures fiscales auront 
» été prises ne pourront en être relevés que par l'empereur » 
(art. 21). 

La comptabilité des fonds secrets prévus au budget échappe à 
fe la vérification de la cour des comptes » (art. 23). 

a Toutes les décisions de la cour des comptes sont rendues en 
» conseil soit de toute la cour présidée par son président, soit d'un 
}) des trois départements présidé par son directeur » (art. 9). 
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55 3. — La iPiète japonaise au point de vue judiciaire. 

Sauf le ras où la chambre des pairs juge les contestations électo- 
rales (le certaines catégories de ses membres, ni la chambre des 
pairs ni la chambre des représentants n*excrcent aucune autre fonc- 
tion judiciaire. Ceux qui connaissent les constitutions des pays 
occidentaux savent très bien qu'en Angleterre, the House of Gommons 
|>eut poursuivre les hauts fonctionnaires d'Etat devant ihe House of 
Lords qui est une véritable haute cour de justice; qu'aux États-Unis 
d'Amérique, le sénat a le pouvoir de juger tous les impeachments (^) 
qui, en vertu de l'article 5 de la section ii du chapitre i de la consti- 
tution, peuvent être intentés exclusivement par the House of Repre- 
sentatives et qu'en France le président de la république ainsi que les 
ministres peuvent être mis en accusation par la chambre des députés 
et jugés par le sénat pour crimes commis dans l'exercice de leurs 
fonctions, et que le sénat français peut être même constitué en haute 
cour de justice par un décret du président de la république rendu 
en conseil des ministres pour juger toute personne prévenue d'at- 
tentât commis contre la sûreté de l'Etat ('). Une dis|)osition h peu 
près analogue, c'est-ù-dire la mise en accusation des ministres par 
In chambre basse devant la chambre haute entière ou devant une 
partie de celle-ci spécialement qualifiée Ggure dans la constitution 
hongroise ('), la constitution italienne (art. 36 et 47), la constitution 
espagnole (art. 45), la constitution portugaise (art. 37 et 41), la 
constitution norvégienne (art. 86), etc. Un pareil droit n'est reconnu 
ni h la chambre des pairs ni à la chambre dos représentants au 
Japon. Non seulement aucune des deux chambres ne peut juger la 
matière des nrises en accusation, mais ni l'une ni l'autre n*ont le 
pouvoir (Faccuser les ministres de l'État même devant le<« tribunaux 



(1) Constitution des États Tiiis d'Amérique, chap. i, sect. m, art. 6 et 7 ; id.» 
chap. H, sect. iv, art. 1. 

(*) Loi constitutionnelle française sur les rapports des pouvoirs publics du 
16 juillet 1875, article 12. (Exemples : Le procès Boulanger do 1889 et le proct^ 
royaliste de 1899.) 

(') Loi 3 de 1848 sur la formation d'un ministère responsable hongrois iodépen- 
dant, articles 3i et 34. 
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ordinaires. A cet égard, on peut dire qu'il y a une différence énorme 
entre la constitution du Japon et celles de la Belgique (constitution^ 
art. 90), des Pays-Bas (constitution, art. 164), de la Prusse (consti- 
tution, art. 61), etc. 



§ 4. — Autres droits appartenant à la Diète japonaise. 

Nous avons examiné les pouvoirs attribués ou plutôt octroyés h 
la Diète japonaise h trois différents points de vue, savoir : législatif, 

exécutif et judiciaire. Etudions maintenant les quatre droits suivants 

dont les trois premiers sont reconnus h la Diète en vertu de 

la constitution et le quatrième est stipulé par la loi sur les 

chambres : 

1" Réception des pétitions; 

2' Présentation des adresses à Tempereur ; 

3** Droit de faire des représentations au gouvernement ; 

4^ Droit de demander des explications au gouvernement. 

Ces quatre droits peuvent être ou bien législatifs ou bien tuté- 
laires, selon les circonstances et l'objet de leur exercice. Examinons 
chacun de ces droits dans l'ordre de leur énumération. 

1^ Réception des pétitions, 

M. Giron, professeur à l'université libre de Bruxelles, cite dans 
son excellent ouvrage : « Dictionnaire de droit administratif et de 
droit public » sous le titre de « Droit de pétition » quelques pas- 
sages d'un rapport fait par le conseiller Hochet à la cour de cassa- 
tion de France, a Le droit de pétition, dit M. Rochet, c'est le cri de 
l'opprimé, c'est un suprême refuge ouvert à tous contre l'arbitraire 
ou l'injustice; c'est une sorte d'appel fait en dernier ressort à 
l'intervention tutélaire de l'un des deux grands pouvoirs, en qui se 
résume la souveraineté, pour qu'il mette un terme à des griefs dont 
on n'espère pas le redressement par une autre voie; mode de recours 
qui communique à l'assemblée de laquelle émane la loi, le plus bel 
attribut de la loi elle-même, celui d'être par excellence, suivant 
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rénergiqiic définition (fiin jurisconsulte, la force du faible^ et a pour 
effet (le compléter en y suppléant au besoin les garanties que le droit 
commun assure aux citoyens n ('). 

Certes, les assemblées législatives des divers pays soit de souve- 
raineté nationale, soit de monarchie constitutionnelle, reçoivent les 
pétitions en leur fonction de haute tutelle du pouvoir exécutif, 
comme Texplique très clairement le conseiller Rochet. Mais en cer- 
tains cas où l'objet de la pétition est la proposition d'une loi nou- 
velle ou la modification ou l'abrogation d'une loi existante, on peut 
la considérer comme une forme élémentaire de Tinitiative populaire 
dont la naissance et le développement sont surtout intéressants 
dans divers cantons de la confédération helvétique. D'après nous, 
les assemblées législatives peuvent recevoir les pétitions en leur 
qualité purement et simplement législative aussi bien qu'en leur 
qualité de haute tutelle du pouvoir exécutif. 

Les historiens constatent que c'est en Angleterre que s'est con- 
stitué et développé le droit d'adresser des pétitions aux chambres 
législatives et que la chambre des communes commença sous le 
règne d'Henri V h s'occuper des pétitions présentées par de simples 
particuliers aux lords ou au conseil du roi [*). Chez nous cet usage 
remonte à une époque très éloignée dans l'histoire. Sous Tancien 
régime impérial, la pétition était reconnue comme un droit. Déj:^ 
sons le régime de Tempereur Kotokou (645-668), on avait mis une 
sonnette et une botte devant la porte du gouvernement central. 
Ceux qui désiraient pétitionner en |>ersonne devaient sonner, tandis 
que ceux qui voulaient présenter une pétition écrite pouvaient la 
mettre dans la boite. Cet usage persista assez longtemps. Sous les 
différents régimes féodaux la pétition ne fut jamais reconnue comme 
un droit acquis et souvent le peuple se plaignit aux chefs féodaux en 
sollicitant quelque modification ù la réglementation existante. 
Cependant ce droit de pétition était limité, noussemble-t-il, au chef 
féodal du clan où se trouvaient les pétitionnaires et non au 



(}) Giroiu Dictionnaire de droit administratif et de droit publie (Bruxelles, 1896), 
t. III, p. 54. 
(*) Ilndem. 
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shogouuy chef suprême de toute la féodalité japonaise, parce que 
nous voyons des cas où on a sévèrement puni des pétitionnaires qui 
présentaient des suppliques directement au shogoun. 

Après la restauration de 1868, le droit de pétition fut reconnu 
légalement et le peuple présenta ses doléances aux autorités admi- 
nistratives. Puis la constitution, article 30, Ténuméra comme un des 
droits garantis aux sujets japonais, dans les termes suivants : « Les 
» sujets japonais jouissent du droit de pétition à charge d^observer 
» les règles du respect et les dispositions spéciales des lois à cet 
» égard. » Aujourd'hui la juridiction japonaise reconnaît trois desti- 
nations aux pétitions, savoir : 1^ Directement à Tempereur; 2^ aux 
autorités administratives et 3° à chacune des deux chambres. Ce que 
nous éludions ici, c*est le droit de pétitionnement aux chambres. 

« Les deux chambres peuvent recevoir des pétitions présentées 
B par des sujets japonais » (constitution, art. 50). Tel est le texte 
constitutionnel qui reconnaît aux deux chambres le droit de rece- 
voir les pétitions. Quant aux dispositions spéciales que les pétion- 
naires doivent observer ainsi que la façon dont on examine les 
pétitions, elles sont déterminées par les articles 62 à 71 de la loi 
sur les chambres. La première chose que Ton doit remarquer c'est 
le texte constitutionnel : « Les deux chambres peuvent recevoir 
» des pétitions )),mais pas « la Diète » comme telle. Donc, les deux 
chambres peuvent recevoir séparément une même pétition. En 
effet, la loi sur les chambres, article 71, précise qu'il n'y a pas de 
relations entre les deux chambres au sujet des pétitions, chacune 
pouvant en recevoir séparément. 

La deuxième question est celle-ci : Comment chacune des deux 
chambres reçoit-elle les pétitions? Est-ce directement par le bureau 
de la chambre ou bien par l'intermédiaire de ses membres? La 
législation japonaise a adopté la deuxième façon, c'est-à-dire que la 
pétition doit être écrite en style de supplique et présentée à la 
chambre par l'intermédiaire d'un certain nombre de membres de la 
chambre à laquelle elle est adressée. Aucune des deux chambres 
ne peut recevoir les pétitions suivantes : 

a) Pétitions faites par mandat, sauf celles faites au nom d'une 
personne civile. 
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b) Pétitions ayant pour objet de modifier la constitution. 

c) Pétitions ayant un caractère d*injonction. 

d) Pétitions qui seraient injurieuses ou offensantes pour la famille 
impériale, le gouvernement et les chambres. 

e) Pétitions ayant pour but de critiquer des décisions judiciaires 
en matière ordinaire ou de contentieux administratif. 

Le bon sens indique les raisons pour lesquelles les pétitions 
ci-dessus énumérées sont interdites. Le but de la pétition étant de 
signaler les griefs soit individuels soit collectifs auprès des autorités 
déterminées, peut-on confier une telle mission à un mandataire? 
L'initiative de la revision constitutionnelle appartenant exclusive- 
ment à Tempereur, il est naturel qu'on interdise aux cliambres de 
recevoir des pétitions à ce sujet. Le motif de l'interdiction de rece- 
voir des pétitions manquant de respect ou qui sont offensantes esl 
inutile à préciser. En ce qui concerne les pétitions qui critiquent des 
décisions judiciaires, les chambres sont incompétentes pour statuer. 
1^ cour d*appel existe pour les décisions des tribunaux de première 
instance et la cour de cassation pour celles des cours d'ap|>el. Les 
intéressés doivent suivre les voies légales. 

Puisque toutes les pétitions reçues par les chambres sont d*abord 
soumises à l'examen d'une commission permanente, celles qui ne 
réunissent pas les conditions légales sont retournées à leurs auteurs 
par l'intermédiaire des membres qui les ont transmises. 

La troisième et dernière question porte : Que fait-on avec les 
pétitions régulièrement rédigées et dûment présentées? La commis- 
sion permanente en fait rapport à la chambre une fois par semaine 
en classifiant en deux espèces les pétitions reçues : i^ celles qui 
doivent être soumises au vote de la chambre; 2* celles qui sont 
estimées ne pas devoir lui être soumises. La décision de la commis- 
sion est définitive pour celles-ci, si aucune réclamation ne surgit 
dans une semaine. Quant aux pétitions de la première espèce, elles 
sont subdivisées en deux classes : celles qui doivent être acceptées 
par la chambre et celles qui doivent être transmises au gouverne- 
ment pour renseignement. En cas d'acceptation de pétitions {)ar une 
des deux chambres, elle peut les transmettre au gouvernement avec 
son avis ou lui demander, s'il y a lieu, des explications. 
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Nous avons dit plus haut qu'on peut considérer la pétition comme 
une forme rudimentaire de Finitiative populaire, quand il s'agit de 
matières purement législatives. Cependant il ne faut pas oublier 
qu'une pétition quoique purement législative n'est pas un projet de 
loi. Si la chambre accepte pareille pétition, le fait de cette accepta- 
tion ne signifie rien au point de vue législatif. Pour atteindre le but 
législatif d'une pétition, l'initiative d'un projet de loi doit être prise 
à nouveau par le gouvernement ou par la chambre elle-même. 

2° Présentation des adresses à l'empereur. 

(( Les deux chambres de la Diète impériale peuvent présenter des 
» adresses à l'empereur » (constitution, art. 49). Quel est le sens 
du mot (( adresse»? Il est très large. On appelle ainsi les écrits 
adressés à l'empereur, la réponse à un discours impérial, les lettres 
de félicitations ou de condoléances, la présentation d'une opinion 
ou d'une pétition, etc. Mais ce qui est plus important au point de 
vue du fonctionnement de la Diète, c'est le cas où les chambres 
exercent ce pouvoir de la présentation des adresses à l'empereur en 
leur qualité de haute tutelle du pouvoir exécutif, en d'autres termes, 
quand les chambres votent une adresse au trône en y exprimant 
leur méfiance envers le cabinet. 

Les ministres d'Etat sont, en vertu de l'article 85, responsables 
vis-à-vis de l'empereur; donc ils peuvent conserver leurs fonctions 
malgré le vote de méfiance des chambres aussi longtemps qu'ils ont 
la confiance de Sa Majesté. Dans ce cas, si les chambres veulent 
exprimer leur avis sur le cabinet au chef suprême de l'empire, 
personne sacrée et source de justice, elles recourent à une adresse 
au trône. 

Le projet d'adresse *au trône, selon la disposition de l'article 52 de 
la loi sur les chambres, ne peut être présenté à la chambre que sur 
l'initiative d'au moins trente membres. 

L'adresse doit se faire dans la forme écrite et peut être présentée 
à l'empereur ou bien par l'intermédiaire d'un haut fonctionnaire 
du ministère spécial de la maison impériale ou bien directement 
par le président de la chambre, en audience (loi sur les chambres, 
art. 5i). 
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Enfin, en ce qui concerne la réponse à une adresse au trône, elle 
est donnée, parfois verbalement, parfois sous une forme écrite ; cela 
dépend de la volonté impériale. 

3® Droit de faire des représentations au gouvernement. 

« Les deux chambres peuvent faire des représentations au gou- 
• vernement soit sur une question législative, soit sur toute antre 
» matière, mais si ces représentations ne sont pas acceptées, elles 
» ne peuvent être réitérées dans la même session i ^constitution, 
art. 40). Nous venons de voir que les chambres jouissent du pouvoir 
de «^adresser au trône; ici nous étudierons le pouvoir de la repré- 
sentation au gouvernement. Quel est Tobjet de cette représentation? 
Il peut être ou bien législatif ou bien tutélaire. Il est législatif, quand 
les chambres font au gouvernement une représentation à Teflet de 
légiférer sur tel ou tel objet, soit pour établir une nouvelle loi, soit 
pour modifier ou abolir une loi existante. Il est tutélaire quand la 
représentation porte sur une matière quelconque en dehors du 
pouvoir législatif, par exemple le consi*il de prendre certaine 
mesure administrative dans Tintérêt général de TEtat ou de préciser 
devant l'empereur la responsabilité de certaine mesure maladroite- 
ment exé(*utce. 

On se demandera peut-être pourquoi il est nécessaire de recon- 
naître aux deux chambres, qui ont chacune le droit d'initiative des 
projets de loi, le pouvoir de faire des représentations au gouverne- 
ment sur leur avis au point de vue législatif? En théorie, cette 
objection pourrait être juste, mais en praticpie ce pouvoir des repré- 
sentations est très utile. Tous les membres de la Diète ne sont pas 
jurisconsultes, tandis que dans le gouvernement il y a un départe- 
ment de législation attaché directement au cabinet et composé de 
spécialistes expérimentés. Il est donc parfois préférable pour les 
chambres, au lieu de présenter un projet de loi, de présenter sim- 
plement leur avis au gouvernement pour qu'on légifère sur tel ou tel 
objet. Cependant il ne faut pas oublier qu'aujourd'hui l'on accorde 
beaucoup plus d'importance h ce droit au point de vue de l'exercice 
du pouvoir tutélaire qu'au point de vue purement législatif. 
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Enfin, Tarlicle 40 de la constitution se termine en ces termes : 
« Si ces représentations ne sont pas acceptées, elles ne peuvent 
» pas être réitérées dans la même session. » La représentation n'est 
au fond qu'un conseil. Le gouvernement n'est aucunement tenu de 
l'accepter toujours et, en cas de refus, les chaiiibres ne peuvent pas 
faire de deuxième représentation, ù la même siçssion, dans un sens 
analogue. Le motif pour lequel la constitution a $dopté cette dispo- 
sition nous parait avoir été d'éviter une répétition inutile et nuisible 
aux autres travaux des chambres. 

Ajoutons encore que comme pour l'adresse à l'empereur, chacune 
des deux chambres peut faire séparément des représentations au 
gouvernement et que, pour proposer une représentation à la 
chambre, il faut l'initiative d'au moins trente membres. 

4" Droit de demander des explications au gouvernement. 

« Tout membre de la Diète peut, avec l'appui d'au moins trente 
» membres, demander des explications an gouvernement » (loi sur 
la Diète, art. 48). Au point de vue de l'exercice du pouvoir tulélaire, 
ce droit d'enquête est moins efl'ectif que les deux pouvoirs précé- 
dents, mais il faut remarquer que l'exercice de ce droit attire 
beaucoup l'attention publique parce qu'il est assez rare que l'on 
recoure aux deux premiers pouvoirs tandis que le dernier est 
employé presque quotidiennement. 

La demande d'explication est faite par écrit, signée par l'auteur 
et contresignée par les membres à l'appui et est transmise au 
gouvernement par l'intermédiaire du président de la chambre, 
mais cela n'empêche pas le membre de développer oralement 
sa demande. Les ministres d'État peuvent répondre sur-le-champ 
ou peuvent fixer un jour pour la réponse ; mais s'ils jugent 
nécessaire de ne pas répondre dans l'intérêt général de l'Etat, 
ils doivent expliquer leurs raisons (loi sur les chambres, art. 49). 
Si les ministres d'Etat ne donnent pas de réponse ou si la 
réponse donnée n'est pas satisfaisante, les membres peuvent 
faire une représentation au gouvernement sur l'objet de leur 
demande. 
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§ 5. — De$ fonctions pariiculièreê à la chambre des pain. 

Jus(|u*ici nous avons étudié les fonctions rommunes aux deux 
chambres de la Diète japonaise. Toutes les attributions que nous 
venons d'examiner sont accordées à Tune aussi bien qu'à Tautrc 
chambre, sauf Tattribution judiciaire de la chambre des pairs en 
matière électorale. 

Voyons maintenant les fonctions de la chambre des pairs comme 
conseil consultatif de Fempereur. L'ordonnance impériale concer- 
nant cette chambre publiée le 11 février 1889 contient un article 
ainsi conçu : i La chambre des pairs, en répondant à la consultation 
» de l'empereur, vote sur les règlements concernant les privilèges 
» de la classe noble ». 

La constitution japonaise, art. 15, réserve à l'empereur le pouvoir 
de conférer les titres de noblesse, mais il ne dit pas, comme l'article 
analogue de la constitution belge, • sans pouvoir y attacher aucun 
privilège » (^). En effet, les Japonais nobles jouissent actuellement de 
certains privilèges au point de vue des droits civils aussi bien qu'au 
point de vue des droits politiques. Les règlements concernant ces 
privilèges peuvent être déterminés sous le contrôle impérial par le 
ministère spécial de la maison impériale, mais pour éviter l'arbi- 
traire, on a attribué à la chambre des pairs le pouvoir de voter sur 
ces matières en cas de consultation. 

Si on dit : • en cas de consultation », il est évident que la chambre 
des pairs n'a pas le droit d'initiative. Cette consultation a eu lieu 
dans la sixième session de la Diète et le 30 juin 1894 fut publié le 
résultat du vote de la chambre modifiant le décret, émané du 
ministère spécial de la maison impériale concernant les nobles, du 
7 juillet 1884. La chambre des pairs fut consultée pour la deuxième 
fois sur la modification de ce même décret dans la douzième session 
de la Diète, mais elle ne put donner son avis à cause de la prorogation 
résultant de la dissolution de la chambre des représentants. 



(>) Constitution belge, art. 75. 
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SECTION UI 



COMMISSIONS PARLEMENTAIRES. — SÉANCES. — RELATIONS ENTRE LES DEUX 
CHAMBRES. — CONGÉS ET DÉMISSIONS. — PEINES DISCIPLINAIRES. — 
RÉMUNÉRATION DES MEMBRES. — RELATIONS ENTRE LES CHAMBRES ET LE 
PEUPLE, LES AUTORITÉS GOUVERNEMENTALES ET LES CONSEILS LOCAUX. 
— IMMUNITÉS PARLEMENTAIRES. — BUREAUX DES CHAMBRES. 



1® Commissions parlementaires. 

Le système des commissions est très nécessaire pour Texamen 
préalable de'certaines questions. Si la chambre était tenue d'examiner 
toutes les questions en séance plénière, on ne pourrait espérer des 
résultats rapides et complets à cause des continuelles discussions. 
Pour rendre méthodique le travail de la Diète, il est indispensable de 
prendre le système des commissions. Dans chacune des deux 
chambres la loi prescrit trois espèces de commissions (^) : 

1^ Commission générale. 

2^ Commissions permanentes. 

3^ Commissions spéciales. 

La première commission se compose de tous les membres de la 
chambre, c'est-à-dire que la chambre toute entière se transforme en 
commission quand elle Testime nécessaire pour étudier préalable- 
ment certaines questions. 

La deuxième catégorie de commissions est divisée en plusieurs 
sections selon les nécessités du moment. Chaque département de 
chaque chambre élit le même nombre de membres qui doivent com- 
poser une commission permanente dont le terme est limité à la durée 
de la session. La loi ne prévoit pas le nombre de ces commissions 
permanentes, mais actuellement dans la chambre des représentants. 



(^) Loi sur les chambres, art. 20. 
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il en existe quatre : la première composée de 4«j membres, s^trcupe 
du budget ; la deuxième composée de 27 membres, du compte défi- 
nitif des fmances ; la troisième composée de 3(> membres, des 
pétitions et enfin le quatrième composé de 18 membres, des peines 
disciplinaires. Dans la chambre des pairs, il y a cinq commissions 
permanentes dont les attributions et le nombre des membres 
suivent : a) 45 membres pour le budget ; b) 27 membres pour le 
compte définitif des finances ; r) 27 membres pour les i)étitions ; 
d) 9 membres pour les peines disciplinaires ; e) 9 membres pour les 
pouvoirs des membres et contestations électorales. 

Enfin la troisième catégorie ou les commissions si)éciales sont 
formées pour procéder à Texamen préalable des projets de loi et 
d*autres questions soumises à la chambre. Il y a beaucoup de 
commissions spéciales selon Timportance des choses ù examiner, 
chacune d'elles ayant sa spécialité. Naturellement la loi ne prévoit 
pas le nombre de ces commissions ni le nombre des membres qui 
les forment, ce sont les chambres qui les fixent chaque fois, mais 
selon les usages parlementaires, chaque commission spéi*iale se 
compose de 9 ou 18 membres élus, soit un ou deux par dépar- 
tement Sf)it entièrement par la chambre même. 

Le président d'une commission générale est élu au commen- 
cement de chaque session tandis que les présidents des commis- 
sions permanentes et spéciales sont élus dans leur propre sein. Ces 
derniers sont tenus de faire un rapport sur les opérations et le 
résullat de leurs études, lequel est soumis au vote de la chambre 
entière. 

Pour délibérer valablement, la commission générale doit être 
réunie au nombre d'au moins un tiers. Quant aux deux autres com- 
missions, la moitié de leurs membres est nécessaire. Les séances de 
la commission générale sont publi(|ues, tandis que celles des deux 
autres ne le sont pas, si ce n'est (|ue <les membres de la chambre 
peuvent y assister comme simples auditeurs. |ji loi permet cepen- 
dant à ces commissions d'interdire l'accès de leurs locaux même aux 
membres de la chambre (art. 23). Les présidents des chambres 
peuvent prendre la parole dans la séance d'une commission perma- 
nente ou spéciale. Il en est de même pour les ministres d'Etal et 
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pour les hauts fonctionnaires désignés comme délégués du gouvei - 
nemenl (*). 

Chaque fois qu*une commission permanente ou spéciale se réunit, 
le président de la commission doit en informer le ministre d'État et 
les délégués du gouvernement qui ont des rapports directs avec 
l'objet de Texamen. Non seulement les ministres d'État et les délé- 
gués du gouvernement ont le droit d'assister, n'importe ù quel 
moment, à une séance de commission permanente ou spéciale et d'y 
donner leur avis, mais la commission peut, par l'intermédiaire du 
président de la chambre, leur demander les explications nécessaires. 

Il y a encore une commission toute spéciale qui a pour objet 
l'examen des projets de loi et d'autres questions plus générales 
pendant l'intervalle des sessions. Les chambres peuvent nommer 
cette espèce de commission de commun accord avec le gouverne- 
ment (loi sur les chambres, art. 25). Les membres de cette dernièn; 
commission reçoivent spécialement une indemnité maximum de 
cinq yens par jour à fixer par la chambre. 

2® Séances. 

a Les délibérations des deux chambres sont publiques » (consti- 
tution, art. 48). La publicité des séances est une des garanties iU" 

l'exercice libre et régulier du pouvoir législatif. C'est le moyen de 

contrôle le plus sûr mis à la disposition de la nation. Aussi le public 

est-il admis aux séances dans les tribunes et le compte rendu des 

séances est publié en édition supplémentaire dans le Moniteur 
officiel. 

Parfois cependant il est indispensable de tenir les délibérations 

secrètes dans l'intérêt de l'Etat, par exemple quand certaines 

affaires étrangères ou un projet d'augmentation des forces militaires 

ou navales sont discutés au point de vue diplomatique ou stratégique. 

En effet l'article 48 de la constitution se termine en ces termes : 

I Néanmoins elles (les délibérations) sont secrètes à la demande 

» du gouvernement ou en vertu d'une résolution de la chambre ». 

Le huis-clos est alors prononcé dans deux cas : i® à la demande du 



(1) Voir page ITx 
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gouTernement : i^ par la résolution de la chambre. Selon Tarticle 37 
de la loi sur les chambres, TinitiatiTe du huis-clos appartient au 
président ou à dix membres au moins. Au cas où la proposition du 
huis-clos est légalement présentée, le président doit faire évacuer 
immédiatement les tribunes publiques et procéder au vote sans 
débats. Il va de soi que le procès- verbal de la séance secrète n'est pas 
publié, 
fl II ne peut être procédé à aucune délibération ni à aucun 

• vote dans les deux chambres de la Diète impériale en dehors 
» de la présence d*un tiers au moins du nombre total des 

• membres de chaque chambre • ^constitution, art. 46). La 
question du nombre des membres présents est encore discutée 
par les jurisconsultes occidentaux. L'objet des discussions est le 
suivant : raut-il, pour qu'une chambre puisse délibérer, la pré- 
sence d'un tantième du nombre légal de ses membres ou bien 
ce tantième se calcule-t-il d'après le nombre des membres en 
fonctions, déduction faite des sièges vacants par suite de décès 
ou autrement. L'argumentation des prtisans du second système 
est théorique. Elle se base ordinairement sur l'article constitu- 
tionnel qui dispose que les membres de la chambre ou des 
deux chambres représentent la nation entière. Chez nous cette 
question n'a jamais été discutée car par les mots : t nombre total 
des membres » on entend le nombre légal. 

• Les votes sont acquis à la majorité absolue dans chacune des 
» deux chambres. En cas d'égalité, la voix du président est prépon- 
» dérante » (constitution, art. 47). loi il faut remarquer que la 
« majorité absolue dans chacune des deux chambres » n'équivaut 
pas à la • majorité absolue du nombre légal des membres de la 
chambre », mais à la • majorité absolue du nombre des membres 
présents». Par l'article 46 de la constitution, chacune des deux 
chambres a le droit de délibérer et voter valablement en présence 
d'un tiers des membres. Cette disposition serait nulle si Ton exigeait 
pour l'acquisition des votes la majorité absolue du nombre légal des 
membres. Donc à la chambre des représentants, le minimum des 
voix pour Tacquisition des votes est de 51 parce que le minimum du 
nombre des membres présents est de cent ou un tiers de 300. Cest 
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la règle générale, mais les votes pour une revision constitutionnelle, 
prévus par l'article 73 de la constitution et ceux spécialement 
déterminés par les règlements des chambres y font exception. 

L'ordre du jour est fixé par le président après rapport préalable 
aux membres, aux ministres d'Etat et aux délégués du gouverne- 
ment. Dans cet ordre figurent en tète les propositions et projets de 
loi présentés par le gouvernement, ensuite ceux présentés par la 
chambre elle même. Cependant en cas d'urgence, on peut modifier 
l'ordre du jour avec l'approbation du gouvernement. 

Les ministres d'Etat et les délégués du gouvernement peuvent 
délibérer dans les chambres n'importe à quel moment, sans a inter- 
» rompre bien entendu le discours d'un membre ayant actuellement 
» la parole (^) », mais ceux qui ne sont pas membres de la chambre 
n'ont pas le droit de voter. Nous avons déjà plusieurs fois employé 
les mots tt délégués du gouvernement », mais nous n'en avons 
pas encore précisé le sens. La loi appelé délégués du gouverne- 
ment des hauts fonctionnaires de chaque ministère, générale- 
ment des vice-ministres, des conseillers généraux, des directeurs 
généraux, parfois même des conseillers ou secrétaires nommés 
spécialement par le gouvernement pour défendre à la chambre les 
projets de loi ou les autres propositions d'initiative gouvernementale 
et pour répondre aux questions posées par les membres de la 
chambre ; en un mot, pour délibérer dans l'intérêt du gouvernement. 
Toutes ces obligations rentrent dans les attributions des ministres 
d'Etat, mais ceux-ci sont peu nombreux et en ce qui concerne les 
détails, les autres hauts fonctionnaires du ministère peuvent être plus 
au courant que le ministre lui-même. Aussi chaque délégué a ses 
pouvoirs strictement limités, soit par les aft'aires d'un seul ministère, 
soit pour certains projets de loi précisés. De plus, pour remplir leurs 
fonctions ils ont le droit de correspondre directement avec les deux 
chambres. 

« Tous les projets de loi doivent être votés après une troisième 
• lecture; cependant sur la demande du gouvernement ou sur 
» l'initiative d'au moins dix membres, acceptée par la chambre à 



(^) Loi sur les chambres, art. 42* 



— 176 — 

• une majorité des deux tiers des membres présents, res trois 
9 lectures peuvent être simplifiées » (loi sur les chambres, art. 37). 

L*article 28 de la loi sur les chambres dit qu'aucun projet de loi 
présenté par le gouvernement ne peut être voté (pfaprés examen 
préalable d'une commission spéciale, mais que, en cas d'urgence, le 
gouvernement peut demander à la chambre dispense de cet examen 
préalable. Ici il faut dire que cela est très rare dans la pratique. I^ 
gouvernement peut toujours retirer ou amender ses projets de loi 
ou propositions (loi sur les chambres, art. 30). Il va de soi que si 
ces projets ou propositions sont retirés, les commissions qui les ont 
examinés on les commissions ap|>elées a les examiner n^ont plus de 
raison d'être. Pour qu'une présentation de |)rojet de loi ou d'amen- 
dement ou d'une proposition quelconque soit valable, il faut l'ini- 
tiative il'au m(»ins vingt membres, mais « tout projet de loi qui aura 
» été rejeté par l'une ou l'autre des deux chambres, ne pourra être 
» représenté dans la même session » (constitution, art. 39). De plus, 
nous avons déjà étudié la présentation de certaines propositions, par 
exemple celles d'adresse au trône, de représentation au gouverne- 
ment, d'amendement au budget, de huis-clos, etc., qui sont en 
dehors de cette règle générale. 

La chambre qui a voté en dernier lieu doit adresser au trône tous 
les projets de loi par la voie du ministre d'État. Il en est de même 
d'autres propositions qui doivent être également sanctionnées par 
Tempereur ou qui sont soumises ù In Diète à retfK il'oblenir son 
approbation postérieure. Si la sanction im|>ériale est donnée, ils 
seront promulgués avant la session suivante (loi sur les chambres, 
art. 3i). 

3® Relations en ire les deux chambres. 

En ce qui concerne les matières qui, en vertu des dispositions de 
la constitution ou d'une loi spéciale, doivent être votées par la Diète 
impériale comme telle, l'acceptation unilatérale d'une des deux 
chambres n'a aucun eflet. Tous les projets et toutes les propositions 
de ce genre doivent être envoyés à l'autre chambre par celle qui en 
a été saisie la première et qui les a adoptés comme tels ou en y 
faisant des amendements. Si la deuxième chambre accepte la déci* 
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sion de la première, elle peut s'adresser au trône pour solliciter la 
sanction impériale. S*il en était toujours ainsi, les relations entre 
les deux chambres seraient très simples. Mais, en réalité, la concor- 
dance des votes des deux chambres ne se produit pas toujours. 
Quelquefois Tune refuse un projet de loi voté par Tautre, quelque- 
fois celle-ci amende la décision de celle-lù. Ce sont les conséquences 
naturelles de Tégalité des pouvoirs des deux chambres. Elles résultent 
de Tadoption même du système bicaméral. L'objet de la présente 
division est de tracer les relations entre les deux chambres. 

D'abord nous allons étudier le cas où l'une des deux chambres 
adopte ou refuse entièrement la décision de l'autre, c'est-à-dire le 
cas de concordance ou d'opposition complète des décisions des deux 
chambres. Dans ce cas, si c'était un projet ou une proposition dont 
l'initiative appartient au gouvernement, la chambre qui en a été saisie 
la dernière doit s'adresser au trône et en même temps notifier sa 
décision à l'autre; mais en ce qui concerne les projets ou proposi- 
tions dont l'initiative appartient à l'une des deux chambres, celle 
qui en a été saisie la dernière procédera ainsi seulement en cas 
d'acceptation, tandis qu'en cas de refus elle le notifiera simplement 
à l'autre chambre (loi sur les chambres^ art. 84). 

Examinons ensuite le cas où l'une des deux chambres amende la 
décision de l'autre. Dans ce cas, la chambre saisie en dernier lieu 
doit transmettre sa décision à l'autre. Le projet ou la pro|)osition 
revient alors ù la chambre qui en a été saisie la première. Si celle-ci 
accepte les amendements, elle s'adressera au trône et les notifiera . 
en même temps à l'autre chambre, mais en cas de refus elle deman- 
dera la désignation d'une commission mixte qui ne peut être refusée 
(id., art. 55). 

Selon les articles 56 et suivants de la loi sur les chambres, la 
commission mixte se compose d au moins dix membres de chaque 
chambre qui sont élus chaque fois qu'il y a nécessité. Les séances 
d'une commission mixte sont présidées alternativement par un des 
membres de chaque chambre, le premier président étant désigné 
par un tirage au sort. Aussitôt qu'une commission mixte est 
désignée, chacune des deux sections, la section de la chambre des 
pairs et celle de la chambre des représentants, élit dans son sein un 

19 
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président. Les séances de cette commission ont lieu à huis-clos et 
les votes sont acquis au scrutin secret ; en cas de parité, Tavis prési- 
dentiel remporte. Les ministres d'État, les délégués du gouverne- 
ment et les présidents des deux chambres peuvent assister aux 
réunions de celte commission et y délibérer, mais non y voter. 

La décision de cette commission mixte est soumise d'abord au 
vote de la chambre qui a demandé sa désignation et ensuite à 
Tautre. Aucune des deux chambres ne peut amender la décision de 
la commission, elle doit être acceptée ou refusée telle quelle. 
L^amendement équivaudrait à un refus. Qu'arrive-t-il si Tune des 
<Ieux chambres refuse d'accepter la décision de la commission 
mixte? Évidemment le projet ou la proposition en (|uestion doit être 
considéré comme rejeté par cette chambre. La Diète ja|)onaise a 
souvent eu recours à cette mesure de la commission mixte mais 
nous n*en citerons pas d'exemples. 

4*" Congés et démiêsions. 

l^e président de chaque chambre a le droit d'accorder des congés 
aux membres qui en font la demande pour un terme d'une semaine 
au plus. Pour un congé dépassant cette limite, le président doit 
demander l'avis de la chambre, mais on ne peut accorder de congé 
illimité ('). De plus, les membres de chaque chambre ne peuvent 
s'abstenir d'assister aux séances des chambres ou des comités, k 
moins d'en avoir prévenu le président de la chambre. Si un membre 
de la chambre basse ne se conforme pas à ces prescriptions, le prési- 
dent lui a<iresse une invitation spéciale ; si le membre reste en défaut 
plus d'une semaine, son nom est rayé de la liste. Si le membre de la 
chambre des pairs ne se conforme pas à ces mêmes prescriptions, 
pareille invitation lui est aussi adressée et si le membre reste absent 
plus d'une semaine, sans prévenir, le président s'adresse au trône. 
L'article 83 de la loi sur les chambres reconnaît à la chambre des 
représentants le droit d'accepter la démission de ses membres. La 
chambre des pairs n'a pas ce droit, c'est au trône qu'il appartient de 



(1) Loi sur les chambres, art. 81. 
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statuer sur les demandes de démission de ses membres. Nous avons 
déjà dit comment Ton procède en cas de vacance d'un siège pendant 
la durée du mandat. 

5° Peines disciplinaires. 

Chaque chambre a le droit d'inQiger des peines disciplinaires à ses 
membres (loi sur les chambres, art. 94). Nous avons signalé que chaque 
chambre possède une commission permanente pour cet objet. Nous 
étudierons ici Texercice de ce droit. L'initiative des peines discipli- 
naires appartient soit au président, soit h vingt membres au moins. 
Si le président relève des motifs de peines disciplinaires, il peut 
immédiatement en saisir la commission permanente sur le rapport 
duquel la chambre statue. Si au contraire l'initiative appartient aux 
membres, la proposition doit en être faite dans les trois jours de 
révénement qui y a donné lieu et acceptée d'abord par la chambre, 
avant d*étre soumise à Texamen de la commission permanente. Si 
toutefois un membre d'une commission ou d'un département donne 
des motifs de peine disciplinaire, le président du département ou 
de la commission peut demander au président de la chambre de 
prendre des mesures. Dans ce^cas, le président procède comme plus 
haut. 

Les peines disciplinaires sont les suivantes : 

lo Réprimande publique. 

2® Demande d'excuses publique. 

3^ Exclusion de la chambre pendant un temps déterminé. 

4o Radiation du nom de la liste des membres (loi sur les chambres, 
art. 96). 

Au cas où la chambre des représentants décide la radiation par 
deux tiers des membres présents, elle est appliquée immédiatement, 
mais si c'est la chambre des pairs, on doit s'adresser au trône pour 
cette sanction. A la suite de cette radiation, une élection extraor- 
dinaire a lieu. Le membre exclu peut être réélu. Dans ce cas la 
chambre des représentants n'a aucun droit d'écarter le membre 
réélu sous le prétexte de sa radiation antérieure. Hais s'il s'agit d'un 
membre de la chambre des pairs, le réélu ne peut être admis à 
nouveau qu'avec le consentement de l'empereur. 



— 180 — 

Les exemples de peines disciplinaires ne manquent pas à la Diète 
japonaise, surtout ù la Chambre des représentants, mais la peine la 
plus forte appliquée n*a pas excédé ù la chambre une exclusion 
de 4 ou 5 jours. Une fois cependant, dans la cinquième session de 
la Diète, la chambre des représentants appliqua la peine de la radia- 
tion au président Hossi qui n'avait pas donné sa démission de la pré- 
sidence malgré un vote de défiance et une adresse au trône contre 
sa présidence ('). 

6*^ Rémunération des membres. 

La rémunération des membres des assemblées législatives est une 
question fort discutable. Les partisans comme les adversaires de la 
rémunération ont une base commune pour leurs arguments, c'est 
rindépendance pécuniaire des membres de ces assemblées. Les uns 
disent que les législateurs ne [leuvent pas être indépendants, s'ils 
sont rémunérés ; les autres concluent de même, s'ils ne sont pas 
rémunérés Pour nous, les uns ont aussi bien raison que les autres, 
mais il nous semble qu'il est plus logique d'attacher certaine 
indemnité aux fonctions législatives qui demandent beaucoup do 
temps et de travail En effet, sauf deux ou trois exceptions, les légis- 
lateurs des divers pays sont plus ou moins indemnisés aujourd'hui. 
Chez nous, en vertu de la loi sur les chambres, article 19, les indem- 
nités annuellement allouées aux membres de la Diète, en dehors de 
frais de voyages déterminés, sont fixées comme suit : 
5000 yens aux présidents des deux chambres (') ; 
4000 yens aux vice-présidents des deux chambres ; 
2000 yens aux membres de la chambre des représentants ainsi 
qu'aux membres élus et aux membres de nomination impériale de la 
chambre des pairs. Les fonctionnaires d'État et ceux qui ne 
répondent pas ù la convocation n'ont pas droit à Tindemnité. 

Précédemment c'était 4000 yens aux présidents, 2000 yens aux 
vice-présidents et 800 yens aux membres, mais l'augmentation fut 
réalisée par la revision de la loi sur les chambres du 18 avril 1899. 



(1) Voir la description de la cinquième session de la Dièle au chap. IV, sect. I. 
{*) En outre les présidents ont on bAiel officiel situé près des durabres . 
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Jadis ceux qui étaient désignés par la loi comme membres rémunérés 
ne pouvaient pas refuser Tindemnité, mais depuis la revision on peut 
la refuser. 

Selon Tordonnance impériale concernant le paiement des indem- 
nités et des frais de voyage des membres de la Diète, promulguée le 
23 octobre 1890, on divise les indemnités annuelles des présidents, 
vice-présidents et membres en deux moitiés et on leur paie la pre- 
mière moitié dans les trente jours à partir de Touverture de chaque 
session ordinaire, et la seconde moitié dans les sept jours à compter 
du jour même de la clôture. En cas de dissolution de la chambre des 
représentants, on divise les indemnités annuelles en douze parts et 
on paie la somme correspondante jusqu'au mois où la dissolution a 
lieu. Il en est de même pour les présidents, vice-présidents ou mem- 
bres démissionnaires ou exclus ou les membres qui sont nommés 
fonctionnaires d*Elat. En cas d'élection générale suivant une disso- 
lution de la chambre des représentants ou d'une élection extraordi- 
naire, les membres ainsi élus sont rémunérés de la même façon ù 
partir du mois où l'élection a lieu. Il en est de même pour les prési- 
dents, vice -présidents et membres à vie nouvellement nommés ou 
les fonctionnaires d'Etat qui deviennent membres d'une des deux 
chambres en donnant leur démission ou ayant été révoqués. Enfin, 
comme nous l'avons remarqué, tous ces frais sont payés par le trésor 
à titre de dépenses résultant d'une loi spéciale. 

7® Relations entre les chambres et le peuple^ les autorités 
gouvernementales et les conseils locaux. 

La loi sur les chambres, articles 72-75, dispose sur ces matières. 
Selon ces dispositions, les chambres ne peuvent rendre aucun décret 
ni convoquer des personnes en vue d'enquêtes quelconques, ni 
déléguer des membres ù cet effet. Mais comme compensation, il y a 
une disposition importante qui dit que si, en vue d'une enquête, les 
chambres demandent au gouvernement communication de dossiers 
nécessaires, celui-ci doit la leur accorder, à moins que ce ne soient 
des dossiers secrets. 

Toutes ces dispositions nous paraissent logiques ; la Diète n'est 
pas une autorité administrative, elle n'a aucune raison de rendre 
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des décrets ; elle n*a pas d attrihiition judiciaire proprement dite, elle 
ne peut par conséquent convo(|uer des personnes en vue d*enquétes 
ni déléguer des membres à cet effet. Si toutefois elle a besoin de 
dossiers pour un examen préalable par les commissions spéciales 
ou permanentes, le gouvernement est obligé de les fournir dans la 
mesure qui lui convient. 

be plus, sauf avec les ministres d*Ëtat et les délégués du gouver- 
nement, les chambres ne peuvent correspondre ni avec les autorités 
gouvernementales, ni avec les conseils locaux. 

8** Immunitéi parlementaires. 

La volonté libre, c*estù-dire la libre expression d*une opinion et 
la dignité qui doit régner dans toute assemblée législative sont les 
bases respectives des deux immunités : 1® l'immunité de droit pénal 
et 2o rimmunité de procédure pénale. La première consiste dans 
rinviolabilité des législateurs pour les votes et opinions émises 
dans le sein de la Diète, tandis que la seconde est un privilège en 
vertu duquel les législateurs ne peuvent pas être traités pendant la 
session comme le peuple en général au point de vue de la procédure 
pénale. Voyons les raisons qui justifient ces immunités. 

Pour étudier la nécessité absolue de la volonté libre pour Texer- 
cice du pouvoir législatif, il faut d*abord connaître ce qu*est la loi. 
I Cest l'acte de la volonté générale qui commande ou défend certaines 
choses d'intérêt commun (^). » Qui représente cette volonté géné- 
rale? C'est évidemment l'assemblée législative. Si cet acte émane 
d'une volonté contrainte ou dépendante d'une autre volonté, ce serait 
une atteinte grave aux qualités indispensables à la confection de 
bonnes lois. Ensuite, en ce qui concerne les fonctions de la Diète 
comme haute tutelle du pouvoir exécutif, il y a une raison aussi 
sérieuse pour garantir la libre volonté des législateurs. Voici pour- 
quoi : I La tutelle » implique la surveillance des actes d'un autre 
pouvoir. Cette surveillance doit êtn; exécutée librement dans les 
limites bien entendu que la constitution d'un État reconnait à Tas- 



(^) Giroiip Drtnt adminUtratif de la Belgique, 1. 1, p. 42. 
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semblée législative, sinon le pouvoir de haute tutelle deviendrait 
lettre morte. Enfin, quant à Timmunité de la procédure pénale, c'est 
une condition indispensable pour assurer l'indépendance du pouvoir 
législatif vis-à-vis des autres pouvoirs. D'après nous, là où il existe un 
système représentatif, ces deux principes doivent exister. Chez nous 
ils sont garantis par la constitution, articles 82 et 55. En voici les 
textes : 

« Aucun membre de Tune ou de l'autre chambre ne pourra être 
» inquiété en dehors de la chambre, à raison d'une opinion par lui 
» exprimée ou d'un vote par lui émis dans la chambre dont il 
» fait partie. Néanmoins lorsqu'un membre aura lui-même rendu 
)» publique son opinion par voie de parole, écriture ou impression, 
» il sera soumis aux dispositions du droit commun » (art. 52). 

» Aucun membre de Tune ou l'autre chambre ne pourra être 
B arrêté pendant la session sans le consentement de la chambre, 
» sauf le cas de flagrant délit ou d'attentat connexe à une situation 
» de trouble intérieur ou extérieur (art. 53). » 

Ici, il faut remarquer que l'immunité de procédure pénale ne 
peut être appliquée que pendant la session de la Diète et que les 
membres mis en détention préventive avant la convocation d'une 
session parlementaire, continuent à être détenus sans le consen- 
tement de la chambre. Une vive discussion a surgi à ce sujet à 
l'ouverture de la première session de la Diète. Avant la convocation, 
un représentant de la province de Tokyo était détenu et sa détention 
fut continuée après l'ouverture de la session. La chambre des repré- 
sentants vota le 4 septembre 1890, à une forte majorité, une motion 
tendant h décider que la détention préventive des représentants ne 
peut être continuée après l'ouverture d'une session parlementaire 
qu'avec le consentement de la chambre et elle transmit cette motion 
au ministre de la justice. Celui-ci répondit avec raison qu*il n'avait 
d'autre pouvoir que celui de laisser décider le pouvoir judiciaire en 
conformité des dispositions constitutionnelles et qu'il ne pouvait être 
contrôlé par un autre pouvoir. La chambre élut une commission de 
neuf membres à l'eflet de trancher cette question. Le rapport de la 
commission décida qu'il n'y avait d'autre moyen à employer que 
l'adresse au trône, mais la chambre ne vota ni pour ni contre le 
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rapport (^ . De relie Taçon, les membres (létenus ne peuvent siéger 
à la chambre. Quant aux membres mis en liberté sous caution, ils 
siègent à la chambre, car il n*existe aucune disposition contraire, 
ni dans la constitution ni dans la loi sur les chambres. 

Pour garantir la liberté du vote, il y a une loi spéciale promul- 
guée le 7 novembre 1889 et appelée loi sur la protection des conseils 
légaux et de leurs membres Cette loi se compose de cinq articles et 
chaque article prévoit une peine très sévère pour Tinsulte publique 
contre un conseil quelconque organisé par une loi, et contre les 
discours de ses membres dans le conseil ou pour la menace ou 
remploi d*une force brutale afin de restreindre leur liberté de 
parole ou d'action ou afin de les contraindre à démissionner, etc. 

9^ Bureaux des chambres. 

Pour compléter notre étude sur le fonctionnement de la Diète 
japonaise, nous ajouterons quelques mots sur Torganisation des 
bureaux : « Chaque chambre a un bureau composé d'un secrétaire 
général, de secrétaires et d'employés » (loi sur les chambres, 
art. 16). Le secrétaire général qui est nommé par l'empereur sur- 
veille les opérations du bureau sous le contrôle du président de la 
chambre, contresigne les correspondances de la chambre et nomme 
les employés. I^s secrétaires qui sont nommés par le gouvernement 
s'occupent séparément des affaires des diverses sections du bureau. 
Un projet tendant entre autres choses, à changer la nomination 
purement impériale ou gouvernementale des secrétaires généraux et 
secrétaires en nomination impériale ou gouvernementale d'après une 
liste de candidats présentés par le président de chaque chambre, a 
été introduit par des membres à la chambre des représentants dans 
sa deuxième session, mais il n'a pas été adopté. 



Nous avons tracé jusqu'ici le fonctionnement de la Diète japonaise, 
c'est-à-dire ses obligations et ses pouvoirs surtout en vue de la 
constitution et de la loi sur les chambres. Quant à la procédure 



(1) Voir les Précédents de la chambre des représentants, p. 166. 



— 185 — 

intérieure de chacune des deux chambres, la constitution, art. 81, 
leur en a laissé la réglementation. En voici le texte : 

« Les deux chambres peuvent, en dehors des dispositions de la 
» présente constitution et de la loi sur les chambres, édicter des 
» règlements sur leur procédure intérieure ». Quels sont alors les 
principaux objets de ces règlements? On peut citer comme exemples 
les règlements sur Félection des candidats à la présidence et à la 
vice- présidence de la chambre des représentants, les fonctions du 
président et du bureau de la chambre, les fonctions des départe- 
ments parlementaires, Télection des commissions permanentes et 
leurs fonctions, les délibérations, les procès-verbaux des séances. 
Tordre intérieur de la chambre, les finances, etc. Parmi ces règle- 
ments, il y en a quelques-uns que nous avons cités, mais les autres 
n'ont pas grande importance au point de vue des relations entre 
le pouvoir législatif et les autres pouvoirs. 



CHAPITRE IV 



DE LA CRITIQUE DU SYSTÈME REPRÉSENTATIF AU JAPON 



8KGTION I 



DU PASSÉ ET DE l'aVBNIE DU SYSTÈME REPRISENT ATIP AU JAPON 



L*avenir du système représentatif au Japon est une question qui 
intéresse non seulement ceux qui ont des intérêts directs dans cette 
monarchie constitutionnelle de rExtréme-Orient, mais ceux qui 
s*occupent du progrès général du monde. Nous entendons parfois des 
publicistes qui disent que le bon fonctionnement du système repré- 
sentatif ne peut être espéré qu'après une révolution ou la création 
d*un État nouveau. Que signifient les mots c bon fonctionnement ■ ? 
Nous entendons par « bon fonctionnement » du système représen- 
tatif celui qui permet à une nation de trouver en elle les ressources, 
la direction et les movens de réaliser diverses réformes intérieures 
aussi bien que les progrès extérieurs. 

Il est superflu d*ajouter que dans un pays constitutionnel ou 
parlementaire, rassemblée législative exerce non seulement le 
pouvoir législatif, mais qu'elle surveille aussi les actes du pouvoir 
administratif, tandis que dans une monarchie absolue toutes ces 
réformes sont faites par simple décret; il en résulte parfois que les 
réformes politiques et économiques sont plus facilement faites, la 
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diplomatie plus active et l'accroissement des richesses plus rapide 
dans une monarchie absolue dirigée par un chef d'Etat habile que 
dans un pays constitutionnel ou parlementaire où manquerait le bon 
fonctionnement au système représentatif. Â cet égard, l'avenir du 
système représentatif au Japon est fort intéressant à étudier. Comme 
nous Tavons constaté dans notre premier livre, le Japon est la 



monarchie la plus vieille du monde ; il existe comme Etat indépen- 
dant depuis vingt-cinq siècles et il n'a traversé aucune révolution 
dans le passé, mais grâce au progrès systématique de l'éducation du 
peuple et à la bienveillance de Sa Majesté l'empereur actuel, il jouit 
du présent système représentatif depuis dix ans. 

Dès le début, les hommes d'État les plus éminents du monde dou- 
tèrent que la nation insulaire de l'Extrême-Orient pût retirer de 
bons résultats du nouveau régime. Cette crainte augmenta encore 
quand on vit le désaccord continuer à régner entre le gouvernement 
et la chambre des représentants. C'est en s'appuyant sur cette opi- 
nion que, selon des suppositions motivées, Li-foung-chang et ses 
collègues de la cour de Pékin osèrent faire la guerre au Japon en 
1894. Quoique leurs renseignements concernant la situation politique 
des pays étrangers fussent imparfaits, ils n'ignoraient pas la supério- 
rité militaire du Japon au point de vue de la perfection des armes et 
des munitions aussi bien qu'au point de vue de la discipline, mais 
ils croyaient simplement d'après leurs rapports diplomatiques et 
consulaires que le Japon ne pouvait prendre aucune mesure déci- 
sive à cause de l'antipathie de la chambre des représentants vis-ù-vis 
du gouvernement. Tout le monde sait combien ce préjugé a coûté 
eher à la Chine. 

Quel est l'avenir du système représentatif au Japon ? Avant de 
donner notre opinion sur ce sujet, nous allons jeter un coup d'oeil 
sur l'histoire parlementaire du Japon, car l'étude du passé est 
toujours le moyen le meilleur de juger l'avenir. 

1® Première session de la Diète. 

Ce fut sous le cabinet Yamagata que la première session de la 
Diète japonaise fut ouverte le 29 novembre 1890. Le cabinet se com- 
posait essentiellement des anciens vassaux des clans Satsouma et 
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Tchyossiou, sauf trois ministres (rinniieiirc secondaire qui étaient 
vassaux d'autres cfans. La chambre des pairs comprenait par la 
nature même de sa composition une forte majorité de membres 
sympathi(|ues au gouvernement. Quant ù la chambre des représen- 
tants, ses sièges étaient distribués entre les divers partis de la façon 
suivante : 

172 membres de Topposition (136 libéraux constitutionnels (') et 
46 progressistes) ; 

121 membres favorables au gouvernement; 
7 membres indépendants. 

Il est à remarquer que les ministres d*État n^appartenaient à 
aucun parti politique et que les 121 représentants que nous dési- 
gnons ici comme favorables au gouvernement se divisaient en réalité 
en plusieurs groupes ou clubs plus ou moins sympathiques au 
gouvernement. 

L'opposition adopta le programme de la réduction des frais 
d'administration dans le but de diminuer les charges pécuniaires du 
peuple. La première chose que la chambre vota fut évidemment le 
projet de règlement sur sa procéilure intérieure, mais ce dont la 
chambre s*occnpa essentiellement, ce fut le budget de Tannée fiscale 
1891. La commission permanente pour le budget, composée alors 
de 65 représentants, fit un rapport tendant à réduire de plus de 
8.000.000 yen$ la somme totale des dépenses ordinaires et extra- 
ordinaires. Néanmoins il était indispensable pour la première session 
de la Diète que la chambre des représentants se réunit en commission 
générale dès le 10 janvier 1891 pour étudier le budget. Malheureu- 
sement les bâtiments des deux chambres furent complètement 
détruits par un incendie dans la nuit du 19 au 20 janvier et la 
chambre dut suspendre ses séances jusqu'au 29 janvier. La commis- 
sion générale termina son examen préalable le 3 février suivant. Le 
budget de Tannée fiscale 1891 fut donc deux fois examiné préala- 
blement, une première fois par la commission permanente et une 
seconde fois par la commission générale, puis commença la diseus- 



es) Le parti libéral constituUonnel était formé par la réiuiion da parU libéral et 
de trois autres partis. 
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sion en trois lecliires et finalement les amendements de la commis- 
sion permanente furent adoptés malgré une forte opposition des 
minisires d'Etat et des délégués du gouvernement. Cependant ces 
amendements avaient non seulement supprimé ou diminué les 
dépenses extraordinaires, mais les dépenses dont la sup|)ression ou la 
diminution devait être, en conformité de la constitution, article 67, 
acceptée par le gouvernement, et quand la chambre des représen- 
tants demanda l'assentiment du gouvernement sur ces amendements, 
celui ci refusa catégoriquement de le donner et demanda une 
nouvelle discussion, mais la chambre n'était nullement disposée à 
changer de décision. 

Le motif pour lequel le gouvernement refusa de donner son assen- 
timent fut celui-ci : les amendements de la commission permanenlo 
avaient été présentés en vue d'une nouvelle organisation du gouver- 
nement, de la modification des lois existantes et des obligations 
légales du gouvernement et par conséquent si le gouvernement 
acceptait ces amendements, il autorisait en fait la Diète à contrôler 
librement les pouvoirs appartenant à l'empereur et à modifier les 
lois existantes et les obligations légales du gouvernement par la voie 
du budget. 

Voici quel était le raisonnement de la chambre : Quand la Diète 
fait un amendement sur un projet quelconque dont l'initiative 
appartient au gouvernement, il faut qu'elle ait un but bien défini, 
sinon elle ne pourrait faire aucun amendement motivé; si le gou- 
vernement acceptait les amendements faits par la chambre au projet 
de budget, il réaliserait ensuite les réformes nécessaires soit par des 
ordonnances impériales^ soit par voie législative. Il n'y a donc 
aucune inconstitutionnalité dans ce fait. D'ailleurs, la chambre disait 
que la réduction s'élevait à une forte somme, parce que c'était la 
première occasion que la Diète japonaise avait d'exercer son con- 
trôle financier et que si le gouvernement indiquait l'impossibilité de 
donner son assentiment ù tel ou tel amendement, la chambre 
recommencerait, s'il y avait lieu, la discussion sur ce point, mais en 
présence du rejet catégorique de tous les amendements sans expli- 
cation motivée^ elle n'avait aucune raison de recommencer la dis- 
cussion. 
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Évidemment la situalîon devenait très grave, la question budgé- 
taire fut transformée en question constitutionnelle; il paraissait 
alors qu'il n*y avait que deux mesures à prendre pour le cabinet 
Yamagata, ou bien Tacceptation des amendements ou bien la disso- 
lution de la chambre. Cette situation fut améliorée grftce à Tattitude 
conciliatrice de certains représentants de Topposition qui ne vou- 
laient pas faire débuter Fliistoire constitutionnelle du Japon par un 
pareil conflit. Leur proposition de désigner une commission spé- 
ciale composée de neuf membres pour consulter le gouvernement 
fut adoptée par la chambre. Cette commission spéciale, après avoir 
pris Tavis du gouvernement, fit un rapport tendant à diminuer la 
somme totale des dépenses de 6.512.000 yeru, et en même temps le 
ministre des finances, comte Matsoukala, déclara que le gouverne- 
ment donnerait son assentiment aux amendements de la commission 
spéciale. La chambre recommença la discussion et adopta , le 
S mars 1892, ces amendements à une majorité de 157 voix contre 
125. Le budget ainsi voté par la chambre des représentants fut 
adopté par la chambre des pairs et sanctionné par Tempereur. Les 
modifications de Torganisation du gouvernement et du taux des 
traitements des fonc^tionnaires d*Etat à partir du mois de juillet sui- 
vant furent les résultats de Texécution du nouveau budget. 

Voici les sommes totales des recettes et dépenses du premier 
budget voté par la Diète : 

ReoettM (^eH$). Dépenses (yem). 

Ordinaires 79.543.864 67.785.432 

Extraordinaires 3.918.667 9 226.819 



Total 85.462.531 77.012.251 

De cette façon la Diète, surtout la chambre des représentants, 
s'occupait essentiellement des questions budgétaires. Parmi les 
cinquante-un projets de loi dont huit furent présentés par le 
gouvernement, deux par la chambre des pairs et quarante-un par la 
chambres des représentants, six seulement furent votés par les deux 
chambres et sanctionnés ensuite par Tempereur. 

1® c Loi supplémentaire sur les ports spéciaux pour Texportation » 
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(sur l'initiative du gouvernement) qui ajouta le port de Koussiro dans 
la province de Hokkaïdo aux ports de ce genre. 

i9 c Loi sur la date de la mise en vigueur du code commercial et 
» de la loi sur Texécution du code commercial » (sur l'initiative de la 
chambre des représentants) qui changea la date de la mise en 
vigueur de ces deux lois du !•' janvier 1891 en l^' janvier 1893. 

S"" « Loi sur la date de la mise en vigueur des lois relatives au code 
» commercial » (sur l'initiative du gouvernement) qui avait pour but 
de remettre cette date également au 1**^ janvier 1893. 

4° « Loi sur la continuation des dépenses des crédits destinés à la 
» construction des navires de guerre et des torpilleurs et à la 
» fabrication des munitions » (sur l'initiative du gouvernement) qui 
autorisait le gouvernement à dépenser jusqu'à l'année fiscale 1893 le 
crédit des dépenses continues qui devait être affecté pour la fin de 
l'année fiscale 1890. 

50 « Loi sur la revision des périodes de perception de l'impôt sur 
» le sol » (sur l'initiative de la chambre des représentants). 

6° a Loi sur les poids et mesures » (sur l'initiative du gouverne- 
ment). 

Voilà quels furent les principaux travaux de la Diète japonaise 
dans sa première session. 

2^ Deuxième session de la Diète. 

Au mois de mai 1891, le comte Yamagata (marquis aujourd'hui) 
céda le portefeuille de ministre président à son collègue le comte 
Matsoukata qui resta comme précédemment ministre des finances et 
qui organisa un nouveau cabinet mais encore avec d'anciens vassaux 
des clans Satsouma et Tchyossiou comme éléments principaux. Ce fut 
donc sous le cabinet Matsoukata que la deuxième session de la Diète 
fut ouverte le 26 novembre 1891. Dans cette session l'opposition 
augmenta son influence à la chambre des représentants qui rejeta 
les importants projets de loi gouvernementaux parmi lesquels nous 
citons le projet sur le paiement des frais des prisons par le trésor (}) 

(^) Les fraij des prisons sont payés au Japon par les caisses provinciales 
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et le projet sur le radiât de clieinins de fer privés a6n d'arriver à 
Texploitation exclusive des clieinins de fer par TEtat. 

Cependant le prinripal champ de bataille fut encore le budget. 
L*opposition qui se composait toujours dune coalition des libéraux 
et progressistes déclara qu'elle ne s^opposait pas aux mesures 
positives ou aux nouvelles entreprises, mais qu*elle ne pouvait con- 
sentir aux mesures ou entreprises du gouvernement dans lequel 
elle n'avait pas confiance. La commission permanente du budget fit 
un rapport tendant à diminuer les dépenses ordinaires de 
4.280.500 yens et les dépenses extraordinaires de 3.662.200 yens. 
Malgré les discours des ministres (KÉlat sur impossibilité absolue 
de consentir aux réductions des dépenses prévues dans la constitu- 
tion, art. 67, et sur la nécessité de nouvelles entreprises prévues dans 
les dépenses extraordinaires, la chambre commença à accepter 
article par article les amendements de la commission permanente. 
En présence de cette situation le gouvernement dut dissoudre la 
chambre par Tordre impérial du 25 décembre 1891, et en vertu de 
Particle 71 de la constitution, il appliqua le budget de Tannée 
précédente. 

Le nombre des projets de loi présentés à la Diète pendant cette 
session s*éleva à soixante-cinq dont onze par le gouvernement, 
deux par la chambre des pairs et cinquante-deux par la chambre des 
représentants, mais il n'y eut que deux projets qui furent votés : 

l"* Loi sur les pensions aux parents et grands parents des 
» soldats et du personnel militaire ilécédé pendant les guerres 

• depuis 1864 » (sur Tinitiative du gouvernement) ; 

2® « Loi sur l'établissement du tribunal de première instance de 

• Nawa (^) et de la justice de paix de Nawa » (idem). 

3® Troisième session de la Diète, 

L'élection générale extraordinaire du 15 février 1892 est célèbre 
par l'intervention des fonctionnaires d'Etat dans l'exercice du droit 
de suffrage. Le gouvernement, dans le but d'obtenir une majorité à la 



(>) Le cheMieu de la province d*Okiniwi (Iles Lieoa Kieou). 
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chambre des représentants, appuyait plus ou moins les adversaires 
des libéraux et progressistes, mais l'intrusion des fonctionnaires 
locaux dépassa toules limites. Nous n*insislerons pas sur les détails 
de cette pression électorale et nous nous bornerons à dire que 
réiection ne s'accomplit dans certaines circonscriptions que grâce à 
renvoi des gendarmes, que le nombre des morts et blessés s'éleva 
respectivement ù 25 et à 388 et que celui des élus dont l'élection fat 
annulée par les tribunaux compétents, l'ut de quatre. 

Ajoutons encore que cette élection générale extraordinaire ou 
plutôt l'attitude du gouvernement concernant cette élection fut 
sévèrement critiquée non seulement par l'opposition mais par 
certains membres du cabinet. Le vicomte Sinagawa, ministre de 
l'intérieur, par ordre duquel la pression avait eu lieu, donna sa 
démission un mois après l'élection et organisa un parti politique 
nommé Kokoumin Kyokaï^ union nationale, ayant une soixantaine de 
représentants nouvellement élus. 

L'antipathie de l'opposition dont la force fut un peu amoindrie 
dans la chambre à cause de la nouvelle élection augmenta vis-ù- 
vis du gouvernement et le 9 mai 1892, trois jours après l'ouver- 
ture de la troisième session de la Diète, elle présenta un projet 
d'adresse au trône sur l'intervention arbitraire des fonctionnaires 
d'Etat dans l'élection. Quoique ce projet fut rejeté ù une faible 
majorité de 446 voix contre 143, le projet de décision sur le 
même objet fut adopté par elle le 44 mai à une majorité de 454 voix 
contre 414. 

Les travaux législatifs de cette session de la Diète furent les 
suivants : 

4^ a Loi sur les modes spéciaux de perception et sur les taux 
» spéciaux d'impôts dans les provinces endommagées par les trem- 
» blements de terre » (sur l'initiative du gouvernement) qui modifia 
les dispositions de la plupart des lois existantes sur les impôts, dans 
les cinq provinces de Miyé, Âïtchi, Siga, Gifou et Foukoui. 

i? Loi sur les colis postaux » (idem) qui introduisit le système 
actuel des colis postaux au Japon. 

3^ « Loi sur la protection des timbres poste, cartes postales, etc.» 
• de l'union postale universelle » (idem) qui a pour but la répression 

18 
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de la contrefaçon des timhros poste, cartes postales et enveloppes 
aOTrancliies des États participant à cette convention universelle. 

i^ « Loi sur la constitution des chemins de fer d*Etat » (idem) qui 
déterminait les lignes et qui autorisait le gouvernement à contracter 
des emprunts publics de 60.000.000 yens au plus dans l'intervalle 
des années fiscales de 1892 ù 1903. 

8® c Loi pour prévenir les collisions en mer » (idem). 

6"* « Loi supplémentaire sur les pharmaciens et droguistes et sur 
• les produits pharmaceutiques ■ (sur Tiniliative de la chambre des 
représentants). 

7*^ « Loi modifiant celle sur les provinces, art. 27 » (idem). 

8^ c Loi sur la date de la mise en vigueur du code civil et du code 
» commercial • (sur l'initiative de la chambre des pairs) qui remit 
la date de la mise en vigueur des deux codes et des lois y afférentes 
au 1** janvier 1897 afin d*y faire des amendements. 

Ces six projets de loi furent votés parmi les cinquante-deux projets 
présentés à la Diète dont neuf par le gouvernement, un par la cham- 
bre des pairs et quarante-deux par la chambre des représentants. 

Outre les travaux législatifs proprement dits» la Diète vota dans 
cette session les budgets supplémentaires de Tannée fiscale 1892, 
consentit des engagements financiers à la charge du trésor national 
en dehors de ceux prévus au budget, approuva deux dépenses en 
dehors du budget (') et refusa de donner son approbation k une 
ordonnance impériale ('). 

4<> Quairième session de la Diète. 

Six semaines après la clôture de la troisième session de la Diète 
du 18 juin 1892, le comte Matsoukata et ses collègues donnèrent 
leur démission à cause du désaccord concernant les mesures discipli- 
naires à prendre vis-à-vis des gouverneurs de province et des fonc- 
tionnaires locaux qui étaient intervenus illégalement dans Télection 
du 18 février. Un nouveau cabinet avec le comte Ito (marquis) à la 
tète et comprenant plusieurs hommes d*Etat distingués de l'époque. 



{}) Voir page 148. 
(•) Voir page 1^ 
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comme les comtes Yamagata, Kouroda Inoouyé, Oyama, Goto, etc., 
fut composé le 8 août. On surnomma ce nouveau cabinet le cabinet 
des hommes distingués. Parmi les hommes d'Etat distingués, les 
comtes Okouma et Itagaki seuls restaient hors du cabinet conmie 
leaders des deux puissants partis de l'opposition. 

Avant Touverture de la quatrième session de la Diète, le comte Ito 
fut grièvement blessé à la suite d'un accident de voiture et quand la 
session fut ouverte le 29 novembre 1892, ce fut le comte Inoouyé, 
ministre de Tintérieur, qui fut ministre président ad intérim. Voici 
quelle était la situation à la Diète : à la chambre des pairs, une 
forte majorité des membres était toujours pour le gouvernement ; 
à la chambre des représentants, le nombre total des membres de 
l'opposition, composée de libéraux progressistes et membres de 
l'Union club (') s'éleva à 180. 

Le principal événement de cette session fut également le vote du 
budget pour l'année fiscale 1893. La commission permanente du 
budget de la chambre des représentants décida une réduction de 
4.998.800 yens des dépenses ordinaires et de 3.849.700 yens des 
dépenses extraordinaires. La réduction de ces dernières était due 
surtout au refus de consentir aux dépenses continues destinées à la 
construction de deux cuirassés, d'un croiseur et d'un aviso. Le cabinet 
Hatsoukata demanda le consentement de la Diète pour ces dépenses 
continues, à sa deuxième session, mais la chambre des représen- 
tants s'y opposa, même au risque d'une dissolution. Quand le cabinet 
Ito renouvela la demande dans cette session, la commission perma- 
nente, sous le prétexte de défiance pour le ministère de la marine» 
ne parvint pas à modifier l'opinion de la chambre quoiqu'elle se 
décidât à consentir à la plupart des autres nouvelles entreprises en 
y faisant quelques réductions. La chambre s'occupa des débats sur 
le budget pendant environ deux heures par jour du 10 décembre 
1892 au 12 janvier 1893, excepté pendant seize jours de vacances du 
nouvel an. Le résultat du vote fut l'approbation du rapport de la 
commission permanente. 



(^) Glab compreutnt le» représentants de ToppoiitioD qui n'étaient ni libéraux 
ni progessiites. 
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Voici les sommes réduites par la rliamhre : 

yetiB. 

3.446.833 Dépenses prévues dans la conslitulion, art. 67. 
1.460.1 16 Autres dépenses ordinaires. 

4 006.949 Réduction des dépenses ordinaires. 
3.830 666 Réduction des dépenses extraordinaires. 

8.737.618 Somme totale des réductions. 

A regard des réductions de dépenses prévues dans la constitution, 
art. 67, le gouvernement refusa, comme on le prévoyait, de donner 
son assentiment, et le comte Inoouyé, ministre-président ad intérim^ 
demanda en personne, le 16 janvier 1893, une nouvelle discussion ù 
la chambre. Celle-ci décida immédiatement qu'elle ne voyait aucune 
nécessité de recommencer les débats sur le budget et demanda pour 
la deuxième fois Fassentiment du gouvernement qui le refusa de 
nouveau par une circulaire du 17 janvier. 1^ chambre vota le jour 
même une motion tendant ù demander pour la troisième fois Passen- 
liment du gouvernement sur le même objet et à s'ajourner à cinq 
jours pour attendre sa réponse. Le gouvernement répondit qu'il 
avait refusé en vertu des dispositions constitutionnelles de donner 
son assentiment aux réductions en question et qu*i^ raison de ce 
Yote. il n'avait aucune autre mesure à prendre ; mais quand cette 
réponse arriva ù la chambre, la séance était déjà levée. 

Les cinq jours se passèrent sans améliorer la situation; comme 
dernière mesure, la chambre des représentants commença à discuter 
le projet d'adresse au trône dans la première séance qui suivit les 
vacances, quand une prorogation de la Diète pendant quinze jours 
fut prescrite par ordre impérial du 23 janvier 1893. Aussitôt que la 
Diète fut ouverte le 7 février, la chambre des représentants continua 
la discussion de l'adresse au trône. Le comte Ito qui avait repris ses 
fonctions depuis le 6 février s'y opposa avec certains membres de la 
chambre, mais celle-ci la vota ù une forte majorité de 181 voix contre 
103. De plus, pour témoigner ses hommages respectueux à Pempereur 
et pour rendre les ministres d'Etat responsables vis-à-vis de 
l'empereur, la chambre décida de s'ajourner au 25 février, c'est à-dire 
jusqu'à la fin de la session en réservant au président de la chambre 



— 197 — 

la faculté, s'il restimait nécessaire, de consacrer les séances à la 
discussion d'une adresse au trône qui viendrait à être présentée. 

En réponse à l'adresse, Sa Majesté lempereur actuel rendit le 
10 février un édit impérial adressé aux fonctionnaires d'Etat et aux 
membres de la Diète impériale dans lequel il disait qu'il espérait 
une entente cordiale entre le cabinet et la Diète pour le progrès 
général du pays et surtout pour le développement du nouveau 
régime, et il ordonna aux ministres d'Etat de proposer les réformes 
administratives nécessaires et de demander préalablement la sanction 
impériale. Quant à l'accroissement des forces navales, Tédit impé- 
rial estimait [que c'était une mesure indispensable à la défense 
nationale et décidait que l'empereur y contribuerait pendant six ans 
pour une somme de 300.000 yens (^) par an et ordonnait à tous les 
fonctionnaires de l'État^ sauf ceux qui en seraient dispensés pour une 
raison spéciale, d'y contribuer chacun pour un dixième de leur 
traitement pendant le même nombre d'années. 

Cet édit impérial améliora les rapports entre le cabinet et la cham- 
bre des représentants qui désigna une commission spéciale composée 
de neuf membres pour demander au gouvernement quelles mesures 
il comptait prendre pour la réalisation de l'édit impérial. Voici les 
réponses reçues par cette commission : 

1** Le gouvernement consentirait d'après leur urgence aux réduc- 
tions des dépenses prévues dans la constitution, arl. 67 ; 

^^ Avant l'ouverture de la cinquième session de la Diète, le 
gouvernement ferait des réformes nécessaires dans toutes les branches 
de l'administration en vue de réduire les frais inutiles; 

3^ L'administration de la marine serait réformée tout d'abord. 

Le gouvernement présenta lui-même certains amendements au 
budget lequel, après avoir été examiné pendant deux jours par la 
commission permanente, fut définitivement voté d'abord par la 
chambre des représentants et ensuite par la chambre des pairs. La 
somme totale des réductions des dépenses ordinaires y compris 



(^) Uo dixième de railocation aaQuelle de la maison impériale. Cette contribution 
impériale ainsi que celles des fonctionnaires cessèrent par suite d'une adresse tu 
trône de la chambre des représentants datée du 24 mars 1897. 
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■et dépenses prévues dans la coBstitulioo, art. 67, s'éleva ii 
1.877.873 yent et celle des dépenses extraordinaires it 648.232 yent. 

Enfin il faut signaler que la Diète vota en outre les trois budgets 
supplémentaires de Tannée fiscale 1892, les quatre budgets supplé- 
mentaires de Tannée fiscale 1893, et consentit plusieurs engagements 
financiers à charge du trésor national en dehors des dépenses 
prévues au budget. 

Le nombre des projets de loi présentés k la Diète pendant la session 
8*éleva à quatre-vingt-treize, dont vingt par le gouvernement, un par 
la chambre des pairs et soixante-douze par la chambre des représen- 
tants. Voici les dix-huit lois qui furent votées pendant cette session : 

1« c Loi sur les avoc*ats » sur Tinitiative du gouvernement) ; 

2^ « l^i sur la comptabilité des emprunts pour la construction 
« des chemins de fer » (idem>; 

3* « Loi sur la comptabilité du capital destiné au rachat des maté- 
f riaux nécessaires aux chemins de fer de TEtat • (idem; ; 

4* c Loi sur la fabrication et la vente de Talcool 9 (idem) ; 

5* c Loi sur les bourses • (idem) ; 

6*^ « Loi sur la revision du code commercial et de la loi sur Texécu- 

• tion (lu dit code et sur la date de leur mise en vigueur • (idem), 
qui modifia considérablement le code commercial dont certaines 
parties devaient être mises en vigueur h partir du 1*^ juillet 1893; 

7*' « Loi sur la date de la mise en vigueur des lois sur les banques 

• et les baiH|ues d*épargne » (idem), qui remit cette date au jour où 
les dispositions relatives aux lois du code commercial seraient mises 
en vigueur ; 

8^ « Loi modifiant celle sur la construction des chemins de fer de 
n TEtat n fi<lem), qui fixa le commencement de ces travaux à Tannée 
fiscale im)2; 

9"* u Loi sur l'exploitation des sables métallifères • (idem) : 

10" « Loi sur la modification des limites entre la province de 
Tokyo et celle de Yokohama» (idem); . 

11® « Loi d'impôt sur les bourses » (idem; ; 

12^ « Ia)î sur l'autorisation de construire des chemins de fer 

• privés sur les lignes projelécs pour les chemins de fer de l'État • 
(idem) ; 
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13^ « Loi modifiant celle sur renrôlement militaire » (surTinitiative 
de la chambre des pairs), qui prolongea de deux ans le délai de six 
ans accordé à certaines catégories de personnes ayant Fâge légal 
pour l'enrôlement; 

14'' (( Loi sur les réunions et les associations politiques» (sur Fini- 
tiative de la chambre des représentants); 

15° a Loi sur les publications ') (idem) ; 

^6'' « Loi supplémentaire sur les poids et mesures »(idem) ; 

17» « Loi sur le droit de propriété littéraire » (idem) ; 

IS"" (( Loi sur l'autorisation pour les navires japonais faisant le 
» commerce entre le Japon, la Corée et Vladivostock, de charger et 
» de décharger au port de Miyazou « (idem). 

n est à remarquer que la chambre des représentants prit à cette 
session une importante décision sur Tordonnance impériale du 
5 octobre 1892 concernant la chasse. Jadis la chasse était réglée 
chez nous par le décret n° 11 de 1877, qui pouvait être considéré 
aussi bien comme une loi, que comme une ordonnance impériale, 
car à cette époque tontes deux étaient publiées sous forme de décret. 
Le gouvernement la considéra comme ordonnance et la remplaça 
par la nouvelle ordonnance en question. Il prétendait que la presta- 
tion qui frappe les chasseurs n'était pas un impôt mais un droit 
ayant le caractère de service rendu et que par conséquent une 
ordonnance impériale pouvait régler cette matière en conformité de 
la constitution (art. 9) (^). La plupart des représentants soutenaient 
que le décret n^' 11 de 1877 était une loi ou plutôt devrait Fétre, car 
la chasse viole plus ou moins le droit de propriété et toutes les 
matières qui touchent à l'inviolabilité de ce droit doivent être 
réglées par une loi. Â l'appui de cette thèse ils citaient l'article du 
budget pour l'année fiscale 1891 qui désignait comme impôt national 
la prestation sur les chasseurs et ils concluaient que Fordonnance 
impériale concernant la chasse violait l'article 9 de la constitution, 
en portant atteinte à une loi existante, l'article 27 en statuant sur 
une matière qui devait être réglée par une loi et Farticle 62 en 
modifiant Fimpôt déjà existant. Pour ces motifs la chambre des 



(1) Voir page 127. 
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représentanls vota ù une majorité de i74 voix conte 73 la motion 
saivante : 

c L*ordonnance impériale n** 84 de 1892 ne devait pas être valable 

• depuis le moment de sa publication, attendu qu*elle était con- 
1 traire aux dispositions constitutionnelles. 1^ chambre des repré- 

• sentants décida quVIIe désapprouvait le fait du gouvernement 

• d*avoir rendu cette ordonnance impériale ('). » 

Quel était Peflet de cette décision? Comme les chambres japo- 
naises n*ont pas le droit de déclarer Pinconstitutionnalité ou la non 
validité des ordonnances impériales, cette décision n'eut aucun effet 
direct ; l'ordonnance impériale en question resta en vigueur et le 
budget pour Tannée fiscale 1893 compta la somme préestimée pour 
permis de chasse dans l'article des droits ayant le caractère d'une 
rémunération de service rendu. Il est néanmoins incontestable que 
la décision de la chambre des représentants fut une des causes prin- 
cipales de la confection de la loi sur la chasse du 20 mars 1895 dont 
rinitiative appartient à la chambre des pairs. 

5® Cinquième ieaion de la Diète. 

A cette époque il existait deux courants d*opinions dans le parti 
lit>éral ; les uns disaient qu'il fallait consentir à toutes les nouvelles 
entreprises nécessaires pour le progrès général du pays, même si 
elles étaient tentées par le gouvernement, dans lequel ils n'avaient 
pas confiance, tandis que d'autres soutenaient qu'il fallait avant tout 
repousser les programmes d'entreprises nouvelles proposées par le 
gouvernement, dans le but d'amener la chute du cabinet. Après la 
clôture de la quatrième session de la Diète, les partisans de la 
seconde opinion se détachèrent du parti libéral et formèrent, avec 
certains membres de l'Union club, un nouveau parti nommé le 
Kakoussin-to, parti réformateur. Quand la cinquième session de la 
Diète fut ouverte au mois de novembre 1893, la situation de la 
chambre des représentants était changée; les progressistes, réfor- 
mistes et unionistes nationaux formèrent, avec les trois autres petits 



(') Voir les compu» rendus de la chambre des représenlanls. séance da 
13 décembre 189i. 
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clubs des représentants, une alliance ofTensive contre le gouverne- 
ment, tandis que les libéraux se rapprocbaient insensiblement de 
ce dernier. 

L'opposition qui prédominait h la chambre vota d^abord une 
motion de défiance contre le président Hossi, qui était libéral, mais 
quand elle vit que le président ne donnait pas sa démission, elle vola 
une adresse au trône, saisit la commission permanente des mesures 
disciplinaires et enfin, comme nous Tavons vu plus haut, raya son 
nom de la liste des représentants (^). 

Ensuite l'opposition vota une autre adresse au trône sur le manque 
de discipline des fonctionnaires d'État, adresse qui avait surtout pour 
but d*accu$er le comte Goto, ministre des voies de communications, 
mais aussi de témoigner de la défiance au cabinet. Avant la réponse 
impériale, la chambre vota une décision tendant à constater que les 
ministres d'Etat devaient donner leur démission dès le moment où 
la chambre avait voté la motion de défiance contre eux en présentant 
une adresse au trône et en informa le gouvernement. En réponse à 
cette information, le comte ito fit à la chambre des représentants un 
discours dans lequel il disait notamment que les ministres d'Etat, en 
vertu de la constitution, art. S5, sont responsables vis-à-vis de 
l'empereur, que la chambre n'avait aucun droit de les faire démis- 
sionner et qu'une fois le trône avisé de la motion de défiance contre 
eux, ces derniers devaient solliciter le jugement impérial. Dès le 
lendemain du vote de défiance, il sollicitait la décision impériale et 
avec l'autorisation de l'empereur, il donnait lecture de son adresse 
au trône. Puis il ajouta qu'il déciderait de rester au pouvoir ou de 
donner sa démission selon l'avis impérial, mais pas selon l'avis de la 
chambre. 

Alors les attaques de l'opposition se dirigèrent contre la poli- 
tique extérieure du gouvernement. En voyant que le gouvernement 
reconnaissait aux étrangers certaines libertés en dehors des traités 
existants, quelques membres de l'opposition demandèrent des expli- 
cations sur les trois points suivants : 



(^) Néanmoins M. Hossi a été réélu lors de la nouvelle élection extraordinaire 
qui eut lieu par suite de la radiation. 



— 202 - 

i^ Le gouvernement peut-il, sous sa responsabilité, proclamer la 
validité des traités existants? 

i? Le gouvernement peut-il déclarer qu*il veille à la stricte obser- 
vation de ces traités? 

30 Pounpioi le gouvernement n*exécute-t-il pas rigoureusement 
les stipulations des dits traités? 

L'opposition, déclarant la réponse du gouvernement insuffisante, 
proposa à la chambre, le 19 décembre 1893, un projet de représen- 
tation au gouvernement concernant Texécution rigoureuse des 
traités, mais les débats furent interrompus jusqu*au 29 décembre 
par un ordre impérial qui prorogeait la Diète. Le jour même de 
la réouverture de la Diète, le comte Moutsou ('), ministre des 
affaires étrangères, faisait un long discours contre le projet de 
représentation. Il développa d'aliord le principe progressiste du 
Japon depuis la restauration et les résultats que ce principe avait 
apportés à l'empire. Ensuite il déclara que les traités actuels avaient 
été conclus par les fonctionnaires du bakoufou il y a 35 ans, ù 
répoque des idées conservatrices ou de la crainte des invasions 
étrangères,et que par conséquent il comprenait certaines stipulations 
d'exclusion qu'il n'était plus nécessaire d'observer an Japon après la 
restauration. Ici il cita des règlements qui reconnaissaient aux 
étrangers certaines libertés malgré les stipulations conventionnelles 
et expliqua pratiquement qu'ils ne violaient pas les droits ni les 
intérêts du peuple japonais. De plus, il disait que les traités actuels 
entre le Japon et les pays étrangers n'étaient pas sur le même 
pied d'égalité, sauf ceux conclus avec le Mexique et la Chine, 
et que ce serait le Japon qui perdrait le plus au cas où les parties 
contractantes les exécuteraient rigoureusement dans le sens que 
le projet actuel de représentation demandait au gouvernement. Il 
termina son discours par ces mots : « Je vous préviens. Messieurs, 
» au nom du cabinet tout entier, que le gouvernement trouve le 
» projet de représentation contraire aux idées progressistes qui 
» ont inspiré le Japon depuis la restauration et qu'il n'hésitera 



(') A celte époque il n*était pas encore tnobli. 
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» pas, h tout prix, à repousser toutes les mesures contraires ù ce 
» principe (*). » 

Malgré ce discours, la chambre des représentants continua à dis- 
cuter le projet jusqu'au moment où la séance fut levée par un nouvel 
ordre impérial de prorogation, pendant quatorze jours. Le lende- 
main, c'est-à-dire le 30 décembre 1893, la chambre fut dissoute et 
le projet de représentation disparut de plein droit. Tels furent les 
principaux événements de la cinquième session de la Diète. 

La chambre des pairs observait toujours avec le même calme la 
lutte entre le cabinet et la chambre des représentants. Au point de 
vue de l'exercice du contrôle financier, la Diète ne vota à cette ses- 
sion qu'un budget supplémentaire de l'année fiscale 1893 ; quant au 
budget de l'année fiscale 1894, il ne fut pas voté à cause de la 
dissolution. Au point de vue de l'exercice des fonctions législatives 
proprement dites, la Diète vota, parmi les cent six projets de loi, 
dont dix-huit furent présentés par le gouvernement, cinq par la 
chambre des pairs et quatre-vingt-trois par la chambre des représen- 
tants, seulement les deux projets suivants : 

1° « Loi modifiant celle sur les bons du trésor » (sur l'initiative 
du gouvernement), qui créa de nouveaux bons de 100,000 yeni et 
détermina le terme de paiement de ces bons ù douze mois au plus; 

2<> «f Loi supplémentaire sur l'exécution du code commercial » 
(sur l'initiative de la chambre des représentants). 

6^ Sixième session de la Diète. 

Le conflit entre le gouvernement et la chambre des représentants 
arriva à son sommet h la sixième session de la Diète qui fut ouverte 
le 14 mai 1894. Malgré la précaution du marquis Ito (alors comte), 
ministre président du cabinet, dans son discours d'ouverture à 
l'entrée de la session, de ne pas entraver la revision des traités 
commerciaux alors en négociation par des manifestations conserva- 
trices ou plutôt exclusionnistes comme le projet de représenta- 



(^) Voir les comptes rendus de la chambre des représentants, séance du 29 dé- 
cembre 1893. 
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lion aa gouvernement ronrernanl Texéi-iition rigoareuse des traités 
lors de la précédente session. l'opposition ne cessait pas de troubler 
le gouvernement au sujet de diverses questions diplomatiques parmi 
lesquelles figurait en tétc la question coréenne, l^i chambre des 
représentants non seulement refusa de donner son consentement 
ultérieur aux dépenses faites en dehors du budget, mais elle vota le 
31 mai 1894, à une majorité de 153 contre 139, une adresse au trône 
exprimant sa défiance au cabinet tant à Pégard de sa politique exté- 
rieure que de son administration intérieure. Le président de la 
chambre fut mandé le i juin au palais impérial où il fut informé par 
le ministre de la maison impériale que Sa Majesté n'approuvait pas 
l'adresse de la chambre et ne donnerait pas une réponse impériale 
écrite. Le président retourna immédiatement à la chambre et aussi- 
tôt qu'il eut fini son rapport aux membres, la chambre fut dissoute. 
Ainsi, la Diète ne resta ouverte que pendant 19 jours, y compris 
2 dimanches. 

Ni les mesures financières présentées sous forme de budgets 
supplémentaires de l'année fiscale 1894, ni le compte général des 
recettes et dépenses de Tannée fiscale 1891 n'ont été votés. Quant 
aux projets de lois présentés h la Diète pendant la session, leur 
nombre total montait ù cent huit, dont trente sur Tinitiative du 
gouvernement, cinq sur l'initiative de la chambre des pairs et 
soixante- treize sur l'initiative de la chambre des représentants. 
Vingt-trois projets du gouvernement reçurent la sanction législative, 
mais la plupart étaient des lois modifiant les lignes projetées des 
chemins de fer de l'État ou ajoutant certains ports aux ports spéciaux 
d'exportation et ne contenaient que quelques mots seulement. Comme 
œuvre législative, nous nous bornons ù citer les cinq lois suivantes : 

1*^ « Loi sur l'abolition du droit d'exportation sur les fils de 
coton » (sur l'initiative du gouvernement) qui a aboli ce droit à 
partir du 1^^ juillet 1894 pour encourager la filature de coton au 
Japon ; 

2^ tt Loi sur la télégraphie militaire » (id.) qui autorisa le gouver- 
nement à construire des lignes télégraphiques exclusivement dans 
un but militaire en temps de paix aussi bien qu'en temps de guerre; 

Z^ « Loi sur les mesures financières provisoires concernant la 
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comptabililé du trésor » (id.) qui autorisa le gouvernement à dépo- 
ser, pendant une année fiscale, le reliquat en argent h la banque 
centrale, soit en compte courant, soit à termes fixes, mais toujours 
d'une manière productive d'intérêts, et, en cas de déficit éventuel, 
à emprunter provisoirement à la même banque pour une année 
fiscale la somme nécessaire moyennant intérêt convenable et dans 
les limites fixées par le budget pour Fusage des bons du trésor de 
la même année fiscale ; 

4^ « Loi modifiant celle sur la perception d'impôts nationaux » 
(id.),qui modifia certaines dispositions de la loi du 13 mars 1889 ; 

5® « Loi sur les subsides de TEtat à l'instruction professionnelle » 
(id), qui autorisa le ministre d'instruction publique ù dépenser 
annuellement la somme de 150.000 yens comme subsides à des 
écoles industrielles, agricoles, commerciales et d'apprentissage dans 
le but d'encourager l'instruction professionnelle. 

7** Septième session de la Diète. 
(Session extraordinaire de Hirossinia.) 

Â ce moment une révolte avait éclaté dans le sud du royaume do 
Corée, mais le gouvernement péninsulaire ne pouvant la réprimer à 
l'aide de son armée nationale demanda, sur le conseil du ministre 
chinois résidant ù Séoul, l'envoi de force militaire au gouvernement 
chinois qui s'est empressé d'accepter, il ne faut pas oublier qu'il y 
avait depuis vingt-cinq ans une politique opposée entre les deux 
gouvernements du Japon et de Chine en ce qui concernait l'indépen- 
dance de la Corée. Le Japon reconnaissait l'indépendance de celle-ci 
par le traité d'amitié et de commerce du 26 février 1876 et depuis 
lors il voulait maintenir cette situation à tout prix, car il croyait que 
c'était non seulement son droit basé sur le dit traité, mais que des 
interventions étrangères dans les affaires intérieures de la Corée 
auraient lésé l'intérêt du Japon et troublé la paix en Extrême- 
Orient. La volonté du gouvernement chinois était au contraire de 
transformer la Corée en simple protectorat. Cette opposition se 
manifestait depuis un quart de siècle chaque fois qu'il y avait un 
événement diplomatique quelconque dans le royaume coréen. Pour 
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éviter tout malentendu, les deux gouvernements avaient décidé 
par le traité de Tien-tsin du 18 avril i885 qu*en temps de paix 
ni Tune ni Pautre des parties contractantes n'auraient de garnison 
en Corée et qu'en cas d'urgence, si une des deux parties contrac- 
tantes y envoyait des forces militaires, elle devait en informer 
l'autre. C'est conformément aux dispositions de ce traité de Tien-tsin 
que le gouvernement chinois notifia au gouvernement japonais le 
8 juin i894, c'est-à-dire juste une semaine après la dissolution de la 
chambre des réprésentants, qu'il envoyait à la demande du gouver- 
nement coréen environ 1.500 hommes uniquement dans le but de 
soutenir l'armée coréenne alors engagée dans la guerre civile et 
qu'aussitôt que la révolte serait réprimée, l'armée chinoise évacue- 
rait la Corée sans entrer dans la capitale et sans laisser de garnisons 
dans les provinces pacifiées. 

Depuis quelque temps le gouvernement japonais avait l'intention 
d'envoyer une force militaire en Corée en vue de protéger la léga- 
tion, les consulats et les colonies japonaises contre les insurgés dont 
le quartier général n'était pas très loin du port, nommé Fou-san, 
ouvert au commerce extérieur. Aussi, quand le cabinet de Tokyo 
reçut la nouvelle de l'envoi de l'armée chinoise en Corée, il n'a pas 
manqué d'y expédier une brigade mixte de la 6* division. Voici la 
raison que le gouvernement japonais a invoquée pour justifier l'envoi 
de troupes : La guerre civile en Corée devenait tellement grave que 
le gouvernement coréen ne pouvant plus dompter les insurgés 
demanda l'aide au gouvernement chinois qui l'accepta ; aussi cette 
gravité forçait le gouvernement japonais d'y envoyer également une 
force militaire assez forte pour protéger ses bâtiments oflBciels et ses 
nationaux. 

En Corée, la nouvelle seule de l'arrivée des forces étrangères 
effraya les insurgés qui furent bientôt réprimés par l'armée 
coréenne. Immédiatement après la Chine demanda au Japon l'éva- 
cuation de la Corée, mais le gouvernement japonais rejeta cette 
demande en constatant que la pacification des insurgés n'était 
qu*apparente et proposa à son tour au gouvernement chinois de 
conseiller de concert au gouvernement coréen d'entreprendre les 
réformes administratives nécessaires en vue d^assurer non seulement 
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la sûreté intérieure permanente de la Corée, mais encore la paix 
générale de l'Extrême-Orient. Alors s'ouvrit l'époque des corres- 
pondances diplomatiques entre les deux gouvernements. La cour de 
Pékin proposa de nouveau l'évacuation réciproque de la péninsule, 
mais en ce qui concernait la proposition japonaise pour la coopération 
aux réformes administratives de la Corée, sa réponse était un refus 
catégorique. En présence de ce refus, le gouvernement japonais 
décida d'entreprendre ou plutôt de surveiller seul en Corée les 
réformes administratives dignes d'un Etat indépendant et prévint le 
gouvernement chinois que celui-ci serait seul responsable de tout 
événement qui serait la conséquence de son refus (^).Dès ce moment, 
les relations amicales entre les deux empires furent rompues. Quant 
aux hostilités, de l'avis de la plupart des auteurs, elles ont commencé 
le 23 juillet 1894, jour où le gouvernement japonais donna aux trois 
croiseurs l'ordre de quitter la station navale de Sassého pour le lit- 
toral coréen dans le but d'empêcher le débarquement des troupes 
chinoises composées de 8.000 hommes, nouvellement expédiées 
pour renforcer celles qui se trouvaient déjà depuis six semaines en 
Corée (*). Ce commencement des hostilités fut suivi des déclarations 
de guerre des deux empereurs du Japon (le i^ août) et de la Chine 
(le 4 août). 

Telles sont les causes directes et indirectes de la guerre sino- 
japonaise de 1894-95. La première mesure qu'un belligérant doit 
prendre est une mesure financière pour couvrir les frais de la 
guerre, et la question pécuniaire était fort embarrassante pour le 
gouvernement japonais surtout au moment où le conflit entre le 
cabinet et la chambre des représentants devenait de plus en plus 
sérieux, comme nous l'avons expliqué ci-dessus. Avant tout, cer- 
taines mesures financières ont été prises par le gouvernement 
conformément aux dispositions de la constitution, article 70 (^). Ces 



(^) En ce qui concerne les correspondances diplomatiques entre le Japon et It 
Chine, voir les documents communiqués par le ministre président (comte Ito) k It 
cbambre des pairs lors de la session extraordinaire à Hirossima. 

(*) Voir (c La guerre sino-japonaise au point de vue du droit intematiofial a, 
par Ntgao Ariga (Paris, 1896), page 17. 

(*) Voir pages 157 et 158. 
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mesures «liaient vraiment inilis|>ens:il>Ios, attendu que la date iie la 
nouvelle élertion générale des menil)res de la rliamhre des repré- 
sentants n*élait fixée qu'au i*' septembre. Ce qui encourageait le 
plus le gouvernement c'étaient Topinion publique manifestée parles 
journaux et les discours électoraux (pii approuvaient unanimement 
ces mesures financières aussi bien que la déclaration de guern* elle- 
Diéme. 

La septième session de la Diète a été convoquée extraordinaire- 
ment à llirossima, le chef-lieu de la province du même nom et le 
siège du cpiartier général <le Tarmée et de la marine pendant la 
guerre. Elle fut ouverte le 18 octobre 1894 et clôturée cinq jours 
après. Pendant celte durée les deux lois suivantes ont été votées b 
Funanimilè : 

i^ « L(»i sur rémission dVmprunts publics destinés au paiement 
des dépenses de la guerre » sur l'initiative du gouvernement) qui 
autorisa le gouvernement à émettre aux moments convenables des 
emprunts militaires dans la limite de 150.000.000 yens environ 
375.000. OOC de francs) afin de subvenir aux dé|»enses ci-dessus 
expliquées; 

i'* « Loi sur la comptabilité spéciale des <lépenses de la guerre • 
(sur I initiative du gouvernement). 

Également à l'unanimité, la Diète donna son approbation ulté- 
rieure aux trois onlonnances impériales urgentes d'ordre législatif 
et financier rendues en vertu de la constitution, articles 8 et 70 (>). 
Celte attitude lovale de la Diète, surtout celle de la chambre des 
repré.sentants, prouvait devant le monde que le peuple japonais 
possède hautement l'esprit de patriotisme et la discipline morale. 
Certainement une forte majorité des représentants étaient les mêmes 
personnes cpii avaient voté deux fois la défiance contre le cabinet en 
dépit de deux dissolutions successives «le la chambre. Il est remar- 
quable que la chambre, composée principalement des mêmes |>er- 
sonnages, vota ù l'unanimité tous les projets de loi présentés par ce 
même cabinet. 



(1) La quatrième ordonnance impériale urgente (n« 1^ de ISOij a été rerusêc par 
la chambre des rcprf''8entanls. Voir page 13ô. 
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8" Huitième session de la Diète. 



La liuitième session de la Diète japonaise fut convoquée ù Tokyo 
pendant la guerre. Dans son discours d'ouverture du 24 décembre 
1894 daté du quarlier général suprême de Hirossima, Tempereur 
exprimait sa haute satisfaction de faire part h la Diète des glorieuses 
victoires de son armée et de sa marine d'une part, et d'autre part de 
la conclusion des nouveaux traités commerciaux avec des pays 
étrangers (^). Comme la guerre était à cette époque la plus grande 
préoccupation du peuple tout entier, aucune question politique ne 
fut agitée aux chambres pendant la session. En face de cette grave 
question qui devait décider, pour ainsi dire, de l'avenir du nouveau 
Japon, les représentants ont compris avec raison qu'il était très 
imprudent et dangereux d'entraîner le cabinet dans un conflit 
d'ordre intérieur et d'importance secondaire. Les deux chambres 
s'occupèrent donc très sérieusement de l'œuvre législative. Pendant 
la session qui fut clôturée le 27 mars 1895, la Diète vota, outre le 
budget de l'année fiscale 1895 et de nombreux budgets supplémen- 
taires des années fiscales 1894 et 189S, trenle-deux parmi les 
cent (juarante-neuf projets de loi présentés à une des deux cham- 
bres dont quinze étaient d'initiative gouvernementale, six sur l'ini- 
tiative de la chambre des pairs et cent vingt-huit sur l'initiative de 
la chambre des représentants. Nous citons ici quelques lois que 
nous considérons comme les plus importantes : 

1"^ « Loi sur l'émission des emprunts publics destinés au paiement 
des dépenses de la guerre (sur l'initiative du gouvernement) qui 
autorisa de nouveau le gouvernement ou bien à émettre les emprunts 
militaires, ou bien ù emprunter la somme maximum de 100.000.000 
yens (2S0.000.000 de francs) en numéraire moyennant un intérêt 
annuel de moins de 6 % ; 

2^ « Loi modifiant celle sur l'enrôlement militaire » (id.) qui ajouta 
principalement des dispositions nouvelles concernant le service des 
suppléants (*) ; 



(1) Un nouveau traité a été conclu entre le Japon et la Grande-Bretagne le 
16 juillet 1894. H fut suivi par le traité avec les Etats-Unis de PAuiêrique du Nord 
du 22 novembre 1894. 

(') On désigne ainsi les citoyens appelés à prendra service subsidiairement après 

les soldats de Tannée active. 

14 



X . 
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3" • Loi empêchant rimîtation des monnaies et titres légaux ■ (id.) 
qui interdit la fabrication et la vente des objets semblables aux 
monnaies, papiers-monnaie et litres des emprunts nationaux ou 
locaux ; 

^ « I^i sur la chasse des loutres de mer et des phoques ■ (id.) ; 

5* c Loi sur la cour de Tamirauté extraordinaire • (id.) ; 

G* « Loi sur Inapplication du code pénal de Tarmée et de celui de 
la marine » (id.) qui considère^ au point de vue de l'application de 
ces codes, comme soldats, certains marins engagés au service de 
Farmée et comme marins, certains soldats engagés au service de la 
marine ; 

7*" « lx>i modifiant l'organisation des chambres de commerce •(id.). 

8* « Loi sur la chasse » (sur Tiniliative de la chambre des pairs) 
qui remplaça l'ordonnance impériale concernant la chasse du 
6 octobre 1892, cause de tant de discussions à la quatrième session 
de la Diète (>) ; 

9^ « l^i modifiant la loi supplémentaire du code pénal » (sur 
l'initiative de la chambre des représentants) en ce qui concerne le 
mode de fixation des indemnités allouées aux témoins, médecins, 
experts et interprètes en matière pénale ; 

10" « I^i modifiant l'organisation des cités » (id.*. 

11" « Loi modifiant l'organisation des villes et villages • (id.). 

12^ a Loi sur le commence des objets d'occasion • (id.). 

13^ « Loi sur les monts-de- piété ■ (id.). 

14^ tt Loi modifiant celle sur les banques d'épargne • (id.) ayant 
pour but d'augmenter la responsabilité des administrateurs de cette 
espèce de banque. 

15"* a Loi sur les changements territoriaux des provinces de 
Tokyo, Saïtama, Tchiba, Ibaraki » (id.). 

16** a Loi sur les taux et les modes de perception spéciaux des 
impôts » (id.) dans la province d'Yamagata endommagée par le trem- 
blement de terre. 



(M Voir ptgc 199. 
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9*^ Neuvième session Je la Diète. 

La neuvième session de la Diète japonaise est mémorable tant au 
point de vue législatif qu'au point de vue du parlementarisme. Ce fut 
principalement pendant cette session que la Diète s'occupa de toutes 
les mesures résultant de la guerre sino-japonaise. Par suite de 
Tannexion de Formose et de l'expansion de ses sphères d'influence, en 
un mot, par suite de Pavancement de sa position en Extrême-Orient, 
le Japon devait augmenter ses forces militaires et navales, développer 
ses voies de communications et encourager le commerce et les 
rapports avec les pays étrangers, sans citer d'innombrables autres 
réformes législatives et administratives qu'il devait accomplir au 
lendemain de la guerre. Toutes ces mesures se concentrent à une 
seule question : comment trouver les voies et moyens pour subvenir 
à toutes ces dépenses ? On pouvait évidemment dépenser l'indemnité 
de guerre, mais c'était une somme limitée quoiqu'assez grande (^). 
On pouvait également recourir à ^tesemprunts publics, mais ceux-ci 
ne sont pas des recettes proprement dites et les remboursements des 
capitaux ou les intérêts doivent figurer tôt ou tard comme dépenses 
ordinaires au budget de TEtat emprunteur. Le gouvernement 
japonais n*a pas hésité à trouver dans les indemnités de guerre et 
dans des emprunts publics les moyens de pourvoir ù ses dépenses 
extraordinaires ; mais pour couvrir l'augmentation subite des 
dépenses ordinaires, il lui fallait augmenter de façon permanente la 
somme totale de ses recettes ordinaires, soit par l'élévation du taux 
des impôts alors existants, soit par la création de nouveaux impôts. 
C'est pour cette raison que nous considérons la neuvième session 
de la Diète japonaise comme très importante au point de vue 
législatif. 

Ensuite, au point de vue du parlementarisme la session en question 
a marqué un progrès énorme dans l'histoire de la Diète japonaise. 
Jusqu'alors quel que fût le cabinet, l'influence de l'opposition était 
toujours prédominante à la chambre des représentants tandis qu'à la 



(^) Le Japon a reçu de la Chine une somme d'environ 800 millions de francs 
comme indemnités de guerre et d'évacuation de la presqu'île de Liou-tang. 
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chambre des pairs une forte majorité des membres était toujours 
favorable au cabinet existant. I^ coalition des libéraux, progres- 
sistes et réformistes avec leurs alliés non organisés comptait à certaine 
époque plus des deux tiers des membres de la chambre basse. Pour 
un cabinet qui voulait rester au pouvoir malgré les votes de défiance 
de la chambre des représentants, les seuls moyens de défense étaient 
la prorogation et la dissolution. Ceux qui ont lu Thistoire parlemen- 
taire de notre pays comprendront facilement combien ce conflit 
acharné entre le gouvernement et Topposition faisait du tort au 
progrès général de Tempire. Cependant les ministres d'État n*avaient 
pas fait de démarche sérieuse pour établir une entente entre le 
cabinet et les différents partis politi(|ues. Ils se sont prévalus 
constamment de leur respons^ibilité exclusive vis-à-vis de Temporeur 
mentionnée dans la constitution, art. 55 'V). D*autre part, Topposil ion 
se bornait à attaquer sévèrement la politique extérieure et Tadmi- 
nistration intérieure du gouvernement, sans rien inscrire de positif 
dans son programme. Celui-ci était muet à Tégard des mesures que 
Toppiisition aurait du proposer pour remplacer celles du gouver- 
nement. 

Cette situation n*a cependant pas <luré très longtemps. Déjù h la 
cinquième session de la Diète, nous avons observé que les libéraux 
commenvaient à se rapprocher insensiblement <1u cabinet Ito. 
Pendant la guerre, il n'y avait, pour ainsi dire, ni parti gouverne- 
mental, ni opposition à la chambre, mais des représentants de 
Tempire du Japon engagés unanimement dans une lutte patriotique. 
Mais ceci n'était qu*une situation exceptionnelle. Personne ne doutait 
alors que Tancienne opposition reprendrait son attitude tradition- 
nelle vis-à-vis du gouvernement après ré<*hange des ratifications du 
traité de paix. On se demandait nécessairement comment le gouver- 
nement pourrait accomplir toutes ses tâches résultant de la guerre, 
.s'il n'obtenait pas, comme jus(]u'alors, une majorité à la chambre 
basse. Se trouvant dans une situation aussi critique et toute 
nouvelle, le cabinet Ito renonça à sa politique d'indifférence vis-à-vis 
des partis politiques et s'allia ouvertement avec les libéraux dont 



(1) Voir page 1 18. 



— 213 — 

l'appui, joint aux anciens partisans du gouvernement, assura au 
cabinet une majorité dans la chambre basse. 

L'alliance entre le gouvernement et les libéraux se manifesta en 
fait par le refus d'un projet d'adresse au trône concernant l'évacuation 
de la presqu'île de Liou-tang. Aux termes du traité de paix signé à 
Simonosseki le i4 avril i895 par les plénipotentiaires des deux 
États belligérants, il avait été stipulé que la Chine céderait au Japon, 
comme une des conditions de la paix, la souveraineté de la presqu'île. 
Mais la Russie, l'Allemagne et la France qui estimaient que l'annexion 
permanente de Liou-tang au Japon serait nuisible à la paix générale 
de l'Extrême-Orient, intervinrent par voie diplomatique en concen- 
trant à Tchi-fou (\1, leur flotte unie prête à attaquer à la moindre 
alerte les transports japonais ayant plus de 40.000 hommes à bord 
et alors à l'ancre dans la haie de Tharenwang. En présence d'une 
pareille menace, le cabinet Ito a cru bon d'obéir au a conseil » des 
trois gouvernements et de rendre plus tard la presqu'île à la Chine 
moyennant environ 112 millions de francs d'indemnité. Le pays entier 
fut pris d'une stupéfaction qui se transforma plus tard en indigna- 
tion générale. 

L'opposition profita de cette situation agitée pour attribuer la 
responsabilité de cet échec au cabinet Ito. Aussitôt que la neuvième 
session de la Diète fut ouverte le 28 décembre 1895, un projet 
d'adresse au trône signé par les principaux chefs de l'opposition 
fut présenté à la chambre des représentants. Le projet donnait 
les grandes lignes de l'histoire de la guerre et de la politique 
extérieure du cabinet Ito visù-vis du royaume de Corée et concluait 
que le cabinet seul était responsable de l'évacuation de la presqu'île 
de Liou-tang et de l'échec des réformes dans le dit royaume. 
Évidemment c^était une manifestation de la défiance absolue de 
l'opposition vis-ù-vis du cabinet Ito. Si ce projet était voté, il ne 
restait que deux alternatives : ou bien la démission du cabinet, ou 
bien la dissolution de la chambre. A ce moment, la tactique de 
l'opposition était de décider du sort de son projet dès l'ouverture de 



(^) Port maritime au bord du golfe de Petchili situé en face de Port Arthur et à 
c6té de Wei-hei-wei. 
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la ftessioo, mais ù cause des vacances du nouvel an, la chambre ne 
fut saisie du projet d*adresse au trône que le 9 janvier 1896. Après 
une vive discussion pendant plus de six heures entre les libéraux et 
unionistes nationaux d*une part et les progressistes et réformistes 
d^autre part, le projet fut finalement rejeté h une majorité de 
170 contre 103. Ainsi le cabinet Ito obtint l'assurance de pouvoir 
accomplir toutes les réformes nécessaires dans la session législative 
qui suivit la guerre. Ajoutons encore que c'était pour la première 
foia qu'un cabinet ja|)onais se basait sur une majorité parlementaire, 
s'il n'avait pas été formé par elle. Voilà la condamnation finale du 
principe d'indifférence vis-à-vis des partis politiques suivi jusqu'alors 
par tous les cabinets japonais. Voilà ce que nous appelons le progrès 
du parlementarisme. 

Examinons ensuite le budget pour l'année fiscale 1896, voté par 
suite de l'alliance entre le cabinet et le parti libéral. Voici les 
sommes totales des recettes et dépenses pour l'année fiscale 1895 : 

Recettes. Dépenses. 

Ordinaires SS.OliîMO yens 75.S40 600 yens. 

Extraordinaires . . . 4.026.!200 » 16.401.000 i 

Total . . 9i. 102 800 i 91.641.600 • 

et celles de l'année fiscale 1896 : 

Recettes. Dé|)enses. 

Ordinaires 94.315 300 yenj 89.062.500 yeni. 

Extraordinaires . . . 43.667.300 i 1)3.124,700 » 

Total . . 137.982.600 » 152 187.200 « 

Observons certains faits dignes de remarque. Si nous comparons 
les chiffres correspondants de ces deux tableaux, les sommes totales 
des receltes et dépenses passèrent respectivement de 1895 à 1896 de 
92 à 137 millions et de 91 à 152 millions de yeru. Cette augmentation 
subite des recettes provient sourtout de l'attribution au budget 
d'une partie de l'indemnité de guerre comme recette extraordinaire. 
Ensuite, l'augmentation des dépenses extraordinaires fut causée prin- 
cipalement par l'augmentation des forces militaires et navales. Quant 
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à celle des dépenses ordinaires, le paiement des intérêts des emprunts 
militaires, les pensions ordinaires et les pensions attachées aux 
décorations, etc., en furent les principales causes. Enfin, au point de 
vue général, le budget de l'année fiscale 1896 a marqué un déficit de 
14 millions de yens tandis que celui de Tannée fiscale précédente a 
laissé un reliquat d'environ un demi-million de yens. Pour combler 
ce déficit, le gouvernement présenta ù la Diète les projets de loi 
concernant les droits d'enregistrement, les impôts sur la fabrication 
des vins et liqueurs, les patentes (^) et le monopole des feuilles de 
tabac (^]. Tous ces projets avaient pour but d'augmenter le revenu, 
soit par l'élévation du taux des impôts existants, soit par la création 
de nouveaux impôts au profit de l'Etat. La Diète les a votés tous, mais 
la loi sur les droits d'enregistrement seule devait être en vigueur à 
partir du l" avril 1896, c'est-ù-dire dès le commencement de 
l'année fiscale 1896. Selon un budget supplémentaire, le revenu 
total de l'enregistrement et de la vente des timbres était évalué à 
6.423.000 yens. 

De plus, le gouvernement a fait voter un projet de loi sur Fémis* 
sion d'emprunts publics jusqu'à la somme totale de 135.000 000 yens 
dont 8.374.500 yens ont figuré au même budget supplémentaire 
comme recette extraordinaire de l'année fiscale en question. Les 
destinations de ces emprunts publics étaient, d'après le texte de la 
loi, l'amélioration des chemins de fer de l'État déjù construits, la 
construction de voies ferrées en Hokkaïdo, l'établissement d'aciéries, 
le développement des communications téléphoniques, le capital 
pour le monopole des feuilles de tabac et la défense nationale [^). 

De cette façon et ù l'aide du reliquat de l'année fiscale précédente, 
le gouvernement a présenté à la Diète pendant la même session 
douze budgets supplémentaires pour l'année fiscale 1896 dont les 
sommes totales des recettes et dépenses montèrent respectivement 
à 59.214.500 et à 41.237.900 yens. Parmi ces nombreux budgets 



(^) Antérieurement les droits de patente étaient perçus au profit des provinces 
(*) Le système du monopole de tabac pratiqué au Japon est le suivant : le gou- 
vernement achète annuellement toutes les feuilles de tabac récoltées dans le pays, 
et les revend aux fabricants. 
(*) Ces emprunts portent le nom d* « emprunts d'exploitation ». 
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supplémentaires, nous citons iri relui pour Formose, la nouvelle 
colonie japonaise qui rommenva sa première année fiscale par les 
receltes et dépenses présumées de 35.09â.(>00 yens. En ce (|ui 
concerne les recettes, la somme totale des revenus de la colonie 
fut estimée à 6. OSiiOQ yens et les charges pour le trésor central 
à 28,410.400 yens. 

Le travail législatif de la neuvième session de la Diète japonaise 
fut immense. Voici le tableau indiquant le nombre des projets de 
loi présentés et ceux adoptés : 

Iniliative. Projets pivsentt^. Projets adoptés. 

Du gouvernement 104 88 

De la chambre des pairs .... 3 2 

De la chambre des représentants 58 3 

Total . UM 93 

II est inutile d*énumérer tous les projets volés par la Diète. 
D'ailleurs, nous avons déjà cité certains projets relatifs à Taiigmenta- 
tion des revenus de FÉtat. Parmi les autres projets adoptés, il y en 
avait trente modiGant retendue des arrondissements administratifs 
dans les diverses provinces et six autorisant des compagnies privées 
à construire des chemins de fer sur les lignes projetées par TÉtat. 
Quant aux autres, nous notons ici ceux (|ue nous considérons comme 
les plus importants. 

Pour clôturer la comptabilité spéciale des dépenses de la guerre, 
on vota un projet de loi fixant an 31 mars 1896 le terme final de cette 
comptabilité. Ensuite, pour régler le compte concernant Findemnité 
de guerre, un projet de loi fut voté ayant pour but d'établir une 
comptabilité spéciale pour ce fonds et pour ses intérêts. 

On encouragea le commerce extérieur par les deux projets de loi 
sur Tencouragement de la navigation et de la construction des 
navires ('). Pour assurer une meilleure administration de la naviga- 



(^) Comme conséquence de ces lois, un des budgets supplémentaires pour rannée 
fiscale 1896 contenait les subsides suivants : 

Pour Tencouragement de la navigation !£83.900 yem. 

Pour Tencouragement de la construcUon des navires . lOO.OUO yens. 
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tion, les trois projets de loi suivants furent votés sur Tinitiative 
de la chambre des pairs ; la loi sur Texamen des navires, la loi sur 
les officiers de navire (^) et la loi sur la discipline des officiers de 
navire. Enfin, dans le but d*encourager Témigration, on vota un 
projet de loi sur la protection des émigrants. 

Au développement de l'agriculture et de Tindustrie, furent con- 
sacrés les projets de loi sur la banque hypothécaire, sur les banques 
agricoles et industrielles et sur les subsides à ces dernières. La 
banque hypothécaire est une société anonyme ayant pour objet 
principal les prêts sur des gages immobiliers. Actuellement la loi 
fixe son capital ù 10.000.000 yens^ mais l'assemblée générale des 
actionnaires peut l'augmenter avec l'autorisation du gouvernement. 
Quand un quart au moins de son capital est versé, la banque peut 
émettre des obligations équivalant à dix fois au plus le capital versé, 
mais sans dépasser la somme totale de ses prêts amortissables par 
annuités et des obligations des banques agricoles et industrielles 
qu'elle possède. Les banques agricoles et industrielles sont également 
des sociétés anonymes ayant un capital d'au moins 200.000 yens et 
une sphère d'affaires limitée. 11 y a généralement une banque pour 
chaque province. Elles avancent également de l'argent sur des gages 
immobiliers et peuvent émettre, sous les mêmes conditions que la 
banque hypothécaire, des obligations d'une valeur de cinq fois au 
plus le capital versé. 

On améliora également l'agriculture, par les projets de loi sur la 
prophylaxie de l'épizootie et sur la destruction des insectes nuisibles 
aux récoltes. Pour améliorer l'administration fluviale, il y eut un 
projet de loi sur les cours d'eau. 

Enfin, ce fut également cette session qui résolut la question concer- 
nant les anciennes banques nationales existant depuis 1872. Dans le 
but de développer les échanges, le gouvernement impérial adopta, 
quatre ans après la restauration, le système américain pour les 
banques d'émision.Ces dernières, dont le nombre monta jusqu'à 154, 
furent appelées « banques nationales » et furent autorisées h émettre 
du papier monnaie à condition de déposer au trésor un certain capital 



(^) Les officiers de uavircs sont : capitaines, lieutenants et ingénieurs. 
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comme gage. Cependant, depuis l*établisscment de la banque cen- 
trale actuelle du Japon en 1882, rémission du papier monnaie fut 
iBonopolisée par elle et les billets des anciennes ban(|ues nationales 
forent peu à peu retirés de la circulation. Mais une série de projets 
de loi volés pendant la session a autorisé ces anciennes banques 
nationales ù exister comme simples banques particulières même 
après Texpiration de leur terme légal (25 ans), a stipulé les disposi- 
tions concernant leur dissolution, fusion, et les modiûcations de 
leurs statuts sociaux, etc., et a admis la circulation de leur papier 
iBonnaie jusqu'au 9 décembre 1899. 

10^ IHxième session de la IHète. 

Les divers partis de Topposition, après la série d'échecs de la 
neuvième session de la Diète, sentirent la né(*essité de s'unir en un 
parti solide. Aussi immédiatement après la clôture de la session, les 
progressistes, réformistes et d'autres se coalisèrent en un nouveau 
parti appelé simpo-to (^), parti progressiste, qui contenait une 
centaine de membres de l'opposition avec le comte Okouma comme 
chef effectif. Il est ù remarquer que depuis cette époque une entente 
fat établie entre les comtesOkouma etMutsoukata. Ce dernier, depuis 
sa démission comme ministre des finances avant la neuvième session 
de la Diète, garda une attitude réservée vis-ù-vis du cabinet Ito. 
D'autre part, le gouvernement, en vue de cimenter son alliance avec 
les libéraux, a donné le portefeuille de rintérieur au comte Itagaki, 
le chef du parti libéral. A ce moment on croyait que le cabinet Ito 
pourrait passer tranquillement la session suivante de la Diète, mais 
par suite d'une divergence de vues entre le ministre des colonies, le 
vicomte Takassima,et le ministre des finances, le vicomte Watanabé, 
celui-ci donna sa démission. Le conseil des ministres décida alors 
d'oiïrir au comte Hatsoukata son ancien portefeuille, mais ce finan- 
cier célèbre n'a voulu accepter la proposition qu'à la condition que 



(1) L'iDcicn parti progressiste organisé par le comte Okouma en 1882 (voir 
page 6^) fut appelé kaissin-lo Nous sommes obligés de traduire le mot simpo-to 
également en parti progressiste, car kaïssin et simpo signifient tous les deux le 
progrès, quoiqu'il y ail une certaine nuance. 
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le comte Okouma serait nommé au minislère des affaires étrangères 
également vacant en fait ù cause de la grave maladie du comte 
Moutsou qui s'était fatigué beaucoup pendant la dernière guerre. 
Cependant le nouveau ministre de Tintérieur et chef du parti libéral, 
le comte Itagaki, ne voulant pas Caire partie d'un même cabinet avec 
réminent chefde l'opposition, protesta énergiquement contre Taccep- 
lation de la condition présentée par le comte Matsouka'a. A moins 
de donner sa démission le manpiis Ilo devait choisir entre ces deux 
alternatives : ou bien refuser d'accepter la condition du comte 
Matsoukata, et alors les deux plus importants portefeuilles ne pour- 
raient pas avoir des candidats dont l'habileté et la compétence sont 
universellement reconnues au Japon; ou bien ne pas écouter la 
protestation du comte Itagaki, et alors le gouvernement devrait 
renoncer au concours du parti libéral pour l'avenir. Sans pouvoir 
trancher cette question délicate, le cabinet Ito qui était au 
pouvoir depuis quatre ans a du donner sa démission au mois 
d'août 1896. 

Le nouveau cabinet se forma au mois de septembre avec le comte 
Matsoukata comme ministre président et en même temps ministre 
des finances, le comte Okouma, ministre des affaires étrangères, le 
marquis Saigo, ministre de la marine, le comte Kabayama, ministre 
de l'intérieur, le vicomte Takassima, ministre de la guerre et des 
colonies, etc. Au point de vue du parlementarisme, on peut remarquer 
une évolution extraordinaire entre le premier et le second cabinet 
Matsoukata. Le premier cabinet Matsoukata, qui a lutté contre 
l'opposition pendant les deuxième et troisième sessions de la Diète 
et qui intervint anticonstilutionnellement dans l'élection générale 
extraordinaire du 15 février 1892 (^), avait été un ardent défenseur 
du « principe d'indifférence » et n'avait pas eu la moindre idée de 
s'assurer une majorité dans la chambre des représentants; tandis que 
le second cabinet Matsoukata en s'alliant avec le parti progressiste, 
en formant le cabinet en concours avec le chef de ce parti et en 
donnant plus tard d'importantes fonctions administratives ù ses 
principaux personnages, a essayé d'inaugurer un gouvernement 



(1) Voir page 194. 
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vraiment populaire. C'est donc le nouveau parti progressiste qui 
donna son conrours au gouvernement à la dixième session de la Diète 
au détriment des libéraux qui reprenaient leur rang dans Fopposition. 
L*œuvre de la dixième session de la Diète japonaise, ouverte le 
25 décembre 1896 et clôturée le 28 mars 1897, fut aussi immense 
que celle de la session précédente. Commençons par Fexamen du 
budget pour Tannée fiscale 1897. Les sommes totales des recettes et 
dépenses votées par suite de Falliance entre le cabinet Matsoukata et 
le parti progressiste sont les suivantes : 

Recetlet. Dépenses. 

Ordinaires. . . 121.410.200 yetu 112.273.000 yen«. 
Extraordinaires . 119.189.200 » 128.232 800 » 



Total 240 599.400 v^ 240.508.800 yftM. 

Les principales sources des recettes extraordinaires furent les 
emprunts publics votés antérieurement et une partie de Tindemnité 
de guerre dont les sommes montèrent respectivement à 61 .329.500 
et 43.210.108 ym$. Dans les dépenses extraordinaires, Taugmenta- 
tion des forces militaires et navales figura pour une somme totale 
de 82.245.000 yens. 

Nous croyons qu'il est utile de donner un peu de détails sur 
Taugmentation des armements dont le Japon s'occupe actuellement. 
A la session précédente le cabinet Ito a fait voter plusieurs fonds de 
dépenses continues dans ce but. On les désigne sous le nom de 
fonds continus du premier programme, car le cabinet Matsoukata 
a fait également voter un second programme pour l'augmentation 
des forces militaires et navales. Voyons les montants des dépenses 
de chaque programme : 

Premier programme voté ù la neuvième session de la Diète. 

i^ Construction de forteresses (*) (Dé- Yens 

penses continues des années fiscales 
1896 à 1901) 4.013.600 



(^) Forterewes de Naronto, Konré, Geiyo el Stssébo. 
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Report. . . . 4.013.600 

2^ Armes et munitions pour les forte- 
resses (id.) 9 258.800 

S"" Frais pour l'achat des terrains, la 
construction des casernes, Tameu- 
blcment, etc. (Dépenses continues 
des années fiscales 1896 à 1899). . 17.334.800 

4<» Armes et munitions (Id.) .... 8486.700 

5<> Extension de la fabrique nationale 
d'armes de guerre (Dépenses conti- 
nues des annés fiscales 1 896 à 1 897 . 2.949.100 
Somme totale pour l'augmentation 
des forces militaires 42. 843.000 

1^ Construction de navires de guerre 
(Dépenses continues des années 
fiscales 1896 à 1902) 47.iS4.500 

Jo Armements (Id.) 33.751.100 

30 Bâtiments (Id.) 13.870.500 

Somme totale pour l'augmentation 

des forces navales 94.776 100 

Total . . . 140.619.100 

Second programme voté à la dixième session de la Diète. 

lo Construction de forteresses (^) (Dé- 
penses continues des années fiscales 
1897 à 1901; 1.564.200 

2^ Armes et munitions pour les forte- 
resses (Id.) 4.896.100 

3^ Frais pour l'achat de terrains, la 
construction des casernes, l'ameu- 
blement, etc. (Dépenses continues 
des années fiscales 1897 à 1903). . 19.363.700 

40 Armes et munitions (Id.) .... 9.854.500 

35.678.500 



(^) Forteresses de Toussima, Nagassaki, Maïzourou el Hakodaté. Les forteresses 
de la première localité devront être achevées en Tannc^ fiscale 1900, 
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Soinme totale pour l'augmentation 

des forces militaires 3S.678.500 

l"" Construction des navires de guerre 
(Dépenses continues des années 

Bscales 1897 à 1905) 78 893.300 

»» Armements (Id.) 33.176.300 

3*» BûtimenU(Id.) 6.854.900 

Somme totale pour l'augmentation 

des forces navales 118.324.500 

Total . . . 154.003.200 

Nous voyons donc que la somme totale des fonds des dépenses 
continues votées aux neuvième et dixième sessions de la Diète et 
consacrées à Taccroissement des forces militaires et navales du Japon 
donna le cliiiïre énorme de 294.622.300 yens (environ 740 millions 
de francs) et que les 82.245.000 yen$ qui figurèrent au budget de 
Tannée fiscale 1897 no furent qu'une partie de cette grande dépense 
continue. 

En outre la Diète vota les sept budgets supplémentaires pour Tannée 
ûscale de 1806 dont les sommes totales des recettes et dépenses mon- 
tèrent respectivement ù 1.357.200 et ù 10.32.200 yens (h. De plus, 
cinq budgets supplémentaires furent votés pour Tannée iiscale 1897. 
En voici les chiffres : 

Recettes. Dépenses. 

8.924.900 9.041.100 

La principale source de ces revenus fut Tindemnité de guerre et 
la plus forte somme de ces dépenses consista dans les subsides au 
gouvernement de Formose. En vertu d'un projet de loi voté pendant 
la session, une comptabilité spéciale fui établie pour les finances de 
cette nouvelle colonie en ce qui concerne l'administration civile, 
abstraction faite des dépenses militaires. De cette façon, le gouver- 



(1) Parmi ces dépenses. 7.1 18.000 yms ont été consacrés aux subsides aux admi- 
nistrations provinciales endommagées par les inondations et les tremblements de 
terre et 700.000 yeut aux funérailles de l'impératrice douairière. 
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nement métropolitain a versé sous titre de subsides à la caisse colo- 
niale une somme de 5.958.900 yens. 

Pour montrer ensuite Toeuvre législative proprement dite de la 
session, nous donnerons un tableau indiquant les nombres de 
projets de loi présentés à Tune ou à Tautre chambre et votés par 
les deux : 

Initiative : Projets présentés. Projets votés. 

du gouvernement 62 46 

de la chambre des pairs 2 

de la chambre des représentants 57 5 

Les plus importants projets de loi votés pendant la session furent 
ceux concernant la réforme monétaire. Jusqu'alors le Japon avait 
été légalement un pays bimétalliste, mais en fait monométalliste de 
l'argent par suite de l'exportation de For de 1868 à 1880 causée 
principalement par l'émission excessive de billets non convertibles. 
Or, la baisse constante et les fluctuations incessantes du prix de 
l'argent n'assuraient point la stabilité commerciale, car le prix des 
marchandises variait d'après le prix de l'argent. Le gouvernement 
avec le concours du comte Matsoukata, le plus populaire financier 
de l'époque, a fait voter l'adoption de l'étalon unique de l'or et les 
mesures indispensables pour cette réforme. 

Une réforme non moins importante accomplie pendant la même 
session fut la modification de la loi sur les journaux. Pendant les 
quelques années qui suivirent la restauration, la liberté de la presse 
avait été, pour ainsi dire, complète, mais dès que les idées libérales 
de l'occident ont trouvé des partisans dans le peuple japonais et que 
le mouvement pour l'établissement d'un gouvernement représentatif 
a commencé, la liberté de la presse, et en particulier celle des jour- 
naux, a élé fortement restreinte, parce que les journaux étaient les 
principales armes des adversaires du gouvernement. A cette époque, 
une ordonnance impériale autorisait le ministre de l'intérieur ù sus- 
pendre temporairement ou à interdire complètement la publication 
des journaux ou d'autres périodiques dont les articles étaient, d'après 
lui, nuisibles ù la tranquillité publique ou aux bonnes mœurs. Ces 
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mesures administratives étaient intolérables au point de vue du droit 
moderne, laissons de côté, pour le moment, les dispositions concer- 
nant rinterdiction.car il a été extn^mement rare que ces dispositions 
aient été applicpiées. Il suflisait pour un ministre de Fintérieur de 
faire taire tous les journaux de l'opposition |)endant toute une 
é|K>que agitée, de signer une notilication non motivée déclarant telle 
édition de telle date nuisible ù Tordre public ou aux bonnes mœurs 
sans préciser aucunement l'article ou les articles offensants. Les 
journaux ainsi condamnés n'avaient aucun moyen d'appel. De plus, 
ce qui nuisait le plus aux journaux suspendus, ils ne savaient pas 
d'avance quand ils seraient libres, car l'ordonnance impériale ne 
précisait pas le maximum de durée de la suspension et la notili- 
cation ministérielle n'en prévoyait pas non plus la duK*e. 

Ces mesures arbitraires subsistaient même après l'inauguration 
du gouvernement représtmtatif. Le gouvernement se justifiait en 
disant que le peuple japonais n'était pas encore assez avancé pour 
jouir de la liberté complète de parole et de presse sans faire du tort 
aux intérêts généraux de TElat. Mais il est incontestable que, dans 
le conflit entre le cabinet et rop|>osition au commencement de 
riiistoire parlementaire, le premier appli(]ua souvent la suspension 
des journaux pour se défendre contre la seconde. Depuis la pre> 
mière session de la Diète en 1890, des représentants présentèrent à 
chaque session un projet de loi sur les journaux et chaque fois le 
projet, après avoir été voté par la chambre des représentants, fut 
rejeté par la chambre des pairs. Même (piand le cabinet Ito a pris, 
à la session précédente, l'initiative d'une réforme partielle (^), le 
résultat fut le même, l^e projet du cabinet Matsoukata présenté à la 
dixième session de la Diète fut un peu plus libéral que celui du 
cabinet Ito, mais cependant conservait le principe de la suspension 
limitée. La chambre des représentants l'amenda immédiatement. Il 
y avait déjà sept ans que cette chambre luttait |>our la liberté de la 
presse. Ses efforts ne furent pas vains. Enfin, la chambre des pairs 



(>) Le projet originaire contenait les dispositions concernant la suspension de la 
publication des journaux pendant une semaine au plus, mais la chambre des repré- 
sf^ntants les abolit complètement en amendant le projet. 
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adopta, après avoir consulté Favis du gouvernement, la réforme 
défendue si courageusement par la chambre des représentants. 
Ainsi on a complètement aboli les dispositions concernant la sus- 
pension de la publication des périodiques. Quant à l'interdiction, 
les tribunaux compétents seuls peuvent actuellement l'ordonner 
comme peine répressive. 

Pour compléter la description de Tœuvre législative de la session 
en question, nous énumérons encore certains projets de loi nouvel- 
lement votés par la Diète : 

Loi sur la tarification des marchandises à l'entrée (^). 

Loi sur les entrepôts (^). 

Code forestier. 

Loi sur la perception des impôts. 

Loi sur la prophylaxie des maladies contagieuses. 

Loi sur la banque de Formose. 

Loi sur Topium. 

Loi sur les propriétés foncières non cultivées de l'Etat en Hok- 
kaïdo. 

Loi sur l'encouragement de la pèche océanienne. 

Loi sur les unions professionnelles pour les principaux articles 
d'exportation (®). 

H^ Onzième session de la Diète. 

Après la clôture de la dixième session de la Diète le 25 mars 1897, 
nous avons vu les nominations de plusieurs représentants du parti 
progressiste comme gouverneurs de province et conseillers dans les 
ministères. Mais au mois d'octobre, un regrettable désaccord de vues 
surgit entre le cabinet et le parti progressiste. Le comte Malsoukata 
et ses collègues ont voulu, pour subvenir aux dépenses ordinaires 
sans cesse croissantes, élever le taux existant de l'impôt sur le sol. 



(^) et (') Ces deux projets de loi furent votés en vue de Texécution des stipula- 
tions douanières des nouveaux traités de commerce et de navigation avec les pays 
étrangers. 

(3) Le but de ces unions composées de négociants ou industriels qui vendent ou 
fabriquent des objets analogues est de remédier aux défauts communs et d'assurer 
le crédit. Elles ont la personniGcation civile. 

15 
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Le parti progressiste, composé principalement des propriétaires 
fonciers, a au contraire proposé entre autres de recourir à Taug- 
mentation des impôts indirects sur le iaké (') Le différend aboutit à 
la démission du comte Okoiima, le chef effectif du parti progres- 
siste, dont Texemple fut suivi par les nouveaux conseillers aux 
ministères et les gouverneurs de province. Le lien entre le cabinet 
et les progressistes fut complètement rompu. D*autre part, le parti 
libéral conserva son attitude dans Topposition. Ainsi le sei*ond 
cabinet Matsoukata a dû, comme le premier, lutter contre une forte 
majorité dans la chambre des représentants. Le jour même de 
l'ouverture de la onzième session de la Diète, un projet de défiance 
contre le cabinet fut présenté par trente-sept membres. Aussitôt 
que Ton eut changé Tordre du jour et commencé la discussion du 
projet, arriva un ordre impérial déclarant la dissolution de la 
chambre. Il n'y a donc aucun travail législatif à signaler pour cette 
session. 

liy Douzième session de la Diète. 

La chambre étant ainsi dissoute, une lutte s'engagea entre 
partisans et adversaires de l'augmentation de l'impôt sur le sol. On 
croyait que le cabinet Matsoukata lutterait courageusement dans 
l'élection générale extraordinaire en se basant sur l'augmentation, 
car dans les idées de l'élite cette mesure financière, quoique plus 
ou moins lourde pour la majorité du peuple japonais, était consi- 
dérée comme inévitable. Cependant le cabinet Matsoukata, au lieu 
de suivre cette voie, donna bientôt sa démission et le troisième 
cabinet Ito fut formé au mois de janvier 1898. 

Dès leur retour au pouvoir, le manpiis Ito et ses collègues ont 
fait quelques efforts pour s'unir d'abord avec les libéraux et ensuite 
avec les progressistes. Néanmoins, comme ils n'avaient obtenu 
aucun résultat tangible dans toutes ces négociations, le cabinet était 
isolé (piiind la douzième session de la Diète fut ouverte le 19 mai 1898. 
La durée de la session fut préalablement fixée par l'ordre impérial à 
yingt-et-un jours et prolongée plus lard pour trois jours. 1^ Diète 



(') C'est une liqueur fabriquiM^ du rix. 



— 227 — 

vota les modifications au code civil, les projets de loi sur la mise à 
exécution du code civil, sur Tétat civil, sur les procédures relatives 
aux droits des personnes, sur l'organisation de la juridiction gra- 
cieuse, sur la vente aux enchères, sur les modifications de Torgani- 
sation des cités, sur Tabrogation du hoan-jorei (^). La plupart de ces 
lois sont indispensables pour Texécution des nouveaux traités et la 
Diète s*est empressée de les voter. Mais en ce qui concerne 
l'augmentation de l'impôt sur le sol, la chambre des représentants, 
libéraux comme progressistes, la rejeta catégoriquement et amena 
encore une fois la dissolution de la chambre du 10 juin 1898. 

Avant d'entrer dans la description de la situation politique après 
cette nouvelle dissolution, ajoutons quelques mots sur le budget 
pour l'année fiscale 1898. Pour la première fois depuis la guerre 
sino-japonaise, le budget général, ù cause de la dissolution du 
25 décembre 1897, n'a pas été établi d'une manière effective et le 
gouvernement appliqua, en vertu de la constitution, article 71, le 
budget de l'année fiscale précédente. Des budgets supplémentaires 
au nombre de sept furent donc présentés par le cabinet à la dou- 
zième session de la Diète. Celle-ci en vola définitivement trois dont 
les sommes totales de receltes et dépenses montèrent ù 310.400 et 
13.851.100 yens. Quant aux autres, ils ne furent pas effectivement 
votés par suite de la dissolution de la chambre des représentants. 

13° Treizième session de la Diète. 

A ce moment, la situation politique du Japon était assez troublée. 
Déjà avant la dissolution, une entente s'était établie entre les libé- 
raux, les progressistes et les autres adversaires du cabinet Ito. Ils se 
sont unis immédiatement après la dissolution en un parti, appelé 
kensei'to (parti constitutionnel), dont la puissance devait être repré- 



(^) CVtail une ordonnance impériale datée du 25 décembre 1886 qui avall pour 
but d assurer la tranquillité publique. Elle accordait, entre autres, au préfet de 
police (Tokyo) et aux gouverneurs de province le droit d'expulser certaines poi- 
sonnes suspectes, avec l'autorisation du ministre de Tintérieur, au delà de trois ris 
(environ 12 kilomètres) du palais ou de la résidence momentanée de l'empereur et 
de leur interdire d'y rentrer ou d'y habiter pendant trois ans. 
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sentée à la chambre basso par deux cent cinquante ou deux cent 
soixante membres. G)nlro cette formidable opposition, le cabinet 
Ito ne pouvait rien faire et donna sa démission après cinq mois 
d*existence. Un ordre impérial pour la formation d*un cabinet fut 
envoyé aux comtes (Ikouma et Itagaki, les deux chefs du nouveau 
parti constitutionnel représentant les anciens éléments progressiste 
et libéral. Ainsi, au mois de juin 18il8, nous voyons |>our la première 
fois dans l'histoire parlementaire du Ja|>on un cabinet com|>osé des 
principaux personnages <run parti politique, exception faite pour les 
ministres de la marine et de la guerre (' . 

Qu*a fait ce cabinet constitutionnel? Quel programme définitif 
avaient ces princifiaux personnages du parti constitutionnel qui, 
malgré la différence de leurs opinions politiques, avaient fait tant 
d*efforts depuis vingt ans pour arriver au pouvoir? Malheureusement 
pour eux, on leur a cédé le gouvernement beaucoup plus tôt qu*ils 
ne l'attendaient. Iléjà le lendemain de leur union, ils ont dû former 
un cabinet. La fusion des éléments progressistes et libéraux n*était 
pas parfaite. Il n'y avait pas eu d*échanges de vue sérieux sur leurs 
opinions politiques respectives. I^ur programme n'était pas encore 
bien fixé. Il leur manquait la discipline, une organisation compacte. 
En un mot, les progressistes et les libéraux étaient d'accord seule- 
ment pour prendre le pouvoir dans leurs mains, mais au delà il n*y 
avait rien de définitif. A cet égard, le parti constitutionnel, malgré 
son apparence, n'était qu'une coalition des deux anciens partis. Évi- 
demment au fur et h mesure, le conflit surgit entre ces deux éléments 
sur plusieurs questions prati(|ues et enfin le cabinet Okouma tomba 
au mois de novembre 18!)8 sans avoir pu se présenter devant la trei- 
zième session de la Uiète. Quant au parti constitutionnel lui-même, 
il se divisa, comme on le prévoyait, en deux, les libéraux conservant 
la dénomination kenseito iparti constitutionnel) pour eux seuls et 
les progressistes formant la kensei-hon-to {piïrii constitutionnel ori- 



(^) Voici la liste dos ministres : Ministre président et ministre des afTaires étran- 
gères, le comte Okouma; à la marine, le marquis Saîgo; i la guerre, le vicomte 
Katsoura; à l'intérieur, le comte Itagaki ; à Tagriculturc et au commerce, M. Oîshi 
(membre de la chambre des ref>résentants): 2i l'instruction publique, M.Ozaki (id.); 
aux finances, M. Matsouda (id.); h la justice, M. Ohigassi (id.); aux voies de corn- 
municaUon, M. Hayassi (id.). 
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ginaire). Quoi qu'il en soit, nous emploierons dans notre ouvrage les 
désignalions libéraux et progressistes pour éviter la confusion. 

Résumons ce que nous venons d'observer. Au point de vue de la 
politique intérieure du Japon, Tannée 1898 fut une année extraor- 
dinaire. Le peuple japonais n'a jamais vu en une année des crises 
ministérielles aussi nombreuses. Au mois de janvier 1898, le cabinet 
Matsoukata était encore au pouvoir, quoique les ministres fussent 
déjà démissionnaires. Le cabinet Ito, qui lui succéda, fut à son tour 
remplacé par le cabinet Okouma. Déjà au mois de novembre, ce 
dernier avait abandonné son poste. La principale cause des échecs 
de ces trois hommes d'Etat, les plus célèbres du Japon, était la 
recherche des voies et moyens nécessaires pour subvenir à l'aug- 
mentation des dépenses ordinaires et à l'insuffisance des crédits 
extraordinaires déjà votés causée par la hausse générale du prix des 
marchandises. L'un essaya l'augmentation de l'impôt sur le sol et 
l'autre proposa celle des droits d'accises, mais aucun n'ayant réussi, 
le déficit des recettes sur les dépenses s'élevait à 30.000.000 yens, 
quand le cabinet Okouma dressa le budget général pour Tannée 
fiscale 1899. A ce moment on avait le choix entre deux partis : ou 
bien augmenter la charge pécuniaire de la nation, ou bien arrêter 
l'accroissement des forces militaires et navales déjà commencé et à 
moitié achevé. Les partisans du Greater Japon ne voyaient avec 
raison comme possible que l'adoption immédiate de la première 
alternative, mais l'influence des partisans de la seconde idée n'était 
pas sans importance. Il est évident que l'agitation s'était accrue 
partout dans le pays. 

L'homme qui mit fin à cette situation difficile fut le marquis 
Yamagata, le ministre président actuel, dont le deuxième cabinet 
fut formé immédiatement après la chute du x;abinet Okouma, et le 
ministre des finances qui se chargea de résoudre une question si 
délicate fut le comte Matsoukata lui-même. Voyons conunent on 
arriva à cette solution. Avant l'ouverture de la treizième session de 
la Diète, qui fut convoquée le 7 novembre 1898, mais ouverte seule- 
ment le 3 décembre (^), le cabinet Yamagata établit une entente 



(1) Voir page 126. 
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avec les libéraux. Ceux-ci, ou au moins une forte majorité d^entre 
eux, depuis leur organisation comme parti constitutionnel, étaient 
convaincus de la nécessité absolue de Taugmentation des impôts, et 
ils ont accepté cette fois-ci la pro|>osition du gouvernement. De 
plus, les unionistes nationaux, dont le nombre à la chambre des 
représentants n^excéde pas une vingtaine, se sont alliés avec le gou- 
vernement. D*uilleurs rriiion nationale n*avait aucune raison de 
s*opposer à Taugmcntation des revenus consacrés principalement à 
Taccroissement des forces militaires, car le princi|>e fondamental de 
l'union elle-même était Timpérialisme. Cependant la coalition des 
libéraux et unionistes nationaux n*avait pas encore assuré une majo- 
rité certaine dans la chambre basse et pour Tobtenir ils ont dû unir 
tous leurs efforts jusqu'au dernier moment. 

Aussitôt que la session fut ouverte, le gouvernement a présenté 
deux projets de loi, Tun tendant à élever le taux de Timpôt sur le sol 
de 2 1/2 à 4 ®/o de la valeur cadastrale, et Tautre consacré à égaliser 
les valeurs cadastrales du pays en diminuant les évaluations exces- 
sives de diverses provinces. 1^ premier projet devait augmenter le 
revenu annufl de TÉtat de 17.256.000 yrns^ tandis que le second 
devait le diminuer de 5.750.000. 1^ second projet de loi serait adopté 
sans aucun doute par les deux chambres, car les valeurs cadastrales 
du sol au Japon avaient été imparfaitement fixées sous le gouverne- 
ment absolu, il y a un quart de siècle, et n étaient pas encore 
exemples, malgré les deux rectifications antérieures, dlnégalités sui- 
vant les provinces. Outre ces inégalités causées par une é\ al nation 
partiale, il y avait des inégalités causées par le développement inégal 
des voies de communication. De la présentation du |)rcmier |>rojet 
dépendait Texislence même du cabinet. S*il était adopté, le cabinet 
Yamagata pourrait achever les mesures nécessaires résultant de la 
guerre, mesures commencées par le cabinet Ilo et complétées par le 
cabinet Matsoukata; s'il était rejeté, on aurait vu ou bien la troi- 
sième dissolution de la chambre ou bien la quatrième crise ministé- 
rielle sur la même question. 

La chambre des représentants qui fut saisie la première du projet 
de loi sur Faugmentation de Tirnpôt sur le sol a, par un amende- 
ment, réduit le taux à 3 3/10 ®/o avec une exception de 5 *» o pour les 
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lerraias bâtis dans les villes (^). Un amendement a aussi limité la vali- 
dité de cette élévation à la période de 1899 à 1903. Ces amendements 
furent sujets à diverses critiques, surtout à la chambre des pairs. 
Si l'augmentation de Timpôt sur le sol était vraiment nécessaire 
pour subvenir ù Paccroissement des dépenses ordinaires, on trouve- 
rait après cinq ans un déficit inévilable. Ce déficit serait d'autant 
plus grand par suite de Texécution de la loi sur la réduction des 
valeurs cadastrales. Mais le gouvernement, en se basant sur la proba- 
bilité de l'augmentation des droits .d'entrée d'ici à cinq ans, a accepté 
ces amendements. Du reste, si le gouvernement ne les avait pas 
acceptés, il est probable que le projet aurait été catégoriquement 
rejeté par la chambre basse. 

La question de l'augmentation de J'inopôt sur le sol si longtemps 
discutée étant ainsi résolue, quoique provisoicen^ent, le gouverne- 
ment a présenté des projets de loi tendant k augmenter le taux exis- 
tant des droits d'accises sur le saké (^) et sur ta sauce japonaise, de 
l'impôt sur le revenu, des patentes, des droits fie timbre, des affran- 
chissements postaux, etc., ainsi que les projets de loi tendant ù créer 
des impôts sur l'émission des billets de banque, sur le tonnage des 
navires. Ils furent tous volés après certains amendements insigni- 
fiants. Furent également votées les modifications de la loi sur le 
monopole des feuilles de tabac et de la loi sur les droits d'enregis- 
trement. 

Comme les taches financières du gouvernement japonais indis- 
pensables pour le maintien de sa nouvelle position internationale 
sont achevées pour le moment, nous croyons qu'il n'est pas sans 
intérêt de donner ici les détails dç ses rçcelles. et. dépenses d'après 
les budgets général et supplémentaires pour l'année courante, votés 
à la dernière session de la Diète. 



(^) Il y a deux catégories de terrains bfttis : les terrains bâtis ruraux et les ter- 
rains bâtis urbains. Le passage d'une localité d'une catégorie à l'autre se fait, en 
vertu de la loi du 13 mars 1899, par une ordonnance. 

(') L'impôt indirect sur la fabrication du iaké était, avant la guerre, 4 yens par 
kokou (environ 181 litres). A la 9« session de la Diète, on l'a porté à 7 yetis et cette 
fois-ci à 12 yetis par kokon. 
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Receiiet. Dépeofat. 

Ordinaires . . . i78.r(58.944 yens. 441.088.440 yem. 

Extraordinaires . 68 374.129 ■ 105.643.498 > 

Tulal. . . 24<).933.0T3 • 246.731 .(68 • 



Reinettes ordinaires. 



Yens. 



i* ImfxUs: 

a; Sol 4S.874.140 

6; Kevenu 3.835.785 

c) Patente 5.622.154 

d) Saké 49.097.875 

e) Alcool (») 72.802 

f) Sauce 2.850.487 

g) Médicaments 1(^.004 

h) Mines 415.249 

i) Bourses 1M)2.513 

j) Banques nationales (anciennes) 94 

k) Exportation des boissons alcooliques d*Oki- 

nawa 56.186 

/; Bateaux d'Okinawa (') 13 

m) Pro<luits maritimes de Hokkaïdo .... 366.022 

n) Contributions provinciales de Hokkaïdo (') 70.542 

o) Droits d*entrée 16.716.382 

pj Tonnages (bateaux) 317.315 

q) Émission des billets de banque (Banque cen- 
trale) 1.159.560 

2^ Timbres et timbrages 10.057.097 

3» Exploitation et domaine privé d'Etat : 

a) Monopole des feuilles de tabac 9.469.474 

A reporter . . 147.049.634 



(1) et (*) Ces doux iinp<^U seront, d'après les lois du 37 décembre 1898. abolis à 
partir <le ranii(>e fiscale 1900. 

(*) llokkai<lo n est |»as encore une profince autonome. C'est le gouvernement 
central qui reçoit ses contributions provinciales. 
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Reports 

b) Postes et télégraphes 

c) Forêts 

d) Produits des prisonniers 

e) Chemins de fer de Hokkaïdo .... 

f) Bureau de l'imprimerie (profit net) (^) . 

g) Chemins de fer (profit net) (').... 
h) Divers (^) 

49 Diverses autres receltes ordinaires (*). . . 
S^ Intérêts des fonds déposés en banques . . 
6^ Amortissement des emprunts de Formose . 

Total. . 



147.049.634 

19.038.997 

1.547.873 

166.572 

193.583 

124.596 

6.905.159 

219.441 

2.082.901 

1.142.348 

97.840 

178.558.944 



Recettes extraordinaires. 

# 

1® Ventes du domaine privé de l'Etat 

2® Diverses recettes extraordinaires (^) 

3^ Contributions des caisses provinciales .... 

4^ Emprunts publics 

5<' Attribution d'une partie de l'indemnité de guerre. 

6^ Emprunts du fonds spécial de l'indemnité de 
guerre (*) 

7^ Attribution d'une partie du fonds spécial pour les 
forêts 

Total. . . . 



Yetis, 

630.612 
94.175 

637.283 
24.666.900 
31.818.364 

9.712.837 



813.958 
68.374.129 



(^) el (^) Pour ces deux exploitations, il y a des' comptabilités spéciales permettant 
de fixer le profit net. 

(*) Les budgets donnent les détails en les subdivisant en six articles. 

(^) Les frais des services administratifs rendus aux particuliers, les amendes, 
les confiscations résultant des jugements, etc., y figurent comme principaux 
éléments. 

(^) Le revenu des ateliers de l'amirauté y figure pour 80.2(89 yens, 

(*) La loi du 7 février 1899 autorise le gouvernement à emprunter provisoire- 
ment^ du fonds spécial de l'indemnité de guerre les sommes nécessaires pour 
subvenir aux dépenses qui devraient être payées au moyen d'emprunts publics 
prévus dans les lois sur la construction de chemins de fer de l'Etat (loi du 
SO juin 1892), sur les « emprunts d exploitation » (loi du 29 mars 1896) et sur It 
construction de chemins de fer en Hokkaïdo (loi du 13 mai 1896). 
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Dépenses. 






Ordinaires. 


Extraordinaire*. 


Toul. 


Yent. 


ïnu. 


Yeiu. 


3.000.000 


— 


3.000.000 


2.114.635 


96.593 


2.211.228 


10.443.714 


lâ.666.383 


23.110.097 


48.i4i).003 


5.7i5.171 


53.974.174 


37.040.839 


18.539.413 


53.580.252 


lS.i^3.1(}6 


36.044.497 


51.167.663 


4.792.560 


457.808 


5.250.368 


3.109.876 


1.189.167 


4.299.043 


1 .83(5.594 


5.251.376 


7.087.970 


15.378.053 


25.673.090 


41.051.143 



i^ Maison impériale . . . 
2<^ Ministère des affaires 

étrangères .... 
S* Ministère de Vintérieuri') 
4*" Ministère des finances ('). 
5"* Ministère de la guerre . 
6" Ministère de la iTKiarine 
7* Ministère de la justice. . 
8® Ministère de Tinstniction 

publique 

^y^ Ministère de lagriculture 

et du commerce. . . 
iO* Ministère des voies de 

communications . . 

Total. . . . 141.088.440 !0«.643.498 246.731.938 

Voilà la vue d'ensemble des finances du Japon. Les sources de 
revenus les plus importantes et les plus constantes sont le saké, le 
sol, la douane, les postes et télégraphes, le monopole des feuilles 
(le tabac, le timbre et les chemins de fer, etc. Ensuite, au point de 
vue des dépenses, il est ù remarquer que TEtat dépense pour Tannée 
fiscale 1899 une somme de quarante millions de yetu pour Tadmini- 
stration et le développement des v(»ies de communications en même 
temps qu'il dépense plus de cent millions |)our Tarméeet la marine. 
Uuant aux quatre millions mis à la disposition du ministère de Tin- 
structiou publique, ce n*est que pour couvrir les frais du ministère et 
des institutions publiques établies pour renseignement supérieur des 
deux sexes et contrôlées directement par le ministre de Tinstruction 



(^) Y compris les frais d'administration en Hokkaïdo et les subsides au gouverne- 
ment de Formose. 

(') Y compris les frais concernant le cahiuct, le conseil prifô de l'empereur, les 
deux chambres législatives, la cour des comptes, etc., sans citer les divers devoirs 
spéciaux de ce ministère, comme l'amortissement des emprunts. 
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publique, car les frais des enseignements moyen et primaire sont 
supportés par les provinces et communes. 

Voyons d^autres travaux de la même session parlementaire. La 
Diète vota encore les 9 budgets supplémentaires pour Tannée fiscale 
i898. En voici les sommes : 

Recettes 4.890.318 yen*. 

Dépenses H.965.667 id. 

Tout au commencement de la session, les deux chambres ont sépa- 
rément fait une représentation au gouvernement, afin d'attribuer du 
fonds spécial de l'indemnité de guerre à la maison impériale une 
somme de 20.000.000 yens. Le gouvernement adopta cet avis et pré- 
senta ensuite un budget spécial qui fut voté h l'unanimité par la 
Diète. De plus, on a créé, sur l'initiative du gouvernement, les trois 
fonds spéciaux pour le renouvellement des navires de guerre et des 
torpilleurs, pour l'instruction publique et pour des secours en cas 
d'événements calamiteux (^) et on a réservé, également sur l'indem- 
nité de guerre, une somme de 50.000.000 yens dans la proportion 
suivante : 

Renouvellement des navires de guerre et des torpilleurs 30.000.000 

Instruction publique 10.000.000 

Secours en cas d'événements calamiteux 10.000.000 

Pour chacun de ces trois fonds spéciaux, il y a une loi spéciale 
qui règle les relations entre ces fonds et le budget général et qui 
stipule l'emploi de ces fonds, mais nous nous contentons ici de 
signaler qu'on ne peut réduire le montant de ces fonds à des sommes 
inférieures à celles ci-dessus mentionnées. 

Au point de vue législatif, on peut dire que la dernière session 
parlementaire a liquidé les affaires retardées à cause des deux disso- 
lutions antérieures. Eu effet, le nombre de projets de loi votés par 
les deux chambres s'éleva à 115. Comme préparatifs indispensables 
à l'exécution de nouveaux traités, on a voté les lois suivantes : 

Code commercial ; 



(^) On entend par là les iremblements de terre, les inondations, les tempêtes, etc. 
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Loi sur la mise en vigueur <lu code commercial ; 

Loi sur la nationalité ; 

Loi modifiant le code de procédure pénale ; 

Loi sur les brevets d'invention ; 

Loi sur les dessins et modèles industriels ; 

Loi sur les marques de ral)ri(]uc et de commerce ; 

La loi sur la propriété littéraire (droits (fauteur) ; 

D'autres petites lois relatives au droit international privé. 

Au point de vue colonial, nous citons, entre autres, les projets de 
loi suivants : 

Loi sur rémission des emprunts publics pour l'exploitation de 
Formose (38.000.000 yen$ au plus) ; 

Loi sur la protection de la banque de Formose ; 

Loi sur la banque coloniale de Hokkaïdo ; 

Loi sur la protection des indigènes de Hokkaïdo (Aïnos) ; 

Loi sur l'administration de territoires en Hokkaïdo. 

En ce qui concerne les administrations provinciale et communale, 
on a voté les trois lois suivantes : 

Loi sur le fonds provincial pour des secours en cas d'événements 
calamiteux ; 

Loi modifiant celle sur l'organisation provinciale; 

Loi modifiant celle sur l'organisation des arrondissements admi- 
nistratifs. 

Ces deux dernières lois sont très importantes en ce que dans la 
première on a aboli le système d'élection ù deux degrés jusqu'alors 
existant pour le choix des conseillers provinciaux (') et dans la 
seconde on a également supprimé le droit des grands propriétaires 
fonciers ('). 

Pour le développement de l'agriculture et de l'horticulture, on a 
consacré les lois suivantes : 

Loi sur les sociétés agricoles ; 



(^) D'après Tancienne loi du 17 mai 1800. un conseil provincial était composé de 
membres élus au sein des conseils d'arrondissement administratif. Voir pa^^eôl. 

(*) D'après l'ancienne loi, les propriétaires fonciers ayant plus de 10.000 yens 
(valeur cadastrale) avaient le droit d'élire dans leur sein certains conseillers 
d'arrondissement administraUf. 



— 237 — 

Loi sur les subsides aux champs d'essai proviaciaux ; 
Loi sur la réglementation des engrais ; 
Loi sur l'administration des terrains cultivés ; 
Loi sur les bois et champs de FEtat ; 

Loi sur la comptabilité spéciale du fonds pour les forêts de FEtat. 
Enfin, pour divers buts indiqués par leurs dénominations, les 
projets de loi suivants furent votés : 
Loi sur les fonctions consulaires ; 
Loi sur les navires ; 
Loi sur les marins ; 
Loi sur le pilotage ; 

Loi sur les secours en cas d*accidcnts en mer ; 
Loi sur la quarantaine dans les ports maritimes ; 
Loi sur les droits d'entrée ; 
]jO\ sur la conservation des secrets militaires ; 
Loi sur les localités voisines des forteresses ; 
Loi sur l'enregistrement des biens immobiliers; 
Loi sur les dépôts ; 
Loi sur les objets perdus ; 
Loi sur le traitement des voyageurs malades ou morts. 

14** Conclusion. 

Voilà les grandes lignes de l'histoire parlementaire du Japon. 
Si l'on peut vraiment juger l'avenir d'un système par son passé, nous 
pouvons déclarer, comme conclusion de notre aperçu historique, 
que le gouvernement représentatif au Japon promet un avenir assez 
brillant. Grùce à lui, une nation qui a vécu depuis plus de vingt-cinq 
siècles sous un régime absolutiste, participe actuellement à sa propre 
législation et surveille son administration. Grâce à lui, la liberté de la 
presse a été considérablement étendue, l'ordonnance arbitraire hoan- 
jorei a été abrogée, l'administration financière a été améliorée et 
plus de quatre cents lois ont été votées ou modifiées d'après la volonté 
de la majorité de la nation. A l'occasion de la guerre avec la Chine, 
la Diète a encouragé les soldats et les marins en expédition en votant 
deux fois à l'unanimité des emprunts publics militaires s'éievant à 
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62S.000.000 de francs (*). Au début de Hiistoire parlementaire, la 
chambre des représentants a prouré l'efficacité de sa surveillance 
financière en réduisant les dépenses d*une somme d'environ 6 mil- 
lions 500.000 yens dans le budget de Tannée fiscale 1891. Uuand le 
conflit presqu'insoluble a surgi entre le cabinet et la chambre des 
représentants ù propos de la construction de deux cuirassés à la qua- 
trième session, ce fut Sa Majesté Tempereur (|ui pendant quatre ans 
abandonna annuellement au trésor public un dixième de Pal location 
impériale et qui obligea tous les fonctionnaires d*Êlat à suivre son 
exemple. Comme nous Tavons vu plus haut, la somme totale des 
recettes ordinaires en i8S)4 n*était que 89.700.000 yens tandis (prau- 
jounfliui elle monte jusqu*à {87.î>(K).000 yfiii et Ton peut douter 
qu*un monanpie absolu puisse dans une durée de temps au.ssi courte, 
doubler les charges pécuniaires de ses sujets sans causer le moindre 
trouble. Enfin, au point de vue du parlementarisme, les ministres 
sont aujourdliui absolument convaincus (prils ne peuvent pas, mal- 
gré la disposition constitutionnelle de la responsabilité exclusive 
vis-à-vis de IVmpereur, rem|)lir |)leincment leurs devoirs sans se 
baser sur une majorité parlementaire. De plus, les partis politiques, 
dès leur contact avec les cabinets au pouvoir, ont compris la néces- 
sité absolue d'un programme définitif, quelle (pie soit leur attitude 
vis-iV\isdu cabinet existant. Ttiut cela nous fait espérer que le sys- 
tème représentatif au Japon arrivera un jour, par une évolution 
progressive, à un degré de perfection tel cpie la réalisation du 
a Greater Japon » trouvera en lui un aide eflicace. 

Nous n'ignorons pas qu'aujounfhui, alors que le gouvernement 
représentatif vient seulement d'être universellement adopté, il y a 
déjà parmi les es|n'ils d'élite une certaine défiance à son égard. Mais 
nous n'ignorons pas non plus (pie, malgré toutes les criti(pies sévères 
adressées au système, personne n'en a en(*ore proposé un supérieur 
sous tous les rapports à celui dont nous jouissons actuellement. 
D'ailleurs, il est impossible (favoir un système parfait, puiscpill est 
impossible d'avoir une nation parfaite, (intentons-nous donc 
d'améliorer graduellement ce (|ue nous avons. 



(1) 150.000 OOt) r/e/ij à la scpUèmc session et 100.000.000 yens à la huitième 
session de la Diète. 
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SECTION II 



LE SYSTEMS REPRÉSENTATIF ACTUEL AU JAPON BST-IL 
SUSCEPTIBLE D^UÉLIO RATION ? 



\^ De la chambre des pairs. 

Jusqu'ici nous avons étudié le système représentatif au Japon tel 
qu'il existe. Nous Favons dégagé aux trois différents points de vue de 
son origine, de son organisation et de son fonctionnement, mais 
toujours avec les événements historiques ou les dispositions légales 
à notre appui. Abordons la critique de ce qui existe actuellement et 
tâchons d'obtenir une meilleure forme d'organisation et de fonction- 
nement. 

Il est à remarquer d'abord que l'amélioration du système repré- 
sentatif est une question d'une immense étendue et celui qui l'étudié 
d'une façon approfondie peut écrire des volumes sur ce sujet. Mais 
nous, qui avons pour seul but de compléter notre idée développée 
dans les précédents livres, nous n'en parlerons que d'une façon 
sommaire. 

La première question dont nous nous occupons ici est celle de 
savoir s'il faut modifier les dispositions actuelles de la composition de 
la chambre des pairs. Dans la section intitulée « du système des deux 
chambres », nous avons déjà remarqué la nécessité et la raison 
d'être de l'existence d'une seconde chambre (^). Si le but principal 
de l'établissement de la chambre des pairs japonaise est, comme 
celui de l'assemblée analogue des autres Etats unitaires, d'empêcher, 
entre autres, la chambre des représentants de se laisser aller aux 
entraînements et aux erreurs éventuels en même temps que de 
représenter les intérêts de la classe aristocratique, il est bien certain 



(») Voir page 67. 
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que Ton doit rerniterdes mcinhrrs digues di* rette double mission 
siu point de vue de riiitelliKeiice aussi tdeii qu*au point de vue de la 
|>oailion sociale. Examinons si les dispositions légales actuellement 
rn \igueur permettent de réunir les personnes vraiment compétentes 
ù cet égard. 

La constitution, art. «U, ne donne que sommairement les trois 
principaux éléments constitutifs de la chambre, savoir, les membres 
de la famille impériale, îles ordres de noblesse et des personnes 
désignées à cet elfet par Tempereur. Cest Tordonnance impériale 
concernant cette chamiire qui a fixé les cinq catégories commen- 
tées plus haut (V E" <^c qui concerne les membres de la première 
catégorie, c'est -à-dire les princes de sang, nous. Japonais, nous 
sommes heureux de voir leurs altesses impériales siéger dans 
une de mis chambres législatives. Uuant aux princes et marquis, 
nous d(»utons qu'il soit biin de les désigner comme membres hérédi- 
taires. Nous reconnaissons parfaitement qu'ils appartiennent à 
d*anciennes familles dont les ancêtres ont rendu à PÉtat des sen'ices 
distingués et que quelques-uns dVntn' eux tmt été anoblis par suite 
de leurs propres mérites. Nous comprenons très bien dans Fétat 
actuel du Japon cpfils méritent les plus hauts onlres, mais le simple 
fait d'être prince cm marquis ne justifie pas, à nos yeux, leur droit 
héréditaire d'être membre de la chambre des pairs. S'ils étaient 
certains d'avoir de génération en génération un même degré d'intel- 
ligen(*e, rien n'empêcherait de leur conserver héréditairement leur 
siège législatif, mais eu présence de l'impossibilité matérielle de cette 
hypothèse, ncais ne trouvons aucune raison dVtre de la disposition 
actuelle. D'ailleurs, parmi les nobles de ces ordres, on rencontre 
parfois des gens qui, a cause des richesses qui les préservent du 
ttrugyie for life^ Sii contentent «l'une instruction médiocre ou 
d'autres qui, malgré leur noblesse, sont dans une situation pécu- 
niaire modeste. Quel remède peut-on apporter a cette situation et 
comment doit-on modifier les dispositions actuelles? Nous résou- 
drons cette question en même temps que celle qui concerne les 
délégués de trois autres ordres de noblesse. 



(1) Voir page 70. 
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• 

L*ordonnaace impériale actuellement en vigueur réalise le principe 
d'élection séparée pour les comtes, vicomtes et barons et on 
détermine pour chaque élection le nombre de délégués pour chaque 
ordre (^). Cela empêche certains nobles, malgré leur influence parmi 
la classe aristocratique, d'être élus membres de la chambre des 
pairs, s'ils n'exercent pas celte influence parmi les nobles de leur 
propre ordre. Cela prive également certains nobles capables, (fétre 
élus h cause du nombre restreint de délégués. Ne vaudrait-il pas 
mieux supprimer la détermination séparée du nombre des membres 
d'après leur ordre et faire élire un certain nombre de délégués 
parmi les nobles des trois ordres réunis et ne serait-il pas préférable 
d'y joindre les princes et marquis ? Ainsi on ne pourra pas évidem- 
ment distribuer les sièges au prorata du nombre de chaque ordre, 
mais on pourra choisir Télite de la noblesse. Quant aux règlements 
concernant l'élection, nous ne trouvons aucun inconvénient dans le 
système actuel sauf certaines modifications que l'on doit apporter 
comme conséquence indispensable de l'adoption de cette réforme et 
celle concernant le scrutin i^). 

Les membres de la quatrième catégorie sont actuellement nommés 
à vie (^;. D'après l'ordonnance impériale, leur nomination a pour 
but de récompenser les services rendus ou les mérites intellectuels. 
En fait, c'est plutôt dans cette catégorie de membres que nous 
trouvons les hommes les plus autorisés au point de vue législatif. 
Nous espérons sincèrement que le choix en soit bien fait et que le 
nombre en soit augmenté. Cependant nous nous demandons si la 
nomination h vie est nécessaire. Voici pourquoi : on trouve parfois des 
octogénaires actifs et |)loins d'énergie, mais cela n'est pas une règle 
générale et il y a au contraire une limite d'âge au delà de laquelle 
l'activité humaine décline considérablement. Est-il bon de laisser 
certains membres en fonctions jusqu'à la fin de leur vie simplement 
à cause de leurs services dans le passé ou ne vaut-il pas mieux 
déterminer une durée de dix ou quinze ans à leur mission? Pour 



(*) Voir pajre 73 et suivantes. 
(») Voir page 25S. 
(•) Voir page 77. 
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t/*moigiior la nM'oiiiiaissiincr <li; rÉIat, il y a (i*aiitros moyens 
romiiu^ les anol)liss(»ineiils, décoralioiis, pensions, ete. Il faut écar- 
ter aillant (|ue possililc* dans rintérèl de la législation les nieml)res 
inactirs. 

Kniin les inrinl>n*s dt^ la dei-nién* ralégoric sont aetiiellement éhis 

an Si*in tles (|iiin7.e plus hauts ini|iosrs de rliaqiie pro\inre e( nommes 

par Tempercur 'i. Personne ne niera riitilité d'avoir, h la ehambrc 

haute, un élément rural qui reju-ésonte, à eôté des noides et des 

hommes distingués de la ra|)itale, les intérêts des provinces. Lo 

système aetufi nV*st-il pas ee|»endant suseeptihle d'amélioration? 

L*iiieonvéniont ou plutôt Tinjustire du firésent système consiste en 

ceci : (Kaliord le corps électoral est extrêmement limité el ne contient 

pas C4' (jifoii a|)p(*lle raristocratie rurale et ensuite il n'y a aucune 

égalité de la condition de cens entre l(*s provinces. G>inme Tordon- 

nance stipule pour la coiifertitui de la liste électorale «le prenilre les 

quinze plus hauts imposés de chaque province, cela est tout relatif; 

il arrive parfois que les élerteurs d'une provin<'e n\'iur:ii4Mit pas le 

ménit* droit, s^ils habitaient une autre province où la richesse se 

trou\(* plus aliondante (pie «lans la premièn*. De |)lus. r(»rdonnaiice 

néglige ahsoliiuK^nt de consiilérer retendue du territidre et le 

nombre (riiahitants. Pour nous il est donc nécessaire : l'' de fixer 

une condition censitaire déterminée et d'accorder le droit de 

suffrage à tous ceux qui réunissent cette condition ; :2" de déterminer 

une prop(»rtioii entre le nomlii e des électeurs et celui des candidats;^'. 

S'il y a lieu, on peut compléter ce système censitaire par l'élément 

intellectuel, par une disposition exce|)tionnelle p(Mir les porteui'sde 

diplômes univtTsitaires par exemple. 

Voilà le résumé des réformes que nous proposons en ce (]ui 
concerne la composition de la chaml)re des pairs japonaise. En 
drcss;int ce programme, nous avons respecté deux idées : 1" ne 



(») Voir |»age 78 cl suivante. 

(2) Comme coiiSL'qu(.'iK.'t>, il y aura certaines itrovinocs qui clirunt deux ou trois 
représentants parmi les plus liants im|K>ses. 
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porter aucune atteinte aux dispositions constitutionnelles pour la 
modification desquelles la Diète japonaise n'a pas droit d'initiative ; 
2o avoir une chambre haute non pas purement décorative, mais 
capable de faire œuvre législative utile. Notre rêve n*est pas de 
créer une assemblée pleine de seigneurs avec de hauts titres et 
grades, mais une chambre dont les membres sont intellectuellement 
et matériellement dignes d'être législateurs du nouveau Japon, qui 
jouira de la confiance de Sa Majesté et réfléchira les aspirations 
nationales. 

2° De la chambre des représentants. 

Qu'entend-on par le mot « démocratie » ? C'est un système poli- 
tique en vertu duquel tous les individus sous certaines conditions 
déterminées ont tous le droit de manifester leur opinion sur les 
affaires de l'Etat et le devoir de se soumettre aux décisions de la 
majorité. La démocratie peu! être pure ou mitigée, directe ou repré- 
sentative selon la façon dont le droit de vole est octroyé. Dans la 
monarchie représentative comme la nôtre, notre préo(îcupation 
doit être d'étendre le plus possible le partie du peuple ayant le 
droit de manifester ses opinions sur les affaires publiques par 
l'intermédiaire de ses représentants. A cet égard, la première chose 
qui nous frappe en voyant le résultat de l'application de notre loi 
électorale, c'est que nos électeurs sont très peu nombreux. D'après 
un rapport du gouvernement, nous n'avons actuellement qu'environ 
467.401 électeurs (le 15 juin 1897), parmi 10.383.433 habitants 
mâles ayant plus de vingt-cinq ans, c'est-îVdire l'ûge légal pour 
la jouissance du droit électoraj. C'est là un phénomène extraordi- 
naire, regretable et digne d'une étude sérieuse. 9.916.000 personnes 
dans 10.383.400, c'est-à-dire 95 1/2 pour cent sont actuellement 
privées malgré leur âge légal de leur droit électoral: Si nous compa- 
rons les statistiques politiques de différents pays, nous voyons 
combien nos électeurs sont peu nombreux : 
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PopsUilon RoBMM Él#eU«ri d'Aretrora dVI«eW«ri 

PAYS. total*. majmttn inaeriU. fmr fmr 

(«B BilllOT») («B »i11iM») (M Billi*») CMli CWt k< 

UUtMlIt. 

France 38.360 12900 10387 t7,l 84,4 

Grèce 9.000 550 460 13,0 83,7 

8uisse 9938 7^ 663 99,6 83.5 

Espagne .... 17.740 4.850 3.965 99,4 82,0 

Allemagne. . . . 50.710 13.080 10.698 91,0 81.3 

Autriclic .... 95.100 6.600 5.334 91.9 80.8 

Belgique .... 6349 1.750 1.370 91,6 78.3 

Portugal .... 5.101 1.300 970 19,0 74.6 

Serbie 2.1(>2 500 340 16,0 68.0 

Danemark. . . . 2.2fi7 585 378 16,7 64.7 

Gr.-Bn^t. et Irl. . . 39.]3('i 9i<i00 6.432 16,9 64,6 

Hollande .... 4.929 1.285 580 11.8 45.1 

Norvège .... 3.019 500 925 11.9 45,1 

Iialie 81.290 8750 9.190 68 24.2 

Suède 4.919 1.999 309 63 94.0 

Hongrie .... 15740 4290 891 5,9 19,5 

4apon 41708 10.383 467 1,1 4.5 

(Ces chiflfrea, sauf ceux qui concernent le 4apon. sont reproduits d'après la 
Revue de staiisliqw, l*r mai 1898, |»agc 136.) 



Voici les chiffres que les directeurs des bureaux de statistique des 
quatre puissances suivantes ont bien voulu nous communiquer, et 
qui serviront à compléter les données de la Revue de statistique : 



Allemagne : 

Population totale au i décembre 4895 

Nombre total d'habitants mâles ayant 25 ans accom- 
plis au 2 décembre 4895 

Nombre total des électeurs inscrits en 1898 pour le 
Reichstag 



54.279 901 

46,52 % 
de la populaUon. 

11.441.100 



France : 

Population totale au dernier dénombrement en 1896 
Nombre total d'habitants m&les ayant 21 ans accom- 
plis au dernier dénombrement en 1896 . . . . 
Nombre total des électeurs inscrits en 1899 [K>ur la 
Chambre des députés 



38.517.976 



11.972.650 



10.799.486 
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Grande Bretagne et Irlande : 

Population totale au dernier recensement en 1891 37. 73:2.922 

Nombre total d'habitants mâles ayant 20 ans accom- 
plis au dernier rencensement en 1891 (^) . . . 9.780.92K 
Nombre total des électeurs inscrits en 1899 pour la 

Ilouse of commons 6 600 283 

Suisse : 

Population totale au 1«^ décembre 1888 [^). . . . 2.917.754 

Nombre total d'habitants mâles avant 20 ans accom- 

«F 

plis au i"^ décembre 1888 812.007 

Nombre total des électeurs inscrits en 1898 pour le 

Conseil national 7oi r>5t 

Pourquoi les électeurs sont-ils si peu nombreux au Japon? Parce 
que la condition de cens est trop élevée et trop limitée. Aujounriiui 
les « impôts directs et nationaux » de la loi électorale comprcuuoiit 
les impôts sur le sol, sur le revenu et la patente. Nécossairomout la 
plupart des habitants des cités et villes sont exclus, car ils ne sont 
généralement pas des propriétaires agricoles. A titre do renseigne- 
ment, nous donnons ici le nombre d'habitants inscrits et celui des 
électeurs des trois plus grandes cités du Japon : 

Population ("). KltH^iMir». 

Tokyo 849.044 2.802 

Osaka 330.417 1.490 

Kyoto 204.485 397 



(^) La majorité électorale en Gramle-Bretagne et en Irlande («si ITt ans révolus, 
mais les rapports du recensement ne donnent que le nomhre d'habitants m.AloA 
ayant ÎO ans accomplis. 

O D*après la communication que nous avons re«;ue, la population totale oalouloe 
pour le milieu de 1899 est 3 144.741 

(*) Ces chiffres sont pris d'après l'enquélo ofliciclle du 31 décembre 1S\H. \x^ 
mot (( population » signifie les habitants inscrits dans ces cites, v^i on y ajoute le» 
habitants non inscrits : 

Tokvo 1.245 ii4 

Osaka 4as.îia7 

Kxolo . • 3i8.4ll 
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Il est vraimeni rxlraonl inaire que la rapitajp du Japon avec une 
population de KôiKOOO habitants inscrits n'ait eu que 2.800 électeurs 
et h plus forte raison une ville de S64.000 habitants inscrits, 
397 électeurs ! (^ette situation s*est un peu améliorée ilepuis qu*on a 
ajouté la patente aux « impôts directs et nationaux », mais cela n*a 
pas donné de résultat important, car le nombre total d'électeurs 
n'est (pic de 407. 401 

Voih'i donc la situation. Il n'est pas étonnant que depuis la pre- 
mière session d(* la IHèle, on n*ait pas cessé de présenter fk la chambre 
des représentants de nouveaux projets de loi électorale. Au commen- 
cement le ^ou\ernen)ent, dans le but. d'une part, de constater de 
favon incontestable h' mauvais résultat de la présente loi et, d'autn* 
part, d'attendre le progrès général de l'éducation politique du 
peuple, y fit opposition juscpi'ù la douzième session, lorsque le 
cabinet Ito présenta un projet de loi électorale basé sur le système 
d'un vote de préférence (*>. La chambre des représentants l'a amendé 
de telle manière qu'elle a entièrement défiguré le projet original et 
la revision n'a pas réussi. Le cabinet Yamagata a aussi présenté 
un projet analogue :i la Diète dans la d(*rnière session, mais 
encore une fois le projet n'a pas été volé à cause du désaccord de 
vue entre les ileux chambres. I>e cette façon, la situation n'est pas 
changée et c'est toujiuirs la loi primitive de 1889 qui est encore en 
vigueur. Nous nous permettons ici d'inditpier nos idées concernant 
une réforme si importante et si urgenl4\ 

Notre point de départ pour la réforme devrait ^tre évidemment 
l'extension du corps électoral. Mais (pie faire pour la réaliser? Le 
moyen le plus eflicace d'a\oir les plus noud»reu\ électeurs possibles 
est sans doute l'adoption <iu système ilu suHrage universel. Cepen- 
dant, le suffrage universel sans la vulgarisation complète de l'ensei- 
gnement et la parfaite éducation politi<pie d'une nation fait plus de 
tort que de bien, surtout dans un pays neuf au point de vue du gou- 
vernement représentatif, comme le nôtre. D'ailleurs, le suffrage 
universel est aujourdMuii théoriquement condamné, (pioiqu'il soit 
populaire. Adopterons-nous le systc^me du suffrage plural comme lu 



(•») V»)ir imge 553. 
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Belgique? II y aura la même difTiculté elle même danger, car le 
suffrage plural n'est ((u'un suffrage universel mitigé. Tenterons- nous 
d'établir la représentation des intérêts? Cest un système dont la 
réalisation immédiate d'une manière satisfaisante est difTicile mémo 
aux yeux des penseurs. Tout cela est encore prématuré pour nous. 
Le Japon a progressé jusqu'ici d'une façon systématique. Conservons 
cette altitude. Contentons-nous pour le moment d'un abaissement 
immédiat du cens actuel. 

Jusqu'à quel point doit-on abaisser le cens? La question est assez 
délicate à résoudre, mais les divers projets de loi électorale présen- 
tés jusqu'ici sont généralement d'accord pour le fixer à cinq yens au 
lieu de quinze. C'était également l'avis des cabinets Ito et Yamagata, 
mais ces deux projets faisaient une distinction entre les trois impôts 
nationaux en fixant comme condition de cens cinq yens de l'impôt 
sur le sol et trois yens de l'impôt sur le revenu ou de la patente. 
Voici pourquoi : ceux qui payent annuellement cinq yens de l'impôt 
sur le sol n'ont que le revenu net de cinquante à soixante yens tandis 
que ceux qui payent cinq yens de l'impôt sur le revenu ont cinq 
cents yens de revenu, et ceux qui i)ayent la même somme de patente, 
deux cents yens de revenu. Si on voulait avoir une proportion 
arithmétique, il serait insuffisant de fixer les deux derniers impôts à 
trois yens, mais on a laissé cette somme parce (|ue trois yens c'est le 
minimum de l'impôt sur le revenu. D'après l'estimation oflicielle, on 
aurait dans ces conditions 1 .700.000 électeurs au lieu de 467.000. Ce 
serait déjà un progrès, s'il était réalisé. 

Nous trouvons que les conditions proposées par les cabinets Ito et 
Yamagata sont raisonnables pour le moment. Mais ne serait-il pas 
préférable d'ajouter une clause qui dispense de toute condition de 
cens ou stipule une condition moins élevée pour les porteurs de 
diplômes des écoles moyennes, normales et de celles que le ministère 
de l'instruction publique reconnait comme équivalentes ou supé- 
rieures. Dans l'état actuel du Japon, il y a une certaine quantité de 
porteurs de ces diplômes ne réunissant pas les conditions de cens 
projetées. Ils appartiennent surtout à l'ancienne classe guerrière qui 
a perdu bt^aucoup depuis l'abolition du système féodal. Au point de 
vue intellectuel, nous sommes convaincus qu'ils méritent d^étre 
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élt*ri4'iir^. |.'uill«*iir% c'i^^t iin«* rii;inirrt* ifcnruiirager inJirectenieal 
l'riueigriciiiiMil imiym. 

1^1 c'oii-liliiMi artiK'lli* itïi}C(* polir b juiiisunce iluiiriiit électoral, 
c'iïttoù-lirc \in;;!-«*ini| ans :ir«'uiiiplis, mius seiubie nêi'e!k«aiiv pour 
SMiinT un jii^fMiirril M'rii'tiv «ji* la |»jrt «iii l'urps tfltn'tfiral. Mous ne 
disciiiH |i:is qui* li's li;iliil:iriis m.isriiJins Ap*s île plus ileYÎngt ou «ingt 
fl un :ins s«»iil ini-:i|i:ilil«'s *\r \iiIit, in;iis |iff>rsonno uo nu*na <|ii*il leur 
in:ini|iif ^fiHWMlfiiiriil li'N r\|MTi('iir«*H <!«' I;i \îi* |Militii|iie. 

L:i lui :ir(iiflli' «'\if(i* tint* nirnit* ronililiim île cens |>our le droit 
dVIigiliililf i|iif* |iiiiirl<* «Imil flt*rtoraU ni;ii!( aiijtiurriiuî !uu« sont 
«rarntril |iiiiir l:i sii|i|ti-imi'i- i-l il ihmis senilile (|iie Ton a |iarfaitenient 
raison, h'^liurl. il fst iiirn»\:ili!t' (|Uf |t*< élerh-urs vnteront |>iiurun 
ran<liil:il •1*11111' |i:iii\ri'li* :ilisi>liit': t'nsnile, si toiiternis un homme 
pan'il (*l:iit fin, crhi |iroii\i'r:iit (|u'il It* m«*ritait e| que rien nVmpé- 
eliait (II' lui nllrir un sic^i* :i la iliainhri-; «'iilin, ipianil hien m^me on 
slipiilf rniiiini* aujonririiiii iiiif rinililion «If reiis |Kiur le droit 
dVli^iliiliti\ il y :i lonjinirs inuM^n )H»iir cfiix qui n'ont pas de for- 
tiinr ilr n-nnir iiiMinmlancni'-nt r\ m a|i|iarfnre n'tte mnlilion par 
iinroiiliat •rali>|ilii»ii. «If ilniLitinii un aiilmnent. 

I,a (-nii.liljnii ai-liK'lli' tl*;!^!' piiiir rulili'rilinn du ilroit d*elîgil»îlité 
est di' trcriti' ans aii-iirnplis. Nmis prnstms ipi'on devrait la tixer 
é>;al<'nifnl à xin^'t-cinq ans, car il fsl plus lo^^itpie iTidi'ntilier 
l<'S ronililiiMis dVi^f du dniit rlfcloral «'t ilii ilroit dVIigiliilité. 
Accorder !•* ilroil «'Icrhir.d à une pfrsunrh* à^^ee de viii^t-rinq ans, 
(Vst Ini rfionnalln* h* ilniit d«> inanifrsiir indirerttMnent son opinion 
sur It'S all'airt'S pnldiipii's; alors pourquoi ne pcul-il pas avoir le 
droit de \i»ler direi'lenicnt sur les nièuies alVaires? Objeetera-t-on 
pf'ul être (pH*, si nous aliaissons la condilion d'âge de trente à 
\ingt-('inq ans, la eliandire des représenlanis japonaise sera une 
nuinion de jeunes gens? (leMe crainle esl non ton lêe. attendu que 
TAge moyen des nK'Uiliri'S ëhis lors i\v la di'rnière éleetion générale 
extraordinaire a été île quarante-di'ux ans et demi. Voiei d*ailleurs, 
d*après le rapport olHeiel du inireau de la rliainlin'. la classiliealioQ 
décennale d<* lïige des représiMitants élus à roreasion de chaque 
élection : 
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1" éleetion &* élection 8* âectkm 4* ëlfolion 5* ëleetion 6' tflMtlon 

^*' (jaiUet 1890). (féfrtor 189:1). (ours 1891). (««pi. 1894). (mars 1898). (août 1898). 



30-39 


lU 


117 


114 


117 


95 


97 


4a49 


114 


120 


131 


IHSL 


142 


147 


50 59 


31 


48 


41 


50 


53 


48 


60 69 


11 


15 


11 


10 


9 
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70-79 











1 


1 


2 


ToUl 


300 


300 


300 


300 


300 


300 



Nous constatons que les membres de quarante t\ cinquante ans 
ont occupé jusqu'ici constamment une part prépondérante à notre 
chambre basse, sauf h Foccasion de la l*"* élection qui a eu lieu au 
mois de juillet 1890. D'ailleurs, si nous déterminons le nombre des 
membres Agés de trente à quarante ans en deçà et au delà de 
trente-cinq, c'est toujours la seconde moitié qui l'emporte. En 
voici les preuves : 



Age. 


1~ élection. 


2* élection. 


8* élection. 


4* élection. 


5* élection. 


6* élection. 


30-34 


53 


38 


33 


37 


31 


31 


35-89 


91 


79 


81 


80 


64 


66 




144 


117 


114 


117 


95 


97 



Cette situation, c'est-à-dire le fait que la chambre des représen- 
tants japonaise est principalement occupée par des membres âgés 
de trente-cinq à cinquante ans, ne changera pas beaucoup si nous 
abaissons la condition d'âge pour le droit d'éligibilité de trente à 
vingt-cinq ans. 

Le projet de cabinet (to avait établi une incompatibilité absolue 
entre les fonctions administratives et les fonctions législatives en 
écartant tous les fonctionnaires d'Etat de la chambre des représen- 



tants, y compris les ministres d'Etat. On est sans doute arrivé à 
cette conclusion après avoir considéré les divers inconvénients 
résultant de la confusion de ces deux espèces de fonctions. Nous 
l'approuvons jusqu'à un certain point, mais parfois il est désirable 
d'avoir de hauts fonctionnaires comme membres de l'assemblée 
législative. Ce n'est pas au point de vue de leur droit de prendre la 
parole que nous parlons, parce que les ministres et les délégués du 
gouvernement japonais ont tous, en vertu de la constitution, 
article 54, et de la loi sur les chambres, article 42, le droit de parler 
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à n'importe quel moment aux rliambres, soit à leur séance pléniëre, 
soit à la séanrc des commissions. Mais nous insistons ici surtout au 
point de \ue du droit de prendre part au vote de propositions et 
projets de loi dont les chambres sont saisies, car les hauts fonction- 
naires d*Êtat qui sont en mc^me temps membres de la chambre 
peuvent les défendre et les voter en véritables lé^çislateurs. D*ail- 
leurs, il est assez arbitraire de mver de la liste tous les membres 
nommés hauts fonctitmnaires d*Etat. l'ne fois raves, les élections 
extraordinaires auront lieu ; ils seront exclus de la chambre et si 
après un certain temps le cabinet tombe, ils n*auront plus le droit de 
donner leur avis ni de voter sur les affaires de l'État. Cela est 
d*autant plus regrettable tant dans Tintér^t général que dans leur 
propre intérêt <|ue les hommes appelés à de hautes fondions admi- 
nistratives sont ordinairement les hommes les plus distingués de 
TEtat. A notre avis, il vaudrait mieux sn|>primer la fonction actuelle 
de conseiller général (tchyokouminsanjikican) dans chaque minis- 
tère, créer un vice-ministre politicpie à côté ilu vice-ministre perma- 
nent et administratif et stipuler une compatibilité entre les fonctions 
de ministre et de vice-ministre politicpie et celles de membre de la 
chambre des représentants. 

Passons h Tétude de la réforme des circonscriptions électorales. 
Actuellement la base de la circonscription est Tarrondissement 
administratif, la cité ou le quartier de cité (^. Mais ces deux 
derniers cas étant exceptionnels, c*est généralement l'arrondis- 
sement administratif qui sert de base. On a déjà vu, d'après le 
tableau annexé h la loi électorale, combien de circonscriptions il y a 
dans une province (^. Le nombre moyen d'habitants d'une circon- 
scription est actuellement 140.000. Les vices résultant d*un système 
de petites circonscriptions sont innombrables. Il facilite l(*s fraudes 
électorales, ce qui est le plus grave inconvénient, et grAce :i l'esprit 
de clocher, il permet à tout personnage (|ucU|ue peu influent dans 
son village ou sa région, de briguer une candiilature avec chance de 
succès. Il écarte les candidats qui, malgré leur influence dans une 



(1) Voir page 88. 
(•) Voir pagft 8î'. 
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province tout entière, n*ont pas d*inflaence dans leur circon- 
scription. Une répartition inégale des électeurs en résulte (V- Ce 
système n*assure pas à une majorité d*électeurs dans une province 
le pouvoir d'élire une majorité de représentants, mais au contraire 
il permet parfois h une minorité d'électeurs d'élire plus de repré- 
sentants que la majorité ('). Cette dernière injustice arrive dans le 
cas où une très forte majorité est concentrée dans une ou deux 
grandes circonscriptions. 

Comment remédier à ces inconvénients ? Faut-il créer de nou- 
velles circonscriptions uniquement dans le but électoral ? Ce serait 
sans doute le meilleur moyen, si on pouvait réaliser ce système 
d'une manière impartiale en tenant compte des divers éléments en 
présence, comme la population, les intérêts, la civilisation, etc., et 
en négligeant entièrement les subdivisions administratives actuelles 
comme la province, l'arrondissement, la commune, etc. Mais ce 
serait évidemment un travail énorme, excessivement difficile, et 
qu'il est presque impossible de réaliser d'une manière satisfai- 
sante. Aussi on propose généralement de se servir de la province 
comme d'une seule circonscription. Cela n'est pas parfait, mais ce 
système sera évidemment meilleur que le système actuel, surtout si 
on l'entoure de toutes les précautions nécessaires. 

Cependant, si on considère la province comme une seule 



(^) Nous citons quelques exemples d'après le rapport officiel (18d4). Dans la pro- 
vince de Nara il y a deux circonscriptions qui ont respectivement 3.107 et 4.041 
électeurs et une troisième circonscription qui n'a que 407 électeurs. La seconde 
circonscription élit deux représentants, mais la première n'en élit qu un comme la 
troisième, quoiqu'elle ait sept fois plus d'électeurs. Dans la province d'Iwaté il y a 
une circonscription ayant 903 électeurs à côté d'une autre qui en a 1.668. 

(*) A cet égard. M. Hayassida, secrétaire général de la chambre des représen- 
tants, donne plusieurs preuvts dans son travail publié dans un journal de Tokyo 
(Kokouniin ShitnbounJ le 7 janvier 1899. Nous reproduisons certains faits significa- 
tifs : A l'occasion de la l" élection générale, dans la province de Kagawa, les 
1.160 libéraux ont élu trois représentants, tandis que les 1.241 progressistes n'ont 
pu élire qu'un représentant ; également lors de la V* élection dans la province 
d'Ëbimé, les libéraux ont obtenu cinq représentants avec 3.260 voix, tandis qne les 
progressistes n'en ont obtenu que deux avec 3 542 voix ; lors de la 4* élection, dans 
la province de Saga, les réformistes ont élu quatre représentants avec 6.978 voix, 
tandis quo 6.936 voix des libéraux n'ont pas été représentées; lors de la b^ élection 
dans la province de Tokoussima, trois libéraux sont élus par 1.489 voix, tandis que 
2.120 voix progressistes ont élu un seul représentant. 



Mrroovriptioo. il bot alrtoloi»»t realii^r l«s deai réformes 
suivantes : 

1^ Iteforme 'la «Tflème •!«? tcrotin : 

# 

i Sé{»-jratioD (\e% dte« «iu reste 'i^ la |»roMO« «r. 

Aujourd'hui nous prali«]Uûos en geovral le v-ratio uninominal, 
mjift la loi |»rev rit le srnitin «Je li^te (»our toutes les cin'onsrri|H 
tion% disant iJeui représentants Si on a«lt>ple le système Je grandes 
circonsi riptiuns électorales iomm»* nus pro%ini*rs actuelles, Tinjus- 
tice du S4*nilin de liste, c'est-à-dire I>r s\Memc majoritaire pur et 
simple, ne fuit aucun doute. Supf»'*<«»ns qu'il y ait une province 
élisant tr^i/** représ*'ntants proxiniv de Nii^^jtj , et i|ue l'opinion 
poliliqur se partage en deux; un*' st-ulc \ui\ de plus ou île moins 
n:iiverv'ra le sort d».* tous les trri/e «andi lats et la moitié des 
électeurs n'aurait fias de représentants. Nup[>osons ensuite que 
dans la m^me province trois partis s** trouvent numeri(|uement dans 
l:i proportion de 4, 3 et 3; les quatre dixièmes des électeurs auront 
toujours les treize représentants au détriment des six dixièmes. A 
notre avis, ce système injuste doit éire écarté sans aucun doute. 
I>e système actuel, malgré tous ses vices, vaudrait encore mieux 
que le système des grandes circonscriptions avec le scrutin de 
liste. 

FSid(;nun(înl le système le plus impartial est, d'apK^s nous, la 
nprésenl.'ition proportionnelle. Mais la difficulté de la réussite de 
ce système réside en ce que les partis politiques sont nombreux et 
peu sohMement organisés. Si nous acconlons, comme on le fait 
partout, uni* représentation à toutes les listes dont le nombre 
d'éh.'ricurs dépasse le quorum, il en résultera certainement le 
morcellement des partis actuels. Aujourd'hui même nous n*avons 
aucun parti réunissant une majorité parlcmentain*, ce qui est U 
c:iuse principale de Tinstabilité des cabinets japonais. Plus il y aura 
de partis politiques, plus diminuera aussi la stabilité du gouverne- 
ment. Oux qui connaissent Thistoire de nos partis politiques 
conq^rendront très bien la raison de notre crainte. On dira peut- 
être que le morcellement des partis politiques peut être évité en 
fixant le quorum assez haut. Mais alors cela établira en fait dans 
plusieurs circonscriptions le scrutin de liste. Cest pour ce motif que 
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nous nous opposons i\ la réalisation immédiate de la représentation 
proportionnelle au Japon. 

Le scrutin de liste serait injuste et la réalisation immédiate de la 
représentation proportionnelle ne serait pas profitable; nous 
approuvons pour le moment le système d'un vote de préférence 
proposé par les cabinets Ito et Yamagata. Selon ce système, quelle 
que soit la circonscription, un électeur n'a le droit de voter que 
pour un seul représentant, et en comptant les votes de toute la 
circonscription, c'est-à-dire d'une province, on désigne comme élus 
le nombre requis des candidats qui ont obtenu les plus grands 
nombres de votes. Nous trouvons que ce principe est assez juste, 
cependant quand le cabinet Ito présenta un projet de loi électorale 
basé sur ce principe, h la douzième session de la Diète, la chambre 
des représentants l'amenda en système du scrutin de liste. Â cet 
amendement le gouvernement a fait avec raison une opposition 
catégorique, car pour que la représenlation soit exacte et complète, 
la minorité des électeurs, comme telle, doit avoir également ses 
représentants, aussi bien que la majorité. 

Une forte opposition contre ce système se base sur ce fait que ce 
système n'assure pas non plus à la majorité des électeurs le pouvoir 
d'élire la majorité des représentants. En voici l'argumentation : 
supposons que dans une circonscription pour dix représentants, il 
y ait un ou deux candidats très populaires appartenant à un parti 
ayant la majorité d'électeurs; ceux-ci ou la plupart d'entre eux 
voteront pour ce ou ces deux candidats, et il arrivera que les huit 
autres candidats soient élus par la minorité. Peut-être est-ce pour 
ce motif que la chambre des représentants a essayé de réaliser un 
scrutin limitatif de liste (3/5), lorsque le cabinet Yamagata présenta 
un projet de loi électoral analogue à celui du cabinet Ito. La majo- 
rité des représentants, nous semblet-il, a proposé ce système pour 
éviter la concentration éventuelle des votes en faveur de candidats 
très peu nombreux et pour assurer une majorité de représentants à 
une majorité d'électeurs. Cet amendement serait profitable sans 
doute aux intérêts d'un ou de deux partis politiques existants, 
mais au point de vue juridique, nous nous demandons s'il est justi« 
fiable (radmeltre pour les électeurs habitant dans une province, le 
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droit «relire dix ou douze représentants, tandis que les électeurs 
d*une autre province n'ont le droit de n*en élire que cinq ou six. 
Nous comprenons tr^^'s bien ({u'iine grande province, comme telle, 
élise relativement un grand nombre «le représentants, parce quVIle a 
une grande population, mais pourquoi doit-on reconnaître h chacun 
des électeurs d'une grande province le droit (rélire plus de repré- 
sentants que celui d'une petite province? Nous n'en trouvons 
aucune raison d'iHre. A cet égard, le scrutin limitatif de liste pré- 
S(*nte la m<^me injustice (|ue le s<'rutin de liste. Il est plus logique de 
reconnaître ù tous les électeurs le même droit. 

Examinons ensuite la base même de l'objection. Nous ne croyons 
pas que W.s adversaires de ce système d'un vote de préférence aient 
vraiment raison. D'abord, il est c\r(*ssi\cnicnt rare qu'un candidat 
soit très populaire dans une provim-e entière. Knsuite nous ne 
pensons pas (pie ceux (pii funt une (*ampagne él(M*lorale soient assez, 
maladroits pour laisser \oter tous l(*s éle(*teurs pour im ou deux 
candidats seulement. Si, (Tailleurs, il en était ainsi. (*e serait 
évidemni4*nt par leur propre faute et non par un vice de la loi. 

Aj(»utons encore, en faveur de notre système, (|ue sa réalisation 
favorisera une organisati(»n sèrii*use des partis politi(|ues actuels au 
Japon ; (*ar sans discipline (*t sans d inaction ellli(*ace dans un parti 
au moins par province entière, une majorité (réle(ieurs n'obtiendra 
pas toujours une majorité de représentants. 

La nécessité de l'établissemiMit d'une circ(uiscripti(m spéciale pour 
les cités ('» résulte de l'adoption même du prést^nt régime censitaire. 
Voici pounfuoi : tant «pie nous limitons les « imp(3ts directs et 
nationaux » de la loi électorale aux inip<Ms sur le sol, sur le revenu 
et la patente, il est inéxitable (pie la majorité les électeurs sont des 
propriétaires fonciers habitant en dehors des villes et des cités. 
Aussi les représentants agricoles occupent une partie prépondérante 
de la chambre basse au détrim(*nt des (Commerçants, industriels, etc. 
Reproduisons ici, d'après la classification publiée par le bureau de la 
chambre, les professions des membres élus à chaque élection générale : 



(M Artiiollriiiriil il y :i liiiil )irn\hu'o« :t\:iiil rluu'niit' %Wu\ l'iti's, tivnU* et une 
pntvincosa}»!)! uiio riiovi six imixiiKrs ir:i\iiiit auruiii' cité. 
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1" élection. 8* élection. 8* élection. 4* élection. 5* élection. 6* élection. 

Propriétaires agricoles 129 144 137 155 143 145 



Commerçants 


19 


25 


24 


29 


32 


24 


Banquiers 


4 


3 


4 


5 


4 


6 


Industriels 


3 


3 


3 


3 


5 


7 


Médecins 


3 


3 


5 


1 


4 


3 


Avocats 


20 


22 


28 


21 


22 


24 


Notaii*es 








1 


1 


1 


1 


Journalistes 


8 


12 


10 


12 


7 


4 


Publicistes 


1 


2 


1 





1 





Administrateurs de sociétés (^] 


7 


7 


9 


6 


19 


15 


Fonctionnaires TÉtat 


12 


6 


1 


5 


1 


16 


Divers 


20 


14 








14 


5 


Sans profession spéciale 


74 


59 
300 


77 
300 


62 
300 


47 


50 


Total 


300 


300 


300 



Si on abaisse la condition de cens comme nous l'avons projeté 
plus liant, cette situation sera un peu changée, mais il est incontes- 
table que Félément agricole l'emportera aussi longtemps que nous 
conserverons le régime censitaire actuel. En voici la raison : nous 
avons actuellement 1.485.000 habitants masculins et féminins, 
majeurs et mineurs payant plus de cinq yens de Timpôt sur le sol, 
172.000 habitants payant Timpôt sur le revenu et 460.000 habitants 
payant plus de trois yens de droit de patente (abstraction faite des 
provinces coloniales où la loi électorale ne sera pas mise en vigueur). 
Parmi ces chilTres, il y a certainement de nombreux habitants qui 
payent les deux ou trois impôts à la fois, mais la comparaison de ces 
trois chiiïres prouve clairement la prépondérance que l'élément 
agricole conserverait dans le corps électoral tel que nous le propo- 
sions. Aussi, quoique nous ne puissions réaliser la représentation 
des intérêts de façon absolue, il est nécessaire de donner une 
circonscription spéciale aux habitants des cités lesquels sont généra- 
lement des commerçants et des industriels. Aujourd'hui le commerce 
et l'industrie du Japon se développent de jour en jour en 
Extrême-Orient. Pour le développer davantage, il faut donner des 
sièges parlementaires à ceux qui ont des intérêts directs dans ces 



(^) Le rapport no dit pas de (lucl goiirc de sociélés il s'agit, mais nous supposons 
qu'il est (luestion de sociétés commerciales cl industrielles. 
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l>rnnrli(>s do lartiulr li muai no. Quaiil h la (lîstrihiilioii dos sièges, 
nous nous on ocouporons ri-aprôs. 

l'no quostion non niniiis im|K»rlanto h cxaminor osl collo ocmcer- 
nant lo noinhro clos inomhros do la rliamliro dos roprésonlanls. Au 
point do \uo tliôori<|uo, il n'y a auouno rt'gio stricto h olisorvordans 
la dôtorminalion du nomhro dos rcprôs(*ntanls ; mais lo lion sons 
indicpio qu'il osl pivrôrahlo dVn avoir lo plus possihio. On ôtablit 
((«'nôralomonl uni* pniportion ontro la population ot lo nomlire des 
roprôsontants. Dans ocrtains pays, Iriiondiro dt*s dôputôs rosto tom- 
poraironiont fixr ot ilans d'autrrs il oliangt* Tidlic-o d*aprôs les 
variations do la population. Oomniont fixerons nousootto proportion? 
L<> moyt'u lo plus pratitpio ost tU* c'oinparcr los di\ors pavs on io 
svst«'-Mir roprêsontatllrst prali4|uo. Vi»y»ns la pniporlion ôlaMio dans 
los six pays suivants : 



Ali«-iiia^ii(' 
lti'lpii|iir 

(■rniidf Hrrl»i;iu' 
ri lihiiidi* 

J.1|lOll 



|'ii).ul itioD. iHipnti 

.Vi.5j7i>.l«)l (ïS'.iro 3î»7 

ri.r>sr, r)î»u!w»7; ir»2 

:iv:»i7.îi7r»(is%) risi 

4<MSH.Î»J7'IM*^) r,7n 

iîH7 7:.i(ÏSNS) 147 



I (i*pBtf pmr Qum pitpalatjon lie 

4.? (XX) 

.M).00il 
liiOnT) 



(Ors rliiM'n'N snnt piis ^^;^Jl|•l'^ !* Xhnnnnth ifr (iuthii. |S*.K<'. 

(lonimoon \r voit tn''s liirn dans ci' laldoau, au point iU* vue de la 
proportion du nomliro ilos dôpiilrs av<*c la population, lo Japon 
vient on tout dernier lieu. Aussi Topinion s«' inanilesto on faveur do 
Tau^'Uientation ilu noml»ro dos représentants. Mais jusqu*:i quel 
point? Le cahinet llo proposa h' nombre de -iTâ dont los 115 
consacrés aux cités <'t le cahinot Yania|;ata Hi dont i)S consacrés 
aux cités. Ils avaient en tous les doux dos motifs di* calcnler ainsi. 
Quant à ni»u>*, notis pro|)oson«i de le fixer ^ i27, cVst-à-diro 
1 100.1)00 iU'' la population japonaise excepté rormosf> ot d(* \lonnor 
aux cités !)K siègos, c*«'St-à dire é^alenu'ut 1 lOO.OOO des habitants 



'V) Los 4*ti'ai)^(>rs ne muiI \*'.is <-<iiii|ii'is iLius to iioiiiliri*. 
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inscrits dans les cités et villes (^). On nous demandera peut-être le 
motif pour lequel nous tenons compte de la population des villes 
qui seront incorporées dans les futures circonscriptions provinciales. 
Nous répondrons avec le cabinet Yamagata que les villes sont des 
cités en miniature et que Tinfluence de leurs électeurs, principale- 
ment des commerçants et des industriels, sera écrasée par celle des 
électeurs ruraux et agricoles. C'est pourquoi nous désirons com- 
penser cet écrasement inévitable en augmentant proportionnellement 
les sièges des cités. 

Enfin tous sont d'accord aujourd'hui pour surveiller plus sévère- 
ment la campagne électorale ou plutôt pour punir plus sévèrement 
les infractions électorales. Malgré les mesuics répressives prévues 
dans la loi électorale {^), on a pris depuis février 1898 une ordon- 
nance impériale urgente ayant des dispositions plus sévères lors de 
chaque éleclion générale. Nous approuvons parfaitement cet ordre 
de réforme, parce que les faits le prouvent nécessaire. 

Pour résumer ce que nous venons de développer, énumérons les 
principaux points de réforme : 

a) Abaissement pour l'électorat de la condition de cens de quinze 
à cinq yens pour l'impôt sur le sol et trois t/ens pour l'impôt sur le 
revenu ou la patente, complété par une stipulation exceplionnelle 
en faveur des porteurs de diplômes de l'enseignement moyen ou 
supérieur. 

b) Suppression pour l'éligibililé de la condition de cens et abais- 
sement (le rage recpiis de trente à vingt-cin(j ans ; 

c) Une seule circonscription électorale par province ; 

d) Réalisation du système d'un vote de préférence?; 

e) Établissement d'une circonscription spéciale p(»ur les cités ; 

f) Augmentation du nombre des représentants de .lOl) à 4:27 dont 
98 consacrés aux circonscriptions des cités; 

g) Surveillance plus sévère de la campagne électorale. 
Ajoutons encore un |)oint de réforme très important : c'est la 



[^) Acluclloinont il y a plas ilc 4.500.000 liabilauts dans les cités et plus de 
5.200.000 habitiiiits duus les villes. 
(-) Voir pai,'(s lO.S et suivantes. 

17 
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ntM'essité de radoptîon du système du scrutin sorret. Ijk loi actuelle 
exige que le vote porte le nom du cauilidal et le nom rt le domicile de 
rêlertcur. Il faut absolument supprimer n* système, car cela n^assure 
pas aux électeurs la parfaite lilnTli' ttu vote. En rlFet, aujourd'hui 
aux bureaux dti dép(»uill«*nienl, tout le monde peut connaître le vote 
de tout électeur. Il faut sti|iuler que le vote ne doit |>orter que le 
nom du candidat Nous remarquons aussi que cette réforme est 
nécessaire non seulement pour Télection ties représentants, mais 
aussi pour les deux espèces d'élection des membrt»s de la chambre 
lies pairs, les ilélê^'ués nobles et les plus hauts imposés. Si nous 
adoptons ce s\sirnie du scrutin S4*cret, les illettré^; tievront être 
nécessairement pri\ês du droit de \ole. Uu restts aujourd'hui on ne 
trouve pas beaucoup dVIctleurs tpii ne pt'u\ent pas écrire le nom 
(fun candidat, et cela S4- |»résenler:i de moins en moins dans Tavenir 
puisque rens(*ignemtnt primaire est de\enu obli|;atoire chez nous 
par Tordonnance inq>ériale du (> octobre 1890, artit le 20. 

3** Du jugtment des cuniestaiiom élvctorala. 

Actuellement l(*s deux chambres ont le droit d'examiner les pou- 
voirs de leurs membres en cas de réclaniation ' Mais en ce qui 
concerne le jugement des contestations électorales, la chambre des 
pairs a ce droit tandis que la chambre des représentants ne Ta pas, 
cette matière étant dt> la compétence de la juNtice ordinaire avec une 
procédure spéciale ' . Dans bien des pays occidentaux, l'assemblée 
elle-même juge ces espèces de contestations pour assurer l'indépen- 
dance du |)ouvoir législatiC. Tiiéoriquement cel:i peut être jnstitié, 
mais pratifpiement nous croyons qu*il est prèlérable de donner 
com|>étence à la justice ordinaire, car le vott* de rassemblée légis- 
lative est plus ou moins inihiencé par les opinions politiipies et il est 
bien dillicile parfois d'espérer une justice même toute relative. Du 
reste, il est assez, naturel «pie les partisans du membre ou des 
membres contre lesquels un procès est intenté soutiennent autant 



(») Voir pages 8f) 01 107. 
C'; Vuir page 104. 
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que possiblo des amis politiques et que les adversaires s'y opposent 
obstinément. Les conseillers de la cour d'appel (système japonais) 
sont au contraire tout h fait désintéressés dans ces questions et il y 
aune raison sérieuse de croire que leur jugement serait basé sur la 
justice absolue. D'ailleurs au Japon où l'élection des représentants se 
fait sous la diroclion des fonctionnaires administratifs, le système 
actuel assure l'interdépendance des trois pouvoirs. Pour ce motif 
nous désirons non seulement conserver le système actuel pour l'élec- 
tion des représentants, mais étendre la compétence de la justice 
ordinaire aux contestations électorales des membres de la chambre 
des pairs en conservant bien entendu la sanction impériale. 

En ce qui concerne l'élection des représentants, la loi actuelle fait 
aussi une distinction entre un procès ayant pour objet unique la 
détermination de la validité ou non-validité de votes et celui qui 
concerne l'annulation de la désignation des élus (*). D'abord le 
premier procès est de la compétence des tribunaux de première 
instance, tandis que le second est soumis aux cours d'appel qui 
jugent excoplionncllement dans ce cas en premier ressort. Ensuite 
le premier procès est intenté contre le chef du bureau d'élection 
où se fait le dépouillement des bulletins, tandis que le second doit 
être intenté contre l'élu. Or il est bien rare en fait que l'on intente 
la première espèce de procès uniquement pour valider ou annuler 
un certain nombre de voles; c'est généralement lorsque la validité 
ou l'annulation de certains votes annulera la désignation antérieure 
des élus que l'on recourra à la justice. Pratiquement donc si nous 
supprimions la présente disposition concernant la compétence des 
tribunaux de première instance en matière de validité des votes, 
il n'y aurait guère d'inconvénients, puisque la cour d'appel doit 
nécessairement examiner la validité des votes pour statuer sur l'an- 
nulation de la désignation des élus. Mais théoriquement comme ce 
sont deux matières différentes, il vaut mieux, à notre avis, laisser les 
choses telles qu'elles sont aujourd'hui. 

Le défendeur dans un procès en matière d'annulation de la dési- 
gnation des élus, c'est, d'après la loi actuelle, l'élu lui-même et non 



(*) Voir pages lOi et suivantes. 
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\y.ï% le gniivenieiir tic |)rovinrc qui rcpentiaiit lu dÙM^iié. An point 
dt! vne (le la prorédiin*, il ni»ns s<*nilil(* qne cela devrait être le 
gonvornfMir, |ian*e <|Uf* Ton m'Ianie rannulah'on de son arte, 
r\'st-â din* la dêsijçnation. Kii inatirn* des délits du droit rommnn, 
i! est évidtMit que Von |»enl |ioursuivre IVIn, mais en 4*e qni ron- 
cerne Tannulation 'l'une désignation, nnus croyons (|iril n'est pas 
logiqut* d*inlenl(T TartitMi contre celui qui a été désigné 
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